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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conseil économique. 


—— 


Par arrêté du 5 octobre 1956, le tab'eau d'avancement des admi- 
nistrateurs du Conseil économique est fixé ainsi qu'il suit, au titre 
de l'année 1956: 


Administrateurs du Conseil économique de 1re classe, 3° échelon, 
inscrüs pour la classe exceptionnelle, 


1 M. Pasqualaggi. — 2 M. Beck, — 3 M. Duhen. 


Par arrêté du 5 octobre 1956 et en application de l'arrêté du 
5 octobre 1956, les administrateurs du Conseil économique de 
dre classe, 3° éche'on, dont les noms suivent sont promus adminis- 
trateurs du Conseil économique de ciasse exceptionnelle, à comp- 
ter du 8 février 1956: 


M. Pasqualaggi (Gilles), compte tenu d’une ancienneté de 4 an 
6 mois 5 jours acquise dans l’éche:on au 6 août 1955. 

M. Beck (Pierre), compte tenu d’une ancienneté de 2 ans 4 mois 
14 jours acquise dans ‘’échelon au 6 août 1955. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 8 octobre 1956 concernant la suppression d'un greffe 
de tribunal de première instance. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 91 de la loi du 28 avril 1816; 

Vu les articles 19 et 23 de la loi du 16 juillet 1930, complétant celle 
22 août 1929 sur l’organisation des tribunaux de première ins- 

nce ; 

Vu je décret du 4+ septembre 1955 portant suppression du tribunal 
de première instance de Chatillon;sur-Seine et rattachant son 
de DOS circonscription judiciaire au tribunal de première inslance 

on, 








Décrète : 


Art. fer, — M. Bigarnet, greffier en chef du tribunal de première 
instance de Dijon (Côte-d'Or), versera, dans les deux mois de la 
publication du présent dé:ret et avec les intérêts légaux en cas de 
relard, la somme de 300.000 F à titre d'indemnité aux ayants droit 
de M. Pansé, ancien greffier en chef du tribunal de première ins- 
tance de Châtillon-sur-Seine. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pub:ié au Journal oflicid 
de la République française. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1956. 


GUY MOLLET, 
Par ie président du conseil des ministres : 


Le yarde des sceaur, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERIAND. 





Décret du 9 octobre 1966 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, 


Par décret du Président de la République en date du 9 octobre 
1956, pris sur la propositien du Conseil supérieur de la magistrature, 
M. Thau, conseiller à la cour d'appel d'Agen, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraits à compter du 2% octobre 1956 (limite d'âge) 
et es; nommé conseiller honoraire à ladite cour 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 27 seplembre 1956: 


Sont nommés, en la même qualité, par nécessité de service, k 
compter du 1er octobre 19%: 

A la maison d'arrêt d'Hazebrouck: M. Le Quellec (Edouard), sus 
veillant chef 2e classe, 2e échelon, à la maison d'arrêt de Gap. 

A la maison d'arrêt de Gap: M. Guichard (Georges), surveillant 
chef 2e classe, 3° écheion, a la direction régionale des services péni- 
tentiaires à Toulouse. 

Est nommé, en la même qualité, par nécessité de service, à comp- 
ter du 10 octobre 4956, à la maison d'arrêt de Metz: M. Laquet 
(Louis), surveillant chef 2° classe, 4 échelon, à la prison du Cara- 
bout, à Metz. 

Est promu, à compter du 10 octobre 1956, surveillant chef 2e classe, 
3 échelon, à la prison du Cambout, à Metz; M. Friquet (Georges), 
surveillant chef adjoint, 4 échelon, à la maison centrale de C'air- 
vaux. 

Est nommé, en la même qualité, py nécessité de service, à comp- 
ter du 18 octobre 1956, à la maison d'arrêt de Draguignan: M. Meozzl 
(Paul), surveillant chef 2e classe, 4° échelon, à la direction régionale 
des services pénitentiaires à Marseille. 


Sont nommées, en la mème qualité: 


(A compter du 1er octobre 1956.) 


À la maison d'arrêt d’Hazebrouck: Mme Le Quelle: (EmilienneY, 
surveillante de petit effectif (3° échelon) à la maison d'arrêt de Gap. 
A la maison d'arrêt de Gap: Mme Guichard (Marie-Louise), sur- 
true sg de petit eflectif (3° échelon) à la maison d'arrêt de Tou- 
ouse. ( 
{A compter du 10 octobre 1956.) 


A la maison d'arrêt de Melz: Mme Laquet (Henriette), surveillante 
de yelit effeclif (2e éGhelon) à la prison du Cambout, à Metz. 
A compter du 13 octobre 1956. 


A Ja maison d'arrêt de Draguignan: Mme Meozzi (Marguerite), 
surveillante de petit effectif (3° échelon) à la maison d'arrêt des 
Baurnettes, à Marseille. 





Greffiers. 





Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Hacéne Mahammed, greffier de la 
justice de paix de Lalla-Marnia, est nommé, sur sa demande, en la 
même qualité, à la justice de paix de Fort-National, en remplace- 
ment de M. Giacomoni, qui a été admis à cesser ses fonctions, 


Rectificatif au Journal officiel du 2 octobre 1956: page 92%, 
4re colonne, au lieu de: « M. Meriin. au 5° échelon à compter du 
16 novembre 195, compte tenu de 1 mois 45 jours de réduction au 
titre de l’année 1955 », lire: « M. Merlin. au 5 échelon à compter 
du 16 novembre 1955, comple tenu de 1 mois 15 jours de réduction 
au titre de l'année 1954 ». 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 27 septembre 1956 portant nominations 
dans le corps du contrôle civil. 





Par décret en date du 27 septembre 1956, MM. Jacques (Yves), 
Malaud (Philippe) et Desbans (François) sont nommés contrôleurs 
civils de 3° classe, 1e échelon, au Maroc, à compter du 1e août 4956. 





Prorogation de délai pour le dépôt des déclarations 
de dommages de guerre subis à l'étranger. 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu la loi n° 55-357 du 3 avril 195 et spécialement son article 20 
fixant les modalités d'indemnisation des personnes physiques fran- 
çaises sinistrées à l'étranger: 

Vu le âécret ne 55-1659 et spécialement son article 7 fixant les 
por dans lesquels les’ déclarations de sinistres doivent être 1or- 
mulées, 


Arrête: 


Art. 1er, — Le délai fixé par l’article 7 susvisé du décret ne 85-1659 
est prorngé jusqu’au 1e janvier 1957 pour le dépôt des déclarations 
de dommages de guerre subis à l’étranger, souscrites par des Fran- 
çais domiciliés ou résidant à Formose, en U. R. S. S&. et en Albanie. 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques et financières 
{service des biens et intérêts privés) au ministère des affaires étran- 
gères est chargé de l'exécution du préseht arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1956. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
CHARLES BAUCHARD, 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu la loi ne 55-357 du 3 avril 1955 et spécialement son article 20 
fixant les modalités d'indemnisation des personnés physiques fran- 
caises sinistrées à l’étranger; 

Vu l’article 60 de Ja loi no 56-780 du 4 août 1956 admettant les 

es physiques originaires des territoires cédés à la France en 
vertu du traité de paix avec l’Italie au bénéfice de l’article 20 précité; 

Vu le décret n° 55-1659 et spécialement son 1 fixant les 
délais dans lesquels Jes déclarations de sinistres doivent être for- 
mulées, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le délai fixé par l’article 7 susvisé du décret ne 55-1652 
est prorogé de quatre mois, à compter de la date de publication du 
présent arrêté, pour le dépôt des déclarations de de 

erre subis en Italie par des personnes physiques originaires des 

erritoires rattachés à la France en vertu du traité de paix avec 
l'Italie, qui ont 2 la nationalité française par la loi ne 47-2326 
du 13 décembre 1947. - 

Art. 2. — Le dirccteur des affaires économiques et financières 
(service des biens et intérêts privés) au ministère des affaires étran- 
gères est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fafl à Paris, le 5 octobre 1956. 


Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
CHARLES BAUCHARD, 





Exequatur. 


—— 


L'ürequatur est accordé à M. Ferdinand Dimier, en qualité 
e vice-consul des Pays-Bas à Tamalave. 


TU 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 8 octobre 1956 portant reconnaissance d’une association 
comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du 8 octobre 1956, la Société des amis de l’école 
faïque de ia Manche pour le recrutement de l'élite (fondation 
Fastout), dont le siège est à Saint-Sauveur-Lendelin (Manche), est 
reconnue comme tablissement d'utilité publique. 








mn 


Décret du 8 octobre 1956 approuvant la dissolution d'une association 
reconnue d'utilité publique et l'attribution de son actif à deux 
associations également reconnues d'utilité publique. 





Par décret en date du 8 octobre 1956, À été approuvée la délibé. 
ration de l'assemblée généra!e de l’associatian dite Œuvre de l’hospi- 
talité de nuit, au Havre, par laqueile elle a prononcé la dissolution 
de cette œuvre. 

Ce même décret autorise l'attribution de son actif à deux asso- 
ciations reconnues d'utilité publique dites Association des œuvres 
françaises de l'Armée du Salut, à Paris, et Union chrétienne de 
jeunes gens du Ilavre, au Havre. 

Est abrogé le décret du 24 février 189 qui a reconnu celte asso- 
ciation comme établissement d’utilité publique. 





Décret du 9 octobre 1956 portant reconnaissance légale d'un 
établissement congréganiste et abrogeant le titre d'existence d’un 





Par décret en date du 9 octobre 1956, l'établissement des Sœurs 
de la Miséricorde de Sées existant à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme), 5, rue des Aimés, est légalement reconnu, et je décret du 
7 août 1856 ayant autorisé l'établissement principal des Sœurs de 
Notre-Dame-de-Bon-Secours de Clermont-Ferrand est abrogé. 





Décret du 9 octobre 1956 admettant un conseiller du tribunal admi- 
nistratif de Paris à faire valoir ses droits à une pension de 


Par décret en date du 9 octobre 1956, M. Perrin En. conseiller 
du tribunal administratif de Paris, en congé de longue durée, esl 
admis à faire valoir ses droits à une pension de reljaite. 





Administration préfectorale. 





Par arrêté en date du 3 octobre 1956, M. Maury (Georges), sous- 
ET 4 uv (3 classe), est titularisé dans son grade à compter 
u ao 





Personnel du Cadre des préfectures, 





Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Guetemme (Edmond), attaché de 
ture de 2° classe, 2° échelon, placé en position de service 
taché depuis le 1e juillet 1950, 
secrétaire général de la mairie de 
dans cette position pour une nouvelle période 
compter du 1 juillet 1955. 


ex 
attrelos (Nord), est maintenu 
e cinq ans, à 





Par arrêté du 9 octobre 1956, M. Roger Tailleur, secrétaire admi- 
nistratif de 2° classe, 2° échelon, placé en position de service détaché 
depuis le 8 octobre 1954, pour exercer les fonctions de secrétaire 
d'administration auprès du ministère de l'éducation nationale, est 
maintenu dans cette position pour une nouvelle période d’un an, 
à compter du 8 octobre 1955. 





Sûreté nationale, 


Par arrêté du 8 octobre 1956, fl est procédé à la larisation du 
détachement de M. Andres (Lucien), secrétaire de po au service 
des renseignements généraux à Lyon, auprès du commissariat géné: 
“gr s affaires allemandes et au! Sr M plis 
du fer avril 1946 au 419 janvier 1949. 





Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Andres (Lucien), secrétaire de 
police, précédemment aflecté à la direction générale de la sûreté 
nationale, est détaché dans la méme posilion auprès du haul 
commissaire de France en Afr équatoriale française, per ue 
période maximum de trois ans, à compter du 20 janvier 1949 


Par arrêté du 8 octobre 1956: 

Le détachement de M. Andres (Lucien) auprès du ministre de 
la France d'outre-mer (Afrique uatoriale française), est e 
de trois à cinq ans, à compter du 20 janvier 1%9 (régularisation). 

I est é au renouvellement, r une e maximum de 
trois ans, au Re | ee eh — e la “a gr d’outre- 
mer (Afrique équa n M. Andres (Lucien 
2 Oilce, à citoue dù 2 Dave 1 \ 

—$# 2 &- 
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Décret du 8 octobre 1956 portant nominations 
(armée de terre, active). 





Par décret du 8 octobre 1956, sont nommés au grade d'ingénieur 
de, x. classe de travaux d'armement, pour prendre rang du {+ octobre 
4956 : 

(9 tour.) M. Le Gall (Jacques-Pierre), ancien élève breveté de 
l'école technique supérieure de l'armement. 

(10e tour.) M. Vermesch (Clauwdius), ancien élève breveté de l’école 
technique supérieure de l'armement. 

(1x tour) (à défaut d'ingénieur de % classe À promouvoir). 
M. Jouteau (Jean-Pierre), ancien élève breveté de l'école technique 
supérieure de l'armement. 

(2 tour.) M. Durand (Claude), ancien élève breveté de l’école 
technique supérieure de l'armement, 


(3 tour.) M. Remilleux (Jacques-Marc), ancien élève breveté de 
l'école technique supérieure de l'armement. 


(fe tour) (à défaut d'ingénieur de 3% classe à promouvoir). 


M. Varennes (Georges-Paul), ancien élève breveté de l’école tech- 
nique supérieure de l'armement. 

(5e _R M. Bonnecarrère (André-Noël), technicien d'études et 
de fabrications à la direction régionale du Sud-Ouest de surveillance 
des fabrications. 

(6e tour.) M. Arnault (Pierre-Lucien-Marcel), ancien élève breveté 
de l'école technique supérieure de l'armement. 

(7e tour.) M. Donnard (Jean-Louis-Marie), ancien élève breveté 
de l'école technique supérieure de l'armement. 


(8 tour) (à défaut d'ingénieur de 3% classe à promouvoir). 
M. Guet (Michel-Francis), ancien élève breveté de l’école technique 
supérieure de l’armement. 

(9% zour.) M. Davillers (Fernand-Marius\, ancien élève breveté 
de l'école technique supérieure de l'armement. 

(10 tour.) M. Furget (Jacques-Alfred), ancien élève breveté de 
l'école technique supérieure de l’armement. 


(4er tour) (à défaut d'ingénieur de 3° classe à gnsrn). 
M. Bailande (Sully), ancien élève breveté de l'école technique supé- 
rieure de l'armement. 

(2 tour.) M. Monteil (Pierre-Jean-Léonard), ancien élève breveté 
de l'école technique supérieure de l'armement. 





Décret du 8 octobre 1956 portant intézration d'officiers de réserve 
dans l'armée active. 





Par décret en date du 8 octobre 1956, sont sdmis dans l’armée 
active les officiers de réserve dont les noms suivent : 


(Cour prendre rang du 1er octobre 1956.) 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 

Avec le grade de lieutenant. 


MM. les lieutenants de réserve Castaing (M.-H.), Puyo (0.), 
Reto (R.-E.-M.). } 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Lieutenant à titre temporaire.) 
MM. les lieutenants de réserve: Bouquet (0.-P.-D.), Brosset (G.-J.- 


R.), Da ny (M.-C.-A.), Lacroix (J.-P), Petit (P.-E-R), Renault 
PH), ignitehoux "(L.). 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
M. le sous-lieutenant de réserve Ternisien (J.-C.). 


Arme blindée et cavalerie. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Lieutenant à titre temporaire.) 


M. le lieutenant de réserve Lenoir (J.-P.-M.). 


Artillerie. 
Avec le grade de lieutenant. 
M. le lieutenant de réserve Pitoizet (M.). 


Transmissions. 
Avec le grade de lieutenant. 
M. le lieutenant de réserve Dartevelle (C.-A.-H.). 








TROUPES COLONIALES 


infanterie. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Lieutenant à titre-temporaire.) 


MM. les lieutenants de réserve Allaire (P.-P.), Deramond (A.-C.-IL.), 


Roudet (J.-H.). 


La démission de leur grade dans les réserves offerte par les off- 
ciers visés à l’article 1er est agréée. Elle prendra eflet à la date de 
leur intégration dans l’armée active. 





L 4 


Décret du 8 octobre 1956 portant nominations 
dans le cadre des officiers de réserve de l’armée de terre. 





Par décret en date du 8 octobre 1956, sont nommés à compter de 


1 sepiembre 1956 : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Au grade de sous-lieutenant de réserve. 


MM. les aspirants de réserve: 


2 CATÉGORIE 


Infanterie. 


Ahmin (Roland-Jean-Marie), 
4 R. IL. 

Ami (Jean-Pierre Gaston-René), 
49 B. I. 

Aranzana (Yves-Joseph-Marie), 
RER LT à 

Arseguel (Robert), base de tran- 
sit de la Rochelle. 

Bagnulo (Jean-Paul-Albert), 
ER TT. 

Baque (André-Raymond), C1/24° 
B. C. P. 

Bardoz (Jean-Gaston-André), 
PR. T. M. 

Barnier (Jean-Baptiste-Paul-Mau- 
rice), 5 G. C. P. 

Barre iJosephMarie), 151 R.I.M. 

Bascou (AndréMarius-Frédéric), 
2e R, T. A. 

Bataille (Bernard-Marie), îre 1/2 
B. C. A. 

Baumgarth (Jean-P'erre-André), 
13° R. T. A. 

Bazin (Eric-Maric-Etienne), 
22e B. C. A. 

Becherel (Marcel-André-Pierre- 
Auguste), E. À. I. Saint-Maixent. 

Becker (Jean-Marie-Gabriel), 
13° R. T. A. 

Bel (Henri-Paul-Jean), 
12° R. T. A. 

Belleville (Robert-JosephÆmile), 
4er R, C. P. 

Bellot (Michel-Marie-Roland-Léo- 
pold), 9% B. T. M. 

Berger (Henri-Alphonse), 
153 KR. L M. 

Berry (Jean), 9% R: I. A. 

Berilhe de Pommery (Bernard- 
Joseph-Ré£g's), 61e B. I. 

Biais (Pierre-Maurice), 22e B. C. A. 

Blanc (André-Jean-Louis), 35° R. I. 

Blanchon (Jacques-Francis), 
7e R. T. M. 

Bodart (Jean-Marie-Pierre), 
35 R. L. 

Boens (Michel-Maurice), 9% R.C.P. 

Bohig (Gilles-Joseph-Jacques), 
43e R. L 

De Bonfils Lavernelle (Tenri- 
Marie), 3° 1/2 brigade. 

Bonnet (Jean-Alphonse-P'erre), 
CN de Tunisie. 

Boucher (Jacques-Jean-Paul), 
À 46 A À 

Bouchet (Louis-Antoine), 
22e B. C. A. 





Boudrand (Pierre-Michel), 
51e R. I. 
Bourdon (Claude-René), 2° R.T.A, 
Bourrier (Paul-Félix- Marie), 
20e B. C. P. 
Braunschweig (Jean-Paul-Joseph}, 
3° R, L 
Breton (Bernard-Samuel-Félicien- 
Moïse), 8e R. I. M. 
Brun (Louis-Philippe), 5° R.T.M 
Burgant (Renc-Henr -Louis), 
60 R. I. 
Caïlba (Alain-André-Jules-Emile}, 
pk. T. M. 
Carbonnel (Pierre-Lucas), 
# B. I. L A. 
Carrie (Jean-Germain), 21e R.T.A, 
Carrier (Jean-Louis), 1° R.T, A. 
Cartoux (Rémy-Félix), 2» R.T.A. 
Catry (François-Henri), 1# R.T.A 
Celton (Yves-Marie-René), 
5ie R. I. 
Celzard (Robert-Henri), 9% B.T.M. 
Cevaer (Alain), 2e R. E. P. 
Chabernaud (Michel), 13 R, T. A. 
Chambellant (Ph'lippe{Marie- 
Lucien-Bernard), 1re 1/2 B.CA 
Chanlot (Guy-Jack-Louis), 
9% R. T. M. 
Chapeau (Pierre-Raymond), 
5 KR, I. 
Chappel (Guy-Joseph-Marie}), 
51e R. I. 
Charnal!let (René-Maurice-lée- 
poid), 2ïe B. C. P. 
Charpiat (Raymond-Georges- 
Auguste), 5° R. I. 
Charirel (Pierre-Marie-Jul'en- 
Camille), 2e 1/2 B. C. P. 
Cherigny (Pierre-Georges-Chames), 
2%e D. C. P. 
Chertier (Claude-Fdouard-Marie}), 
37 B. O. 
Chevalier (Denis-Paul-Charles}), 
22e B. C. A. 
Chevalier (Philippe-Claude- 
Gilbert), 7° R. T. A. 
Colas (Jean-Marce!), 99 B. I. A. 
Constantin (André), 22° KR, T., À 
Corby (René-Jacques-Georges- 
Félix), 9° B. T. M. 
Cordeau (René-Claude), 18° R.C.P, 
Couque (Robert-lienri), 
p R T. 
Couty (lHenri-Marcel), 4 R.T.M 
Cuvelier (Rnben-Claude) 
S° B, C. P, 
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Darcas (Jean-Marie), 16° B. C. P. 

Daret (Gilbert-Joseph}), 9% R. T. M. 

Dargier de Saint-Vaulry (Guy- 
Jacques-Marie\, 9° B. T. M. 

Dauchez (Philippe-Marie-Robert), 
60e R. I. 

Dauchy (Yves-Raymond), 43° R. L 

Debrosse (William), bataillon de 
Corée. 

Decaudin (Jacques-André), 
45e R. L. 

Dedebant (Jacky-André-René), 
PA. T », 

Defleury (Jean-lenri), CII de 
Tunis:e. 

Delaporle (Emmanue!-François- 
Marie), 2e B. C. A. 

Delauve (Robert-Maurice-Louis), 
2° balaillon de zouaves. 

Delquignie (Jacques-Etienne), 
& R.T.T. 

Demouge (Michel-C'aude- 
Bernard), 1% R. T. A. 

Desbeaux (Jean-Marie-Louis), 
& R. T. M. 

Despont (Gilbert), 67e B. I. 

Desramaut (Dominique-Marie- 
Gérard), 2° R. T. A. 

Detroux (Claude Jean-Marie), 
PRET À 

Deuquet {Miche!-Roberlt-Roland), 
fer KR. 1. M. 

Devaux (lenri-Gaston-Georges- 
Rémy), 15% R. I. M. 

Deveze (Jean), 17 régiment de 
zouaves. 

Dewasnes (Pierre-Armand- 
César), 127 R. I. M. 

Dietsch (Jean-Paul-Joseph), 
3e B. I. L. A. 

Douillard (Gérard-Henri-Victor), 
13° R. T. A. 

Dourin (Robert-André), 4er RT.A, 

Doussaint (Francçois-Maurice), 
&R.T.T. 

Doyeile (Alain-Jean), 4° KR. T. M. 

Dubost (Jean-Baptiste-Marcel- 
Joseph-Jlacques), 8e B. C. P. 

Dufour (Henri-Pierre), 3° batail- 
lon de zouaves. 

Duringer (Michei-Jean-Maric), 
27. A 

Dutel (Pierre-Charles-Elienne), 
2 1/2 B. C. P. 

Espinet (Jean-Pierre-Guillaume), 
99 B. I. A. 

Even (Gilbert), %e R. T. M. 

Fabre (Jean-Clauée-Marie), 
& R. T. M. 

Faucheux (James-Pierre-Félix), 
23° R. I. 

Favier (Francois-Louis-Charles), 
46° B. C. P. 

Ferrand (Gérard-René-Auguste), 
2 1/2 B. C. P. 

Ferrandes (Ilippolyte-Lucien- 
Pierre), 21° R. T. A. 

Fohr (Jack-André), 410 R. I. M. 

Fontenil (Roger), bataillon de 
Corée. 

Forgeot (Robert-Louis), 31° G.C.P. 

Gaffiero (Antoine), 43° R. T. A. 

Gailhard (Jean-Joséph-Marie), 
# B. C. P. 

Gaveriaux (Maurice-Ilenri- 
Alfred), Se R. T. T. 

Germain (Jean-Marie-André), 
8 R. I. M. 

Gillet (Michel-Louis-Raymond), 
ESO Cherchell. 

Girard (Jacques-Claude), 
2° 1/2 B. C. P. 

Girard (Jean-Louis-Edouard), 
#9 B. I. A. 

Girard (Marc-Ienri), 
410° KR. J. M. 





Girardot (Jean-Marie), 5 R. I. 
Giraud (Jean-Michel), 8° R. T. T. 
Gondel (Serge-Pierre), 

26° R. IL. M. 
Goux ”(Jean-Prosper), 121° R. 1. 
Graillot (Jehan-Yvon-Marie), 

2% R. L. 

Grandbarbe (Claude-Jean-Marie), 
2e B. C. ?. 

Greletiy - Bosviel (Bernard-Louis- 
Marie-Henri-Pierre), 27e 1/2 
B. 1. 

Grimm (Antoine-Francis), 
où Jù I. : 

Guiganti (Michel-Jean-Marie), 
2 R. T. M. 

Guy (Michel-Jean-André-Léonard), 
ER. T. À. 

Haas (Robert-Emile-Louis), 

TR, T. A. 

Ilantz (Claude-Serge), 
1% D. B. L. E. 

Iertig  (Pierre-Mar<el), 5e 1/2 
ELA 

Hoffmann (André-Jean), 42° B. I. 

Hurault de Gondrecourt de Ligny 
(C'aude-Etienne-Marie-Gérard), 
16 B. C. P. 

Jacquot (Pierre-Ienri-Louis), 
22e R. T. À. 

Joseph (Jaky-Jean-Marie), 
16e B. I. 

Joxenet (Auguste), 1er R. T. A. 

Jozwiak (Edmond), 21e R. T. A. 

Keiler (Ilubert-Louis-Baptiste), 
% R. T. M, 

Lahbaye (André), 2e R. T. A. 

Labol:e (Michel-Charles-Gilbert), 
60e R. I. 

La ‘oslte (Gérard-Henri), 
brigade. 

Lafont (Jacques-André), 
£&e R. T. T. 

Landaburu {Jean-Félix-Eugène), 
13 R. T. A. 

De Langre (Yves-Marie-Joseph), 
5° 1/2e B. L A. 

Lanoiselée (Guy-Char'es-Marie- 
Edouard), 8e B. C. P. 

Lant (Claude-Roger-Gaston), 
bataillon de Corée. 

Latimier (Louis-Albert), 
13° R. T. A. 

Laurent (André-Henri), 126 R. L 

Lecoq (Martin-Jean-Marie), 
5e R. IL. - 

Lalranc (Jacques-Marcel-Lucien), 
21e R. T. A. 

Lemoues (Claude-François), 
PR. T. A. 

Lemps (Georges-Henri de), 
2e R. T. A. 

Le Naire (Jean-Alain-Albert), 

Je R. 1. 

Lerch (Charles-Henri-André), 
5° N. T. A. 

Leygnier (Gilbert-Pierre), 5° R. I. 

Lezeaud (Michel-Pierre), 2° 1/2 
B. C. P. 

Lorine (Jean-Joseph-Rémi-Pierre- 
Marie), 13° KR. T. A, 

Loubat (Maurice-Osmain), 
2e R. T. A. 

Louvard (Alain-Jean\, 9% R. I. 

Lys (Philippe-Marie-Léon-Joseph), 
75° R. T. M. 

Madrignac (René-Josenh), 
7e R. T. M. j 

Majo (Mar:el-André-Jean), 
2e B. C. A. 

De Malefette (Hubert-Léon-Marie- 
Frédéric), 5° R. L 

Mano (Jean), %e R. T. À. 

Maranze (Roger-Charies-Auguste), 
C1/21%e B. C.-P. 

Mares:“hal (Jacques-François), 
4er L. C. P, 


3° 1/2 





Marmouset (André-Germarr), 
46e B, C. P. 

Massiani (Don-Joseph), 
13° R. T. A. 

Mathieu (Jean-Marius-Etienne), 
4er R. T. A. 

Maugard (Michel), 5 R. 1. 

Maurickx (Pierre-René-Raymond\, 
4 R. L 

De Maussion de Favieres (Jacques- 
Ghislain), 22e B. C. A. 

Mazaud (Jean-Jacques-Gatbriel}, 
ier R, T. A. 

Mazzella (Ni:olas-André-Joseph), 
% R. C. P. 

Meersseman (René-Roherl-Pierre- 
Cornil), 43e R. I. 

Meyer (Alain-Alexandre- 
Emmanuel), 21e R. T. A. 

Milliot (Maxime-Daniel-Raymond), 
13° R. T. A. 

Minerbe (Michel-Marcel-Gustave), 
93 R. I. 

Missler (Arsène-Joseph}), 5° R. I. 

Molino (Michel-André), 7° R. T. A. 

Monet (Claude-Jean-Victor), 
8e B. C. P. 

Monte (Marcel - Maurice - Ray- 
mond), 2° bataillon de zouaves. 

Mounier (Jean-Claude-Pierre), 
426° R. I. 

Mouragues (Jean-Claude), 
22e R. T. A. 

Mouries (Raymond-Fernand-Paul), 
22e R. T. A. 

Nabos (Jean-Raymond-Emile), 
4er R. T. A. 

Nicolai (Augustin-Jean-Antoine), 
45 R. T. A. 

Niejinsky (Louis-Maurice- 
Georges), 3° 1/2 brigade. 

Norroy (Marc-Marie-Joseph), 
PET. 

Ober (Charles-André-Wendelin}), 
43e R. I. 


Oswaid (Pierre-Yves), 152e R.ILM. 
Paquin (Roland-Léon), 20° B.C.P. 


Pasqualini (François-Antoine), 
21° R. T. A. 
Patry (Pierre-Maxime), 43° R. I. 
Pelge (Marc-Louis), 21° R. T. A. 
Perrot (Jean-Denis-Marie), 
22e B. C. A. 


Petit (Marcel-Pierre), 4 R. T. T. 

Peyre (Roger-Aiain-Denis), 
126° R. I. 

Phalip (Robert-Emmanuel), 
21e R. T. A. 

Pichard (Jean-François), 35° R. I. 

Pichotin (Pierre-Marie-Victor), 
8e B. C. P. 

Piot (Georges-François-Léopold), 
22e R. T. A. 

Piquet (Pierre-Henri), 2° R. T. A. 

Poirier (Daniel-Paul-René), 
&R.T.T. 

Pons (Jean-Claude), 7° R. T. A. 

Du Pontavice du Pontavice (Jean- 
Régis-Gérard-Märie), 3 1/2 bri- 
gade. 

Poux (Alain-Léonce), 7° R. T. A. 

Prisset (Serge-Christian-Armand), 
% KR. T. M. 

Quilichini (Roger-Jean), 35° R. IL. 

Raffner (François-Marie-Auguste), 
410° R: I. M. 

Regnault dé Bouttemont (Phi- 
lippe - Jean - Gérard-Bruno), 31° 
G. C. P. 

Reitzer (Michel-André), 7° R.T.A. 

Remy (Jean-Victor-Camille), 
22e R. T. A. 

Renard (Daniel-Edmond), 
24° B. C. P, 





Rey (Jean-Marcel), 2e R. T. A. 
Richon (Jacques-Eugène-Albert), 
151° R. I. M. 
Riudavelz (Jacques-Lucien), 
âer R. T. A. 
Rivet (Miche!-Emile-Raymond), 
ÿe R. I. 
Rivoire (André-Pierre), 
20 B. C. P. 
Robert (Claude-Jean-Emile), 
4er R. T. A. 
Robert-Brondäz (Georges-Romain), 
CII de Tunisie 
Roch (Jean-Michel), 3° R. T. A, 
Roquecave (Michel-Pierre- 
Dominique), 5° R. I. 
Roques (Guy-Roger), 1er R. T. A. 
Rouchaud (Jean-Claude), 60° KR, L 
Rousseau (Jacques-André), 
2 R. T: A. 


De Rovere (Aldo-Augustin), 
ELA T. 

Rudelli (Pierre-Joseph-Louis), 
2e B. C. P. 

Ruffenach (Paul-Lucien), 
2 R. T. A. 

Saget (Jean-Gabriel-Charles- 
Georges), 4e 1/2 B. C. A. 

Sainte-Marie (Edouard-Charles), 
te R, T.. À. 

Saquet (Michel-Henri), 5° R. I. 

Sardin (Pierre-Henri-Marcel), 
1 R. E. 


Sanldubois 
de Tunisie. 
Sbalchiero (Walter-Bruno), 
8e B. C. P. 
Setruk (Joseph-Elkazar), 
3° B. L L. A. 
Sialelli (Antoine-Jérôme), batail. 
lon de Corée. 


Siodos (Stanislas), 67% B. I. 

Slosse (Rémi-Joseph}, 20° B. C. P. 

Soulas (Bernard-Marie), CI/ne 4. 

Tavernier (Jean-Marie-Rémy), 
54 R, I. 

Thevenet (Roger-Jean-Baptiste- 
Robert), fe: B. C. P. 

Thomas (Claude-Armand-Frédé- 
ric), 2° R. T. A. 

Thomas (Jacques-Albert), 
%œ R. T. M. 

Tkaczyk (Konrad), 47 R. T. À. 

Touchet (Paul-Jean-Marie), 
7 R. T. M. = 

Tourrette (Gilbert-Emile-Stephan), 
3e B. I. L. A. 

Treille (Gérard-Simon-Louis- 
Marie), 20° B. C, P. 

Tresse  (Raymond-Gaston-Marie), 
Lataillon de Corée. 


Trieulet (Jacques), 13: R. T. A. 


Uhirich (Pierre-Louis-Jean), 
8° B. C. P. 

Vache (Pierre-Paul-Emile), 
ir R. E. P. 

Valdelievre (Hubert-Alfred-Marie}, 
22e R. T. A. 

Valleix (André-Paul-Æugène), 
43e R,. I. 

Vasseur (Louis-Anicet), 
7 R. T. A. 

Vaucorbeil (GuyMarie-Edme de), 
4e R. I. M. 

Venner (Richard-Louis), 
22 R. T. A. 

Veyre de Soras (Cyrille-Marie- 
Jean), 1e 1/2 B. C. A. 

Viollet (Philippe-Marie-Louis), 
99e B. IL A 

Viriot (Claude-Robert), 2 B. C. P. 

Voogd  (Nicolaas-Maertens ée), 
93 R. 1 


Yvernault (Camille-Roland-Marc), 
22° B. C. A. 


(Bernard-Louis), CIT 
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Armo blindée et cavalerie. 


Alby (Christian-Louis), 3° régiment de cuirassiers. 

Alex (Denis-Just), 6° régiment de dragons. 

Arnoïd (Alain-Lucien), 4e régiment de spahis algériens. 

Aubert (Jean-Charles-Marie), 2e régiment de dragons. 

Aubry (Philippe-Hemri-Jean), fourrier, 13% régiment de dragons. 

Aupépin de Lamothe-Dreuzy (François- Marie), école d'application de 
l'arme blindée et de la cavalerie. 

Barbier (Jean-Claude-Georges-Pierre), 2 régiment de spahis maro- 
cains. 

Barbier du Mans de Chalais (Jacques-François-Régis-Nicolas-Marie}, 
3e régiment de hussards. 

Baysset (Henri-Louis), 8 régiment de chasseurs d'Afrique. 

Belet (Jean), 5° régiment de cha:seurs d'Afrique. 

Benoist (Jacques-Gabriel-Léon), 501° rég ment de chars de corabat. 

Bene (Roberi-Pierre-Frédéric), 8 régiment de chasseurs d'Afrique. 

Bertrand (Michel-Jean-Charles), Se régiment de spahis marocains. 

Bizjak (£Zimo-Albert}, 6 régiment de cuirassiers. 

Blaison (Jean-Marie), 1er régiment de dragons. 

Blanchet (Jean-Paul-Alexandre-Emile-Marie-Sabin), 3@œ régiment de 
dragons. 

Blondel (Gérard-Louis-Max), 
riens. 

Boisselot ({Pierre-Marie-Zean), 46° régiment de dragons. . 

Bousquet (Pierre-Jean), groupement saharien du sud tunisien. 

Bouteiiler (Christian-Jean-Marie), 22 bataillon de dragons à pied. 

Bouteville (Claude-Roland-Jean), 2% régiment de dragons. 

Bouvard (Hubert-Marie-Lucien-André), 8° régiment de hussards. 

Breche (Jean-Pierre), 4 régiment de dragons. 

Buix (René-André), 5 régiment de hussards. 

Burgée (Henri-Louis), 2° régiment de dragons. 

Carrillo (Georges-Michel), #& régiment de chasseurs d'Afrique. 

Chamiey (Bertrand-Georges-Michel), 12° régiment, 12° régiment de 
dra Ÿ 

Charlemagne (Henri-Marie-Edouard-Yves-Jacques), 21° régiment de 
dragons 

Charles (Jacques), 43° régiment de dragons. 

Chaussat (Jean-Louis), 4er régiment de dragons. 

Chiapelti (Jacques-Antoine-Simen), 6° régiment de dragons. 

Clero (Claude-Pierre-Gabriel-Ange), 12 régiment de dragons. 

CoMignon (Jean-Claude-René), & régiment de dragons. 

Cotlin (Philippe-Marie-Jean), 8 cuirassiers. 

De Courcy (Paul-Pierre-Arthur), 2° régiment de spahis marocains. 

Cortot (Jean-Geerges-Adolphe), 23° balaillon.de dragons à pied. 

Cravero (Marcel-Herni), G. I. À. B. C. d'fussein-Dey. 

Dagneaux (Pierre-Marcel)}, 8 régiment de hussards. 

Dalsace (Jean-Pierre-Louis-Marcei), 4 régiment de dragons. 

Debroise (Gérard-Marie-Xavier), 20° régiment de dragons. 

Delprat. (Jean-Pierre-Paul), 8° régiment de dragons. 

Depay (Roger-Claudius), {te régiment de cuirassiers. 

Descourtieux (Henri-Jacques-René-Marie), 29% régiment de dragons. 

Didierlaurent (Charies-Henri), 4 régiment de dragons. 

Docher (Henry), 5° régiment de hussards. 

Domange (Marc-Arnold-Emile), C. T. E. B., Mailly. 

Duault (Maurice-Pierre-Marie), 29% régiment de dragons. 

Einsargueix (Pierre-Antoine-Gaston , 12° régiment de chasseurs d’Afri- 
que. 

Farenc. (Roland-André-François), 5 régiment de hussards. 

Favart (André-Joseph-René), 5 régiment de cuirassiers. 

Feugère des Forts (Philippe-Roger-Emmanuel-Marie-Paul), 2% régi- 
ment de dragons. 

Gantois (PaulCamilie), 12 régiment de chasseurs d'Afrique. 

Garnier dé Labareyre (Jean-Georges-Eugêne), 3° régiment de chas- 
seurs d'Afrique. 

Genin (Yves-Pierre), 4 régiment de spahis marocains. 

Gery (Chartes-Michel-Marie), % régiment de chasseurs d'Afrique. 

Gireaudeau (Pierre-Lacien), centre de sélection me 2. 

Gouflioud (Trisian-Daniel-Paul-Marie), 2° régiment de hussards. 

Govin (Jean{laude-René), 29% régiment de Dragons. 

Grandimeau (Michel-Marie-Simon-Pierre), 6° régiment de dragons. 

Grene (Ulaude-Yves-Gonzague-Marie), 2° régiment de spahis maro- 


% groupe d'escadron de spahis algé- 


Caiss: 
Guillaume mean (4 CE D. RL 
Guillon (Lucien-Maroél), 50t° régiment de chars de combat. 


Hecquet (Philippe-Henri-Léon-François-Georges), E. M. de la 5 bri- 
gade de cavalerie. 


Yonhon (Pierre -Maurice-Joseph), 4 régiment de spahis marocains. : 
ngenriden sens 


Hennicaux ( 
que, 


)}, & régiment de chasseurs d’Afri- 


Jardel (Jacques-André146on), 5 er de 


Jeannin (Hubert-René-Marie-Gérard), 18° régimemt de dragons. 
de spahis aigériens. 


régiment 
Lasres de Croutte de Saint-Martin (Jean-Marie), 9° groupe d'escadron 
de épahis algériens. | 
Laijoux {Jacques-André-Marie-Joseph), 12 régiment de cuirassiers. 
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Langlois Meurinne (Guy-Henri-Emmanuel), 4 régiment de spahils 
tunisiens. 

Larcher (Jacques-Claude-Marie)}, %æ régiment de cuirassiers. 

Lasnier de Lavalette (Bernard-Marie-Antoinette), % rég ment de 
dragons. 

Laurent (Georzes-Pierre-Marie), 39° régiment de dragons. 

De Lavenne de la Montoïise (Denys-Yves-Norbert), 3 régiment de 
Spahis aïgériens 

Leca (Pierre-Jean-André-Fernand), 9 régiment de chasseurs d'Atri- 
que. 

Leprince (Michel-Roger-Jean), 12° régiment de dragons, 

Leroy (Pierre-Tenri-Robert), 5° régiment de hussards. 

Letouze (Jean-Marie-Albert-François), 17 régiment de éragons. 

De Leusse (Guy-Maurice-Thimoléon), 25° bataillon de dragons à pied. 

Liconnet (Gérard Jean-Yves), {te régiment de chasseurs. 

De Maupeou d'’Abieiges (Kavier-Gilles-Marie-Joseph), 4 régiment de 
spahis tunisiens. 

Meunier {Clande-Pierre-Marie), 3 régiment de spahis marocains. 

Michel (Laurent), école d'application de l'arme blindée et cavalerte, 

Montoy (Gübert), 3° régiment de cuirassiers. 

Morio (Pierre-Stanis“ias). C. I. A. B. C. d’Hussein-Dey. 
livier (Alain-Marcel), 16° régiment de dragons. 

Onfroy (Philippe-Pauli-Albert), G régiment de cuirassiers. 

Pascalie {Jean-Pierre-Louis), + régiment de hussards. 

Pautrat (Gabriel-Jean), 5° régiment de dragons. 

Pechevie (Guy-André-Claude-Paul), 503° régiment de chars de combat, 

Pellelier (Gérard-Jacques-Joseph), C. 1. A. B. C, d'Mussein-Dey. 

Pello (Guillaume), 29% régiment de dragons. 

Perret (Jacques), 1æ régiment de hussards. 

Philips (Bertrand-Henri), 5° régiment de hussards. 

Pozzi {1acques-Paul-Charles), 6° régiment de dragons. 

Raïlli {(Charies-Bernard-Pierre), groupement saharien du Sud Tunisien. 

Randon de Groiier {Philippe-Eloi), 4 régiment de chasseurs d'Afrique. 

Remy-Neris (Guy-Paul-Maurice), 5 régiment de chasseurs d'Afrique. 

Richard (Pierre-Jean-Marie), £ régiment de chasseurs. 

Rochard (Daniel RenéSerge), 4 régiment de cuirassiers. 

Rollet (Pierre), 21e régiment de dragons. 

Rosche (Jean-Jacques-Louis), C. T. E. B. Maily. 

Rose (Louis-André), 2° régiment de chasseurs d'Afrique. 

Sarter (Char'es-Lucien), ?° régiment de chasseurs d'Afrique. 

Saulnier de Praingy (Bernard-Robert-Marie-François-Gabriel), 12 rég+ 
ment de dragons. 

Solente (François-Georzes-Ilenri), 1°r régiment de chasseurs d'Afrique, 

Spee (Bernard-MarieGilbert), 3 régiment de hussards. 

De Talhouet de Boishorand (Roland - Marie - Joseph - Yves - Gérard}, 
3° régiment de spahis algériens. 

Tangre (Michel-Jacques-Marie), 8e régiment de spahis algériens. 

Tarkowsky (Hubert), 50° régiment de chars de combat. 

Thomas (Guw), &# régiment de cuirassiers. 

De Tarragon (Xavwier-Louis-Marie-Jacques), 8 régiment de hussards. 

Tirot {PasCcai-André-Marie), 13° régiment de dragons. 

Uipat (Claude-Lionel), C. TL. D. B. 

Valdelièvre (Jacques-Charles-Marie), 1* pnégiment de chasseurs 
d'Afrique. 

Vandamme (Jacques-Paul-Pierre), 6’ régiment de chasseurs d'Afrique, 

Vergotte (André-Georges-Louis), # régiment de spahis marocains, 

Viard (Jacques), C. 1. D. B. 

Viaud (Maurice-Henri), 12 régiment de chasseurs d'Afrique. 

Volmerange (Philippe-André-Claude), 9 régiment de chasseurs 
d'Afrique. 

Werquin (André-Elie-Henri), & régiment de dragons. 

Widhof (Jean-Claude-André-Bernard), 6° régiment de chasseurs 
d'Afrique. 

Zeller (Jean-Loup), 11° balaiMlon de parachutistes de choc. 


Artillerie. 
Aby (Pierre-Ernest-Marie-Xavier), | Ballet (Gabriel-Léon), 2/%e R. À 


46e B. L. Barrière (Jean-P'erre-Martial}, 
Agricola (Jean-Jacques), 1/3% Gle R. A. A. 

R. A. Baudin (Guy-Désiré), 1e B. M. 
Andioc (René-FrançoisGaston), R. G. 


5. €. D. 40e R. A, A. Benoist d'Etivewad (François 
André (Albert-Jules), E. S. À. A. Pierre-Marie), 41e G. A. A. 
Arland's (Aiphonse-Joseph), Bilard (Hubert Pau!-Jules), 
1/35 R. A. 10e RM. A. 
Arnaud (Michel-Marie-Félix- Bivilte (Jean-Georges-Al'red 
Georges), 22% R. A. Emile), C. L R. 1. 
Arquin (Gilbert), 5te batterie géo- | Blatiere (Max-Roltand), 2/93 BA 
graphique. Baissier (Mchel-Marie-Régis), 
Aubac (Michel-Jean), 3% R. A. 1/402 R. A. A. 
Bach (Yves-Mené), C. L D. 403 | Bonnet (Henri-Pierre Mathieu), 


R, A. A. 5e G. A. A. 
Bagarre (LucienMaurice}), bouche (Jean-Pierre-Marcel- 
405 R. A. A. Auguste), 2/2%%e R. A. 


Baldy-Moulinier (Bernard-Barthé- 
léëémy-Marie), 2/43%5° R. A. A. 


Bouvet (André Raymond-Fmlle- 
Athanase), 1/34 R. A. 
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Breban (Jacques), 32° R. A. 

Bres (Antoine-Æmile-Maurice)}, 
B. 1. D. 410 R. À. A. 

Brunet (Jean-Henri), 32e MR. A. 

Burthey (Pierre-Marcel), 1/34e 
R. A. 

Cabanes (Hugues-Gabriel-Adolphe- 
Marie), 4/65° R. A. 

Caille (Maurice-Gabriel), 1/25° 
R. A. 

Camanes (Marcel), 2/67e R. A. 

Campello (Emmanuel), 72 G. A. 

Capilain (Roberl), 40e R. A. 

Cart (Michel-Lucien-Marie), 
E.4.:4.. 4: 

Caseau (Jean-Marie-Georges), 
4/ôle R, A. A. 

Causse (Eric-Jules-Valentin), 
53e ballerie géographique. 

Cham pomi eæ (M:chel-André- 
Gabriel), 2/4° R. A. 

Chappuis pd Georges-Albert), 
4'&1e R. À, A. 

Charpentier (Jean-Marie-Maurice), 
4/ô1e R. A. A. 

Chat (Jean-Roger), 423 R. A. A. 

Chatain (Jacques-Charles-Henri- 
Maxime-Abe]l), 25e R,. A. 

Chatelain (Jean-Louis), 61e 

Chaye (Bernard- Jean-Pierre), 
75 compagnie de Q. G. 

Christ (Rémy-Jean), 3% R. A. 

Clerget (Michel), 32° R. A. 

Cleyet-Merle (Roger-Antoine), 
32e R. A. 

Comte (Michel-Alfred), 2/435e 
R. À. A. 

Corbe]l (Alexandre-Marie), 475 
G:- À. A. 

Cornier (Robert-Henri-Joseph), 
2/406° R. A. A. 

Cornu (Jean-François), 


R.A.A. 


4/19e R. A. 


Coutenct (Jean-François), 4233 
LA A 

Crouvizier (Claude-EmileÆdgard), 
3/12e KR. A. 

Dall’Anese  (René-Gaston), 17/8 
R. A. 


Dangin (Claude), 64e B. E. F. 

Darredear1 (Michel-Pierre-Frédé- 
rc}, 45° R. T.'A 

Darret (Georges-Marcel-René), 
18e compagne de Q. G. 

David (Jean-Henri-Marie), 
2/140%° R. A. A. 

Davin (Jean-Antoine Marius), 
4/4214° R. A. A. 

Dejager (Bernard-Jean-Claude- 
René}, 1/406° R. A. A. 

Desportes (Jean-Roger-André), 
405 R. A. A. 

Domergue (Robert-Adrien- 
Alphonse), 2/4 R. A. 

Donnadieu (Jacques-Lucien- 
Désiré), C. I. D. 403° R. A. A. 

Dor (André-Jean-Marie), 
2/135° R. A. A. 

Dubus (Jacques-Achille-Joseph), 
32e R. A. 

Dufoix DR nn 
4/121° R. A. A. 

Dujardin (Maur:ce-Pierre- 
Alphonse), 1/106° R. A. A. 

Dupenloup (Denis-Marius), 
4/411e R. A. A. 

Epry (Jean-Clade), 404e R. A. A. 

Etournieau (Paul#Maurice-Joseph}, 
32e R. A. 

Fay (Gérard-Marie), 32e R. A. 

Forget (Claude-Bernard), 35° R.A. 

Freydier (Jean-François-Léon), 
4/61° R. A. 

Friess (Emmanue!), 1/34° R. A. 

Galdin (Pierre-Auguste-Alphonse- 
Paul), 1/68e R, A. 

Geïlley (Jean-Claude-Georges), 
42e R. A. A. 





Genin (Maurice-Joseph}, 
2e R. A. À 

Gesnel (Raymond-Marcel-Henri), 
4/8 KR. A. 

Godard (Henri), B. 1. D. 410e 
R. A. A. 

Godbert (Pierre-Maurice-René), 
46% G. A. A. 

Goumand (Camille-Eugène-Marie), 
1/67 R. A. 

Gourlaouen (Paul-Marie-Jérme), 
48e G. A. A. 

Goussard (Jean), B. I. D., 1er R. A. 

Granier 4 réa tÉGEÉ 
çois), 1/33 R 

Grelier (Pierre- chanés: -Théophile- 
Eugène), E. À. A. 

Grolimund dit Grolimond (Mau- 
rice-Georges-Marie), E. S. A. A. 

Heil (Roger-Eugène), 405° R. À. A. 

Helaine  (Emile-Fdouard-Joseph- 
Ferdinand), 1/31° R. A. 

Henrion (Guy), 1/17e R. A. 

Herisson-Garin (Jean-Louis- 
Albert), 2/406° R. A. A. 

Jakobiak (François-Léon), 
E. S. A. À, 

Janny (Claude-Emile), 25° R, A, 

Karlen (Roland-Claude), 
4er B. M. R. G. 

Lacau (André-Jean), 1/17e R. A. 

Lalonde (Philippe-Yves-Jéan), 
1/33 R. A. 

Laucagne (Georges), 2/93e R. A. 

Lavirotte (Yves-Marie-Maurice), 
40% R. A. A. 

Lebourg (André-Paul-Louis), 
1/17 R. A. 

Lebrun (Robert-Léon-Charles), 
1/1 R, A. 

Lefebvre (Jean-Pierre-Paul), 
453% G. À. À. 

Legendre  (Gilbert-Marie-Georges- 
Hubert), 402e R. A. A. 

Legrain (Jacques-Lucien), 
1/17° R. A. 

Le Guedard (Jean-Isaac-Marie}, 
2/406° R. A. A. 

Letarnec (Yves-Emile-Paul- 
Henri), 452° G. À. A. 

Ligot (Yves-Maurice-Marcel}), 
3/12e R. A. 

Machtinger (David), 32e R. A. 

Marechal (Jean-Pierre), 
402 R. A. A. 

Marsal (Claude-Vincent), 
475 G. A. A. 

Masquelin Pierre-Octave-Auguste 
Marie), #iie R. A. A. 

Menard (René-Henri-Paul), 
42% R. A. À. 

Menin (Jean-Paul), 1/406° R. A. A. 

Mensch (Maurice-Alkin-Joseph), 
421e R. À. A. 

Meslier (Pierre-Charles-Henri), 
2/435° R. A. A. 

Michallet * (Raymond-Joseph-Paul- 
Marie), C. 3. D., 40e R. À. À. 

Mogier (Jean-Claude-André- 
Benoît), B. I. D., 410e R. À. A. 

Moity-Obry (André-Henri), 
4/314° R. A. 

Monicault (Yves-Joseph-Bernard 
de), 2/67 R. A. 

Monin (Bernard-Denis-Marie- 
Gérard), 1/28° R. A. 

Monta (BernardÆaul-Simon), 
37e B. ©Q. 

Mouton (Michel-Jean-Marie- 
Joseph), 405% R. A. A. 

Nabet (Jacques-Yvon-Georges), 
2/66e R. A 

Nicoud (Pierre-Roger), 
40ï° R. A. A... 

Noirault (Guy-Marcel-Maurice), 

1, D., 409 KR A. A. 





Nouviaire (Guy-Marie-Alfred), 
1/25e R. A. 

Pelce (Jean), C. IL D. 
401°.R. A. A. 

Perrot (Jean-Noël-Marie-Antoine), 
42% MR. A. A. 


Piegay (Jacques-Stéphane), 
1/15° R. A. 

Piette (Claude-Jean), 1/68 R. A. 

Piquemal (Robert-Louis), C. I. D., 
403° KR. A. A. 

Pocquet (Gérard-Collatin-André), 
422 KR. A. A. 

Pommier (Maurice-Jean-Baptiste), 
1/40%e R. A. A. 

Porquet (Marcel-Gustave- 
Auguste), 1/66° R. A. 

Portet {Pierre-Jean), B. L D. 
410° R. A. A. 

Prade] (Jean), 475° G. À. A. 

Pradier (Jean-Alphonse-Louis), 
405% R. A. A, 

Prono (liubert-Jules-Henry), 
3/6% R, A. 

Puig (Jean-René-Pierre-Alain), 
1% B. M. R. G. 

Putaud (Paul), 1/102e R. À. A. 

Puynege (Gérard-Léonce-Gilles), 
2/4 R. A. 

Rabuel (Pierre), 475 G. A. A. 

Renner (François-Louis), 
32e R. A 

Richard (Jean-Léon-Eugène), 
1/121° R. A. A. 

Rides (Jacques-Henri-Dimitri), 
402e R. À. A. 

Righenzi Hugon de ie vs (Régis- 
Francois), 20 G. 

Ritter ({Pierre- Albert-Lucien), 
8/28e R. A. 

Roubi (Jean-Michel), 1/34° R. A. 

Rouquairol (Michel-Jean-Henri), 
E. S. A. À. 

Roux (Alain-Joël), 47 B. M. "AR. G. 

Roux (Joël-Marie-Emile), 
40%e KR. A. A. 

Roy {Jean-Marius-Adolphe), 
421° R. A. A. 





Rudloff (Julien-Joseph), 
453° G. A. A. 


Sallerin (Gitbert-Char:es-Hubert), 


2/93 R. A. 

Schlachter (Michel-Claude), 
2/106° R. À. A. 

Schmitt (Paul), B. IL. D., 1er R. A. 

Schoutteten (Christian-Jules- 
Marie-Joseph), 1/412° R. A. A 

Servaux (Michel-Marie-Pierre), 
1/8 R. A. 

Sodoyer Necré -Fernand-Edouard), 
E. À. 

PA te RG (Yves-Marie), 
402e R. A. A. 

Struyve (Fernand - Marguerite: 
Marie - Georges - Jules - Albert), 
1/39° R. A. 


Sunhary de Verville (Gilbert-Jo- 


seph-Robert), 1/412° R. A. A. 
Tissier (Guy-Pierre-Jean), 
421e R. A. A. 


ToTet (Tony-François-Marie), 
404 R. A. A. 
Tricoire (André-Paul), 1/411e 
R. A. A. 
Uhel (Antoine-Alphonse), 
45% G. À. À 
Vanheuverswyn  (Gilbert-Lucien- 
Marie-Joseph), 1/421e R. A. A. 
Vannier (Jeàn Louis - Jules - Au- 
guste-Alphoyse-François),E.A.A. 
Verbe (Philippe-Guy), 10° R. À. A, 
Verdier (Pierre-Emmanuel), 
C. I. D. 40!e R. À. A. 
Viala (Marcel-Jean), 1/65° R. A. 
Viard (Daniel-Louis), 1/12° R. A. 
Villeneuve (Guy-Paul- -Jean), 
1/68° R. A. 
Vimal du Monteil (Gabriel-Anne 
Joseph}, 1/16° R. A. 
Vogt (Pierre-Arsène-Gaston), 
701 G. À. G. 
Warhem (Alain), 47% G. A. A. 
Watrin (Claude-Charles), 
64 R. A. 
Xavier (Michel-Henri), 1/405 
R. À. A. 


Train. 


Abrial (Henri-Louis-Marie), 
52% G. T. R, G. T. 
Audat (Jean-Georges-Maurice), 
59% B. M. T. 
Bello (Roger), 252e C, C. R. 
Branche (Daniei-Ernest-Fernand), 
505 G. T. R. G. T. 
Breney (Pierre-Jean-Paul), 
222 C. C. R 


Capella (Gabriel), 210e C. C. R, 

Catelin (Michel-Emile-André), 
526° G. T. R. G. T. 

Caterdjian (Jacques), 2e C. L. A. 

Chadaillac (Marcel), 505 G. T. R. 
G. T. 

Charles (Michel-Emile), 

© 23e C. D. T. 

Charrier (Alain-Fernand-André), 
6e C. R. T. 

Ciavaldini (André-Guy-Raymond), 
220e C. C. R. 

Coquet (Honoré-Jean-Marie-Louis), 
4er C. L. A. 

Damien (André-Alphonse-Jacques), 
285 C. C. R. 

Desrumeaux (Pierre-André), 
602 G. C. R. 

Douplat (Marcel-Antoine-Guy), 
506° G. T. R. G. T. 

Dusserd (André-Paul-Raymond), 
502 G. T. R. G. T. 

Espargilière (Bernard -Jean - Gus- 

_ tave), 504 G. T. R. G. T. 

Filliol Le rt he scan 
 529e G. T. A. G.T 





François (Léonce-Emile), 52% 
G. T. R. G. T. 

Froehly (Serge-Claude), 515 
G. T. R. G.T. 

Galibert (Jean-Marie-Emiie), 
554 B. M. T. 

Gauthier {Georges-Ferdinand), 
voie B. M. T. 

Gay (Christian-Léon-Georges), 
554 B. M, T. 

Godefroi (Guy-Bernard), 
21e C. C. R. 

Godeneche (André-Georges), 
222e C. C. R. 

Goeman (Francis - Louis - Chris- 
tophe), 508e G. T. R. G. T. 

Gremy (Daniel-Camille), 
%æ C.R.T. 

Grimpret (bermard-Jean-Léon), 
432e RT/ 214 C. C. R. 

Gruet (Francis-Joseph-Arthur), 
504° B. M. T. 

Gustin Ke Gilbert), 
554e B. 

Henon (J sk 0e 4x R. T. 

Jonis (Roger-Lucien), 222 C.C.R 

Joukoff (Michel-Jacques), 52% 
G. T.R. G. T. 

Langlois (Serge-Jean-Charly), 
504 G. T. R. G. T. 

Largeau (Jack-Gérard), 520° 
G. T. R. G. T. 

| Leroy (Jacques-Marcel-Jules), 
507 G. T. R. G. T. 


| Maillard (Daniel-Luc-Emile). 


S5ie B. M..T. 











rt), 


rd) 


ite: 
rt), 


-Jo- 
A. 


ien- 


ER Ai _ EE 








42 Octobre 1956 


JOURNAI. OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9733 





Marais (Joël-Christian), 
ads C. C. T. 

Mazet (Robert-Yves), 520 G. T. 
EC T. 

Merveille (Claude-Désiré-Jules), 
& C.R.T. 

Monneron (Jean-Louis), 
Gôie B. M. T, 

Monlaggioni (Francis-Antoine), 
527 G. T. MR. G. T. 

Mcret (Jean-Marc-Michel), 
020 G. T. R. G, T. 

Moranvaile (Jean), 530 G. T. 
Lot 

Oreux (Jean-François-Prosper- 
Marie), E. A. T. 

Osteux (Francis-André-Camilie), 
52% G. T. KR. G. T. 

Peron (Jean-Yves-Pierre Marie), 
506 G. T. R. G.T., 

Perreau (Daniel-Gabriel-Jules), 
526 G. T.R. G.T, 

Perrin (Lionel-Jacques-Narcisse), 
55: B. M. T, 

Piault (Bernard-Lucien-Jean), 
5% hataillon des services. 

Poncelet (Jean-Claude), 385 G. T. 

Rech (Jacques-Noël-Eugène), 
285 G. T. 

Renard (Michel-Charles-Mar:e), 
24e C. C. kK 


Reverdy (Yves-Marie-Gérard), 
6 C. R. T. 

Rivoire (Jacques-Jean-Picrre), 
1® R. T. 

Rossignol (Etienne-Louis), 
> C. L. A. 

Rounsselot (Alain-Louis-Marie), 
516° G. T. R. G. T. 

Roux (Henry-Jean-Marie), 
511e G. T. R, G. T. 

Rall'er (Jacques-Henri), 4e CRT. 

Salignat (Robert-Elienne-Julien), 
1:2% RT/CCS. 

Sauvade (Roger-Antoine-Marius), 
2%0e C. D. T. 

Saux (Augusle-Laurent), 
5% G. T. R. G.T. 

Soubeyrand (Claude-Daniel-Jean), 
387 G. T. 

Stevenet (Jean-André-Alphonse), 
132 KR. T. 

Tapie (Pierre), 7° C. R.T. 

Tiberguien (Gérard-Paul-Marie), 
5%6e G. T. R. G. T. 

Touyeras (Jacques-Henri-Lonis), 
a%e G. T. R. G. T. 

Vannier (Paul-Henri-René-Chris- 

tian), 5 C. R.T. 

Zuida (Claude-Jacques), 
2 C. D. T. 





Génie. 


Amsalem (Roger-Charles), 
31° régiment. 

Barone (Aldo-Joseph}), 9% bata:llon 
du génie, r 

Bauche (Jean-Léon-Alfred), 
5e batai'lon. 

Bertrand (Louis-Jacques), 
% balaillon. 

Bilterly (Jean-AndréRené), 
13 bataillon. 

Boglio (Jean-Claude-Louis), 
4/7% bataillon. 

Bonneval (Jean-Guy), 1% régi- 
ment. 

Brunet (Georges-Edmond), 19° ré- 
giment. 

Bunel (Jacques-Charles-Louis), 
35° bataillon. 

Combetlles (Guy-Louis-Pierre), 
5° rég ment. 

Cordier (Jean-Marie-Albert), 
42 bataillon. 

Cussac (Michel-Yves-Marie), 
23e balaillon. 

Daussy (Robert-Jean), 1/7 batail- 
lon. 

Davaine (Pierre-André), 4 régi- 
ment. 

Daviaud (Jacques), 6° régiment. 

Debellèé (Claude-Paul), 32e batail- 
lon. 

Defrance (Gustave-Georges), 
2 régiment. 

Despas (Bernard-Jean-Marie), 
2%» bala'llon génie air. 

Doucet (Pierre-Henri-André), 
4 régiment. 

Dumont (Jean-Claude-Paul), 
17% bataillon. 

Durand (Laurent-Jean-Daniel), 
30° bataillon. 

Foucher (Jean-Louis-Charles), 
4 régiment. 

Frilz (Jacques-Emile), 35° (batail- 
lon. 

Gesta (Pierre-Louis-Auguste), 
1% régiment. 

Gouin (Robert-Jean), 25° batail- 
lon génie air. 

Grassignoux (Michel-Valère- 
Delphin), 10e régiment. 

Groux (Richard-Achille), 
65% bataillon. 

Guedin (René-Léon), 2° régiment. 





£ 


Ilermeline (André-Germain), 
33e bataillon. 

Ibanez (Jean-Louis), 4 régiment. 

Icher (René-Raymond-Claude), 
30e bataillon. 

Itier (Alexandre-Léon-André), 
1e régiment. 

Lachaise (Jean-Pierre-Georges), 
25° bataillon génie air. 

Landier (Christian-Jean-Elie), 
5 régiment. 

Langellier-Bellevue (Guy-Marie- 
Joseph), 9% bataillon. 

-Lavenu (lRoger-Jean-Jacques), 
31° régiment. 

Le Clec'h (Jean-Maurice-Louis), 
1/7 bataillon. 

Leroy (Edmond-Bernard), 15° régi- 
ment génie air. 

Madies (Jean-Marie), 5° régiment. 

Marquis (Bernard-Joseph,, 
13e bataillon. 

Marlin (Bernard-Jean-Bapliste), 
61e bataillon. 

Mialon (Christian-Jean-Antoine), 
15° régiment génie air. 

Migot (Daniel-Robert), be régi- 
ment. 

Montanaro (Noël-Mario-Théodore), 
10° régiment. 

Morin (Gérard-André), 6° régi- 
ment. 

Munsch (Roger-Jean-Bapliste), 
3% bataillon. 

Pantin (Albert-François), 
19% régiment. 

Pennognon (Gérard), 13° batail- 
lon. 

Perret (André-Marie-Elie), 
1% bataillon. 

Perrin (Claude-Louis), E.S.M.LA, 

Petit (André-Léon-Alexandre), 
12e bataillon. 

Pfister (Bernard-Louis), 1/7 bat. 

Picandet (Roger-Gilbert), 17° bat, 

Pilloy (Jean-Claude-Robert), 
62 bataillon. 

Pinchaud (Daniel), 7° régiment. 

Poilane (Georges-Pierre-Adrien), 
& régiment. 

Pointu (Jean-Lucien), 4 régi- 
ment. 

Prungnaud (Michel-Maurice- 





Henri), 32 bataillon. 





Pugnet (Guy-Georget), 7 régi- 
ment. 

Ricard (Miche! - André - Jean), 
centre d'instruction du 1° 
bataillon du 1er régiment. 

Rivals (André-Augusle), 
7e régiment. 

Robin - Taudou (Maurice - Victor- 
Pierre), 25 bataillon génie air. 

Rousselot (Lucien-Augustin-Louis), 
1% bataillon. s 

Royczyk (Bernard), centre d'ins- 
truction et de dépôt, 3 batail- 
lon 

De Seynes (Etienne-Philippe- 
Roger), 57° bataillon. 





Steinbach (Jean-Daniel-Frédéric), 
15° régiment génie air. 
Thevenin (Jacques-Roger), centre 
d'instruction du 1° bataillon du 
fer régiment. 
Thomas (Georges-Maurice), 
Ge régiment. 
Tournier (Daniel), 62° bataillon, 
Voituriez (André-Pierre), 
{ie bataillon de choc. 
Vuillemenot (Roger-Joseph-René)}, 
19 bataillon. 
Wendel (Jacques-Pierre-André), 
62e bataillon. 
Wirion (Guy-Noël-Marie), 
80e bataillon. 


Transmissions, 


Adachowsky (Woldemar), 
&5 R. T. 

Aguesse (Bernard-Jean-Louis), 
C. LT D. Eat. 

Anselme-Moizan (Yves-Jean- 
Charles,) annexe d'Agen de 
PR a. T. 

Balaresque- (RégisLouis-Marie), 
810 G. R. E. T, 

Bard (Georges-François-Marie), 
LECRER 

Baron (Ivan-Emile-Raphaël}, 
106 C. M. T. 

Berthault (Bernard), #1 R. T. 

Berthelot (Jean-Claude-Silvain), 
E. R. G. M. T./S. ©. 

Bessy (Pierre-Marie-Mathurin), 
42e KR. T. 

Blancard (Hubert-André), 
33° R. T. 

Boisseaux (Raymond-Maurice), 
4x2 R.T 

Bougros (Michel-Maxime), 
ais R. T. 

Bratieres (Jean-André-Lucien), 
&ie R. T. 

Brette (André-Gaston-René), 
#5e KR. T. 

Carbonel (Michel), 1er B. M. R. G. 

Carlier (Alain-Henri), 57% B, T. 

Clarion (Paul-Honoré-Raptiste- 
Alexandre), 38° R. T. 

Compere (Claude-Eugène- 
Georges), 43° B. T. 

Cornelis (Jacques-Christian- 
Camille), 709 B. T. 

Delecluse (Kené-Ernile-Ubald), 
C. T. T. D. E. M. 

Devaud (Guy-Marie-Jacques), 
C. L FT. mn 3. 

Duffau (Jéan-Marie-Pierre)}, 
817% G. R. E. T. 

Duthoit (Henri-Désiré-Léon), 
802% G. R. E. T. 

Dutour (Jean-Marie), S. T. A. 

Eble (Jacques-Yves-Marie-Louis), 
18e B. T. 

Etchelo (Jean-Marie-Ellandé), 
5 B,. T, 

Fallotin (Pierre), Gûe C. T. 

Fanouillere (Iugues), 46° R, T. 

Fouassier (Daniel-Robert), 
41°-B..P, C. 

Fullsack (Jean-Louis#æPhilinpe), 
42% R. T. 

Gadet (Guy-Raymond-Jean), 
&2e R. T. 

Gaillard (Yves-Henri-Marie), 
centre de sélection ne 1, 

Ginoux (Roger-Etienne), 
BEA, L/A FR 

Granger (Jean-Claude-François- 
Ernest), Ge €, T. 

Habert (Jacques-Paul-François), 
50 B. T. 

Hauseux (Bernard-Mathieu- 
Georges), 1er B. M. R. G. 








Jakab (Joseph-Thomas), 
817% G. R. E, T. 

Jalaguier (Edward-Claude), 
18e C. T. 

Josset (Louis-Alexis-Gabriel), 

02 B. T. 

Juif (Maurice-Paul), 46° R. T, 

Lacam (Jean-Louis), 4fe R. T. 

Lacoste (Jean-€Claude-Robert), 

4 R. T. 

Lambert (James-Daniel-Henri- 
Marie-Joseph}, 80e G. R. E. FT 

Langlois (Christian-Georges- 
Henri-Marcel), 810 G. R. E. 

Larvielle (Claude), 86e B. T. 

Le Magny (Chrislian-Jean-Claude}, 
1i8e H. T. 

Lemarchand (Paul-Henri), 

E. R. G. M. T./S. E. 

Léltang (Claude-Marie-Albert}, 
6lte C, T. 

Loriquet (Rémi-Francois-Marie- 
André-Germain), 4% R, T. 

Maisonneuve (Yves-Marcel), 
43e B. T. 

Marcoux (Pierre-Louis-René- 
Henri), 4% KR. T. 

Martin (Pierre Marie-Georges- 
Rémi), S. T. A. 

Merlet (Jacques-Marius-Claude}, 
sis R. T. 

Meunier (Pierre-François-Joanny}, 
compagnie de transmissions 
ne fl. 

Mey (Robert-Jean), 804 G.R.ET 

Menta'ieu (Franris-P'erre-Lonis), 
ile B. P, C. 

Morvrand (Jean-Emile}), 45e R. M 

Oyant (Aimé-Jérôme}), C.LT. no 98, 

Pa nidavoine (Claude-Pierre Jac- 
ques), E. M. A. T./A. F. N, 

Pillat (André-Jean-Antoine), 

Ge C. T. 

Pitre (Claude), S. T. A. 

Pouillard (Pierre-Joseph-Marie- 
Henri), C. I. T. D. E. M. 

Quevrn (Janice-Louis-Maurice}), 
Gle C. T. 

Régis (Michel-Lucien-Jules), 
annexe d'Agen de l'E. A.T. 

Renard (Michel-Gilbert-René), 
ÿ2 R. T. 

Rochet (Michel-Eugène), Ge C. 

Rousseaux (Michel-Jean-Marie- 
C'ément), 51° R. T. 

Roux (Baptiste-Pierre), 57e B. T, 

Salamand (Robert-Georges), 
33e KR. T. 

Sartorio (Philippe-Pierre-Albert), 
16° B. T. 

Sokolovsky (Alexandre), €. 1. F, 
D. E. M. 

Thouvenot (Jacques-Albert', cens 
tre de sélection de la 6° R. M, 

Vardavo'r (Clmade), 18° R. T 

Vigezzi (René Michel), 54° B. ©, 

Wik (Jacques-Jean-Antoine), 
© R. T. 
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Service de l’intendance. 
Au grade de sous-licutenant d'administration de réserve. 


MM. les aspirants > réserve: 


Alvernhe (Françuis-Jean-Marie), 19° section de €. O0. M. A. 
André (Märcel-Murie-Charles), 6 section de €. O. M. A. 
Bouvard (Bruro-Marie-Antoine}, 27e Givision d'infanterie alpine. 
Don (Jacques-Roger-Louis), 11e division d’infanterie. 
Egler ((laude-Damas-Charies), 2° section de C. 0. M. A. 
Grosclaude (Gérard-René-Léon-Raymond), 32 section de C. 0. M. A. 
Grumel {Yves-Ilectnr}, 10e section de C. O. M. A. 

liien (Michel-Jean-flugues), 10° section de C. O0. M. A. 
Lajaumont (Ciuue Jean), ï° section de C. 0. M: A. 
Lamy (Jacques-Louis), 10e section de C. O0. M. A. 
Masson (Claude-Gilbert-Georges), 10e section de C. O0. M, A. 
Mazero:les (Pierre-Ienri), 5° section de C. O0. M. A. 
Meesemaecker (Jean-Paul-Elie), 1% division d'infanterie. 
Mignon (François-Jean-Antonin}), 10 section de €. 0. M. A. 
Morel (Ilenri-Louis-Jean), 8e section de C. O. M. A. 
Nou jüeret (Jacques-Léon-Octave), 32e section de C. O. M. À. 
Pouye!-Poulet (Eugène-Henri-Pierre), 1re section de €. O0. M. A. 
Rosella (Jean-Félix-Thomas), 10 section de C. O. M. A. 
Sarlin (Georges-Gaston-Auguste), 1®@ section de C. 0. M. A. 
Schweitzer (Pierre), 32e section de,C ©. M. A. 
Seilert (André-Hermarid-Robert), 10e section de €. O. M. A. 
Sultan (Claude-Xardoché), 32e section de C. O. M. A. 
Valentin (Claude), 12° division d'infanterie. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Carles (Jacques-Maurice-Louis-Karie), école des spécialistes du maté- 
riel, Meknès. 

Cuzange (Aijain-Marcel), 891 compagnie du matériel, Alger. 

Delpal (Christian), 62e compagnie du matériel (19° région militaire). 

Giraud (André-Georges-Alexandre), 8ie bataillon du matériel, F. F. À, 

Leblan (Pierre-Jean-Marie-Ghislain), 1° bataillon du matériel, Vin- 
cennes. 

Maguin (Jean-Marie-Gérard), éco:e du matériel, Fontainebleau. 

Marquant  (André-Paul-llenri-Clovis), 6it° compagnie magasin, 
Teiergmn. 

Nicora (Pierre-Marie), 631e compagnie magasin, Toul. 

Rouxel (Claude-Marie-Bernard-Aibert), 411? compagnie du matériel, 
Casablanca. 

Simonet (Christian), 80° compagnie du matériel, Casablanca. 

Marin (André-Louis-René-Auguste), 1°" bataillon du matériel, Vin- 
cennes. 


CADRE ADJOINTS TECHNIQUES 


Arnaud (Yves-François-André), 3° compagnie du matériel, Meknès. 

Askienazy (Alexandre), écule du materiel, Fontainebleau. 

Barnier (Jacques-Aimé-Roger), 305 compagnie du matériel, Fès. 

Bencteux (Michel-Constant-Paul), école du matériel (annexe de 
Bourges. 

Capron (Georges-André), 80e compagnie du matériel, Alger. 

Carré (Daniel-Auguste-Michel-Joseph), 408 compagnie du matériel 
(10° région militaire}, 

Cart (Jean-Fernand), école du matériel, Fontaineblean. 

Collet (Philippe-Marc), 61° compagnie du matériel, Tunisie. 

Counas (Georges-Henri)}, 1* bataillon du matériel, Vincennes, 

Coupard (Viclor-Maurice), 72° compagnie du matériel, Meknès. 

Daudin (Michel-Jean), 407 compagnie du matériel, Tebessa. 

Dechin (Jacques-Pierre-Georges-Marie), 57° compagnie du matériel 
(10e région militaire). 

Delignon (Bernard-Alfred-Vincent), 
Tunis. 

Devillard (Jacques-Maurice), 75° compagnie de munitions, Oran. 

Dewanckel (Bernard-Eugène-Henri-Antoine), 709% compagnie des 
essences, Alger. 

Enjalbert (Michel-Georges-Julien), 1# bataillon du matériel, Vin- 
cennes. 

Eude (Jean-Claude), 711e compagnie des essences (10° région mäli- 
taire. 

Ferrand (Robert-Jean-Marie), 1# bataillon du matériel, Vincennes. 

Ferrat (Albert-Jean-Marcel), 12° compagnie dés essences, Tunis. 

Goudal (Claude-Léon-Louis), 1# bataillon du matériel, Vincennes. 

Goineau (Lucien-Victor-Eugène), 485° compagnie du matériel, Gien. 

Grimault (Jacques-Aimé), 801e compagnie du matériel, Alger 

Holingshausen  (Robert-Marie-Jacques-Jean-Louis), 313% compagnie 
du matériel, Meknès. 

Huillet (Marc), 48% compagnie du matériel, Boufarik. 

Lefebvre-Mettol-Dibon (Tanguy-Marie-Michel-Paul), ‘70% compagnie 

des essences, Alger. 


3ite compagnie du matériel, 





Lejeune (Raymond-Camille-Albert), école du matériel (annexe de 


Bourges). 


Lugan (Christian), 1er bataillon du matériel, Vincennes. 

Lune (Lucien-Henri), 716* compagnie des essences, Mascara. 
Mamdy (Bernard-Jean), 11° compagnie des essences, Casablanca. 
Mathevet (Yves-Jean-Paul-Jules-Benoist), 711° compagnie des essences 


(10e région militaire). 


Milard (Maurice-André), école du matériel, Fontainebleau. 
Minaca (Jacques-Louis), 75e compagnie de munitions, Moulay- 


Ismaël}. 


Moine (Georges-Jean), fe bataillon du matériel, Vincennes. 


Monnier 
(10° région militaire). 

Monnier (Michel-Henri-Charles), 
(40e région militaire). 


(Georges-Marcel-Fernand), 


GDe compagnie du matériel 


186° - compagnie du matériel 


Moreau (Jean-Charles), 4 compagnie du matériel, Bordeaux. 
Pellerin (Guy-Marcel), 809% compagnie du matériel, Fes. 

Picard (Henri-Jean-Célestin), 71° compagnie du matériel, Rouiba. 
Pradeau (Gérard-Alain-Robert), 750 compagnie de munitions, Alger, 
Puginier (Jacques-Julien), 52 compagnie du matériel (10° région 


Militaire). 


Quintin (Hervé-Jean-Marie), école du matériel, Fontainebleau. 
Quoniam (Guy-Armand-Olivier), 716 compagnie des essences, Mas- 


Cara. 


Raoult (Guy), centre d'instrüction du matériel ne 3, l'Alma 


(10e région militaire). 


Regnier (Bernard-Henri), 758e compagnie de munitions, Telergma. 


Richard (Jean-Michel-Paul-Antonin), 711° compagnie des essences 


(10e région militaire). 


Robert (Maurice-Marie-Bernard\, 8e compagnie du matériel, Lyon. . 
Robin (Roger-Edmond-Marcel), 4er bataillon du matériel, Vincennes. 
Rouger (Daniel), 180e compagnie du matériel, Saumur. 

Stauder (Joseph-Marie-Denis-Sianislas), 736° compagnie de munitions, 


Salbris. 


Tamet (Louis-Jéan-François), 8 compagnie du matériel, Lyon. 
Teyssonneyre (Jacques-Geerges-André), 403° compagnie du matériel 


(10e région militaire). 


Vandon (Daniel-Léon-Louis), 808 compagnie du matériel, Tunis. 
Volkaerts (Maurice), 408 compagnie du matériel (10° région mil 


taire). 


TROUPES COLONIALES 


2e CATÈORIE 


infanierie. 


Babinet (Didier-Marie), 3e R. T. S. 
Badie (Raymond), 4 R. I. €, 
Baïlly (Denis-Marie-Maurice), 
2P R. I C. 
Reaudu (Pièrre-Edouard- W:lliam), 
1e R. M. T. 
Rentz (Jacques), 1%e R. I. 
Blancquaert (Jean-Marie-Emile), 
A. E. F. 
Bonnet !Jean-François), 3/4° R.I.C. 
Bouet (Louis-Robert), %3% R.IC. 
Bouthegourd (Didier-Robert-Mar- 
cel), > R. IL C. 
Bron (André-Robert}, 2ie R. I. C. 
Brun (Georges-René}, île R. E C. 
Bruyères (Robert-Paul), 2° RAC. 
Cadoux (Pierre), B, P. C. 
Catheland (Pierre-Henri-C'audhis), 
1/2 brigade du {+ R. I, C. 
Caron (Miehel-Marcel-Daniel}, 
Aie R. I. C. 
Cazalet (Henri), A. O0. F. 
Chaignaud (Jean-Louis), 
22e R. 4. C. 
Costa-Medic (Antoine-Ferdinand), 
3/24 R. I. C. 
Chantegreil (Michel-Paul-Jean), 
4% R, T.S. 
Charveriat (Yves-Jean-Marie}, 
A. 0. F. 
Chieze (Claude), 5° R. T. S. 
Conreux (Claude-Paulin-André), 
A. O0. F. 
Cournuand de Cournuaud (Albert 
Alain-Gilbert\, 23% R. I C. 
Den Hartich (Robert-Jean), 
é R. I. C. 
Delvy (Michel), ter R. I. C. 
Desoutter (Michel-André-Gaston), 
Madagascar. 





Dumolard (Jean-Marie-Noël}, 
6 R.T.S. 
Durin (Maurice-Léon-Louis), 
3/,2%4e R. LC. 
Esnouf (Gilbert-Kléber-Emi'e), 
A. E, F. 
Fabre (Christian-Louis), 
5 R. T. S. 
Faucard (Jean-Claude), 
îte R. L C. 
Fay (François), À. E. F. 
Finet (Léen-André-Joseph), 
LP, C 
Fouillet {Jean-Claude}, 46° R. 1. €. 
Fournier (Michel), î1e R. I. C, 
Gangloff (Claude-Lucien-Louis), 
R. M. T. 
Gallet (Jean-Pierre-Marie), 
6° R. T.S. 
Gardarein (Roland-Henri), 
ite R. IL C. 
Gau dit Gau-Segonzac (Michel- 
Jean-Marie), A. E. A. T.-Trans. 
Gauthier (André-Marcel), 
2e R. I. C. 
Gerbault (Gérard-Armand-Isidore), 
13 R. T.S. 
Girardeau (Charles-Etienne}), 
2 R. I. C. 
Grimaldi (Pierre), 2° R. I. €. 
Grappe (Clande-Bernard-André), 
2% R, I C. 
Grolleau (André-Yves-Emile), 
2 R. I. C. 
Guenon (Yves-Gabriel}), 
13° R. T. S. 
Hugo (François-Lucien-Adrien), 
2e B. T. C.-Trans. 
Hugnes (Francis-Alban-Victor), 
2e R. L C. 
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Jacotot (François-Pierre-Henri), 
24° R. I. C. 

Jalbert (François-Jules), 
15° R. T. 6. 

Kalinine (Georges), 15° R. T. S. 

Kraemer (Roger-Jacques), 
16° R. I. C. 

Kretschmar (Rodolphe-Paul- 
Joseph}, 15° R. T.S. 

Laigle (Bernard-César-Henri), 
demi-brigade du 1° KR, I. C. 

Lamy (Georges-Henri-Joseph), 
45 B. I. C. 
Lavaysse (Bernard-Paul-Elienne), 
demi-brigade du 1% R, 1. C. 
Le Breton (Marcel-Marie-Ange), 
Madagascar. 

Le Charpentier (Jean-Luç-Ray- 
mond), 23 R. I, C, 

Lembege (Georges-Robert), Mada- 
gascar. 

Le Milon (Gérard), 4% B. I. C, 


Lescanne (Pierre-AlbertGeorges), 
6° R. T.S. 

Lescure (Claude-Jacques), 
6 R. P, C. 


Lewandowski (Mieczyslaw), 
6° R. T.S. 
Maassen (Henri-Charles), À E. F. 
Maillard (René-Paul-Aïbert), 
A. E. F. 
Marchal (Daniel-Camille-Marie), 
4% B. I. C. 
Masse (Pierre-André), 45 B. I. C. 





Mercier (Jean-Georges), 
Ai R. I, C. 
Mouriaux (Alain-Jules), 
D R 1 C0 
Mougin_ (Robert), {er R. I. C. 
Pavard (Jean-Pierre-Lucien), 
R. C. C. C. 
Pelletier (Claude-Marcel-Georges), 
DR. T5. 
Peterson (Jean-Christian-Serge), 
A. 0. F. 
Pigot (Jean-Claude-Maurice), 
{3e R, T.S. 
Piolet (Jean-Jacques), 
3/4 R. I. C. 
Porte (Gérard-Léonce), 
2% R. I. C. 
Randon (André), 24° R. I. C. 
Raverat (Picrre), 6 R, T. $. 
Rousseaux (Claude), %2e R I. C. 
Thevenet (Michel,) 13 R. T. S.. 
Thomas (Pierre-José-Françnis), 
æ R.T.S. 
Tixier (Jacques), 3° R. T.Ss. 
Trabet (Pierre-Joseph-François), 
21 R. I. C. . 
Verdier (Christian), 45° B. I. C. 
Vergne (Pierre-Louis-Adrien), 
45° B. 1. C. 
Vigneron (Pierre-Yves-Marie), 
B. P. C 


Villemain (Octave-Gérard), 
AE. P, 

Virrion (Jean-Marie-Maurice), 
A. O0. F. 


Artilierie. 


Astruc (Daniel), 2/3 R. A. C. 
Aubert {Paul-Elie-Célestin), 
12 R. À. A. C. 
Barre (Georges), 1/% R, A. C. 
Bastien (Michel-DanielPierre), 
{2e R. À. A. C. 
Chesneau (Jean-Claude), 
458e G. A. A. C. 
Dechame (Pierre-Louis), 
fer R. A. C. M. 
Fleuret (Chrislian-Jacques), 
18° R. A. C. 
Foucras (Gérard), 458° G. A. À. C. 
Genne (Jack-Jean-Claude), 
A. E. F. 
Guegien (Léon-François), 
458 G. A. À. C. 


Le décret en date du 30 avril 1956 





Higounenq (Francis), 
Br A: C 

Laurans (François-Michel-Charles), 
Madagascar. 

Letellier (Bernard-Alexandre), 
1/3° R. À. C. 

Maugin (Roger-Louis), 
1/7 R. À. À. C. 

Mazet !{Claude), R. A. €. T. 

More!le (Michel-Maurice), 
4j10° R. A. C. 

Piole (Jacques-Daniel), 
{er KR, A. C. 

Rigaut (Marcel-Emmanuel- 
André), 12° R. A. A. C. 

Tronche (Pierre-Jean-Marie), 
1/2 R. A. C. 


ortant nomination au grade 


de sous-lieutenant de réserve à compter du 1er mars 4956, publié 
au Journal officiel du 4 mai 1956, est modifié comme suit: 


Transmissions. 


ECOLE MILITAIRE ANNEXE DES TRANSMISSIONS D'AFRIQUE DU NORD BEN AKNOUN 


Au lieu de: 


Perletti (Antoine-Pascal), classe 1950, Maroc 82-00237, 


Lire : 


Perfetti (Antoine-Pascal), classe 1954, Marseille 83-00237. 





Décret di: 8 octobre 1956 portant aïmission d'officiers 
dans le service des matériels (subdivision Artillerie). 


Par décret du 8 octobre 1956, les officiers dont les noms suivent 
sont admis avec leur grade et leur ancienneté de grade, à compter 
de la date du présent décret, dans le service des matérièls (subdi- 


vision Artillerie) : 


A. — CADRE DES INGÉNIEURS 


1° Sur titres. 


M. le capitaine Acquaviva (Louis-Paul-Georges), breveté et diplômé 
technique, du cadre des adjoints techniques du service des matériels 


(subdivision Artillerie). 


20 Par concours. 
M. le capitaine Faugeras (Jacques-Paul-Jean-Marie), de l'infanterie. 





B. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Les capitaines : 
MM. Caliède (Jacques-Roger), de l'artillerie. 
Bregeon (Gaston-Ernest), de l'artillerie. 
Vittet (Emile-Valentin), de l'artillerie. 
YCaporossi (Emi:e-Joseph), du train. 
Mirault (René-Albert-Maurice-Jule:), de l'infanterie. 
Richardot (André-Louis), de l'artillerie. 
Labrousse (Honoré-Augustin-Alexandre), de l'infanterie. 





Décret du 8 octobre 1956 portant mise à la retraite d'un chef de 
service à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air). 


Par décret en date du 8 octobre 1956, M. Hocquet (Amaury), chef 
de service à l'administration «entrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air), est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 27 novembre 1956. 





Fonds de concours. 


Par arrété en date du 2 octobre 19%, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, des crédits de payement d'un montant total de 
2.620.730.230 F et des autorisations de programme s'élevant à 
1.009.570.5% F appiicables aux chapitres ci-après de la section Guerre 
du t- de la défense nationale et des forces armées pour l'exer- 
cice 1356: 














SERVICES CRÉDITS AUTORISATIONS 
de payement. de programme. 
Francs. Francs. 
Chapitre 51-71. — Eludes de maté- 
CP 0 ONE 157.448.946 157.148.046 
Chapitre 53-71, — Fabrications 
fs © PILIERS 2.463.282.181 852.122. 189 
TR dérossses e séiossescoel 2.620.730 .230 1.009.570.5% 











Par arrêté en date du 2? octobre 1956, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, un crédit de payement d’un montant de 
933.127.93 F applicable au chapitre 52-72: « Matériel de série de 
l’armée de l'air » de la section Air du budget de la défense nalio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 1956. 





Par arrêté en date du 2 oclobre 1956, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, un crédit de payement d'un montant de 
1.201.753.175 F applicable au chapitre 53-72: « Matériel de série de 
l'armée de l'air » de la section Air du budget de la défense natio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 1956. 





Par arrêté en date du 2 octobre 1%56, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, un crédit de payement d'un montant de 
332.82%6.13 F applicable au chapitre 93-;:2: « Matériel de série ae 
l'armée de l'air» de la section Air du budcet de la défense natio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 1956, 








Par arrêté en date du 2? octobre 195%, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, des crédits de payement d'un montant total de 
709.753.937 F applicables aux chapitres <i-après de la seetion Air du 
budget de la défense nalionale et des forces armées pour l'exercice 
1956: = 


Chap. 51-71. — Constructions aéronautiques. — Etudes et proto- 
MR Loco ses désoners sante tels tt rase 177.875.163 F. 
Chap. 53-72. — Matériel de série de l’armée de l'air.. 531.878.491 





mm" 


Total 709.753.957 F. 


Par arrêté en dale du 3 octobre 1956, il a été ouvert au ministre 
de la défense nationale et des forces armées un crédit de paye- 
ment de 30.763.517 F au titre des chapitres ci-après du bude! de 
la défense nationale et des forces armées (section Gu?rre, j'our 
l'exercice 1956: 

Chapitre 54-61. — Service du génie. — Equipement 16.763.517 F. 
Chapitre 54-63. — Acquisitions immobilières 14.000.000 F. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recelte d'égal 
montant constatée à Ja ligne « Fonds de concours pour d“penses 
d'intérêt public ». 


ss... 
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franstert d’autorisations de programme et de crédits de payement. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 9 de la loi ne 51-651 du 24 mai 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonction- 
pement et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale); 

Vu la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées pour les exercices 14955 et 1956; 

Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 19:56 (services civils); 

Vu la loi n° 56-760 du 2 août 1956 portant pour les dépenses 
militaires de 1956: 1° ouverture et annulation de crédits; 2° création 
de ressources nouvelles; 3° ratification de décrets, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — Sur les autorisations de programme accordées et 
les crédits de payement ouverts au ministre de la défense nationale 
et des forces armées (section Marine) pour l'exercice 14%6, par la 
loi no 55-1044 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, une auto- 
risation de programme de 318 millions de francs et des crédits de 
payement d'un montant de 3%%3 millions de francs sont définiti- 
vement annulés conformément à l'état A annexé au présent arrêté. 


Art, 2. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières (secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme. — IL: Aviation civile et commerciale), sur l’exer- 
cice 1956, en addition aux autorisations de programme accordées 
et aux crédits de payement ouverts par le décret n° 55-1689 du 
31 décembre 1955 et par des textes spéciaux, une autorisation de 
pragramme de 218 millions de francs et des crédits de payement! 
d'un montant de 323 millions de francs répartis par service et par 
chapitre conformément à l’état B annexé au présent arrété. 

Art, 3. — Le ministre des affaires économiques et financières 
rendra compte de l'emploi des autorisations de programme et des 
crédits de payement ainsi transférés dans les mêmes conditions 
que pour ceux de son propre budget. 

Art. 4. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et le 
directeur du budget au ministère des aflaires économiques et finan- 
cières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 


Fait à Paris, le 2 octobre 1956. 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Etat A. — Aulorisalions de programme et crédits de payement 
annulés sur l'exercice 1956 au budget de la défense national 
et des forces armées (section Marine). - 

















= TT 
£ AUTORISA- | CRÉDITS 
ë LIBELLÉ DES CHAPITRES Ph DE, 
= annulées. annukés. 
ns Francs, 
Défense nationale. 
SECTION MARINE 
TrrRE III. — MOYENS DES ARMES 
(ET SERVICES 
5 partie. — Travaux d'entretien. 
#91 |Entretien des immeubles et du 
domaine militaire................. . 5.000.000 
Total pour le titre III....... » 5.000.000 
Tire V. — EQUIPEMENT 
& partie, — Infrastructure. 
54-61 | Aéronautique navale. — Bases..... _318.000 .000 318.000 .000 
Total pour le titre V.......| 318.000.000! 318.000.000 
Total pour l'état A......... 318.000.000 | 323.000.000 












Etat B. — Autorisations de programme et crédits de payement 
ouverts sur l'exercice 1956 au budget des affaires économi- 
ques et financières, secrétarint d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au touriyne (Il: Aviation civile et com- 
merciale). 


AUTORISA- CRÉDITS 


TIONS de 
de programme! payement 
accordées. ouverts. 


Francs, 


RES 


LIBELLÉ DES CHAPITRES 


CHAPIT 





Travaux publics, transports 
et tourisme. 


BH. — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


TITRE IIL -— MOYENS DES SERVICES 
ü partie, — Travaux d'entretien. 


35-62 | Bases aériennes. — Travaux d'’en- 
tretien des immeubles et des 
bases aériennes. — Travaux 
eflectués pour le compte d'autres 


départements min'stériels........ » 5.000.000 


5 .000,000 





Total pour le titre III....... » 








TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


&æ partie. — Investissements 
hors métropole, 


58-92 | Travaux et installations effectués 
hors métropole pour le compte 
d’autres départements ministé- 
riels (acquisitions immobilières, 
travaux, fournitures, main-d'œu- 
vre et surveillance).............. 318.000 .000 | 348.000 .000 


Total pour le titre V.......} 318.000.000! 318.000.000 
Total pour l'état B....... ......| 318.000.000! 323.000.000 























Modification à l’arrêté du 5 mars 1952 relatif à l'application du décret 
n° 45-1879 du 10 décembre 1948, modifié, à certaines écotes 

de concours ou d'examens dépendant du ministère de la défense 
nationale et concernant le personnel techniqua des corps 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1%6 portant fixation du système 

néral de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
onctionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, soit une 
tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou 
de concours; 

Vu l'arrêté du 5 mars 1952 relatif à l’application du décret ne 48-1879 
du 10 décembre 1918, modifié, re:atif à certaines écoles et jurys de 
concours ou d'examen dépendant du ministère de la défense natio- 
nale et formant du personnel technique des corps d'exécution, 


Arrêtent: 
Art. er, — Le tableau I, annexé à l'arrêté du 5 mars 1952, est 
complété ainsi qu’il suit: Ù 
D. — SERVICES COMMUNS 
io Direction centrale des poudres. 


00 06 ben 6 2 2717 ce © © 2.6 » Fr D NET 


Cours de spécialités professionnelles. 
Groupe 1V. — Taux moyen: 75 p. 100. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, prendra eflet à compter du 1 janvier 1956. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1956. 

Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le dirècteur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 

Pour le secrétaire d’Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
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Armée de terre (active). 





Par arrêté du 4+ octobre 1956, M. le médecin commandant des 
troupes coloniales Monet (Robert) est maintenu, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité pour une période de dix mois, 
du 4er février 1957 au 30 novembre 1957: mnclus, 





Par arrêté du 3 octobre 1956: 

M. le colonel d'infanterie, B. E. M., Besson (Louis-Maurice-Henri), 
placé hors cadres, en mission, au titre de la présidence du conseil 
secrétariat général permanent de la défense nationale, est réintégré 
dans les cadres, à compter du 1e septembre 1956. 

Les officiers dont les noms suivent, placés hers cadres, en mission, 
au titre du ministère des affaires étrangères pour servir au Maroc, 
sont réintégrés dans les cadres: 


(A compter du 16 juin 1956.) 
M. Thierry (Lucien-Théophile-Auguste), capitaine d'infanterie. 


(A compter du 4er juillet 1956.) 


Montjean (Jacques-Louis), lieutenant-colonel d'infanterie. 

Chavigny (Jean-Gaston-Lucien), chef de bataillon d'infanterie. 

Garoute (François-Georges), chef de bataillon d'infanterie. 

Huffling (Guy-Jean-Edouard), chef de bataillon d'infanterie. 

Jouandon (Philippe), chef de bataillon d'infanterie. 

Ransan (Joseph-Gaston), chef de bataillon d'infanterie. . 

Saulay (Jean-Edgard-Pierre-Yves), chef de bataillon d'infanterie. 

Arzeno (Etienne-Alfred), capitaine d'infanterie. 

Caillaud (Fernand-Pierre-Louis), capitaine d'infanterie. 

Crignola (René), capitaine d'infanterie. 

Dubus (Alain-Lucien), capitaine d'infanterie. 

Fabre (Léon-Jean-François), capitaine d'infanterie. 

Fougerouse (Maurice-Pierre), capitaine d'infanterie. 

Honoré (Fernand), capitaine d'infanterie. 

Lapeyrere (Jacques), capitaine d’infanterie. 

Largy (Lucien-Jean-Marius), capitaine d'infanterie. 

Simonnet (Jean-Martial-Auguste), capitaine d'infanterie. 

Voileau (Pierre-Marie-Joseph), capitaine d'infanterie. 

Bonnieux (Jean-Marie-Michel-Juste), lieutenant d’infanterie. 

Cheverry (Laurent), lieutenant d’infanterie. 

Fortin (Lucien-Maurice), lieutenant d'infanterie. 

Malaterre (Pierre-Jean-Gabriel), lieutenant d'infanterie, B. P. 

Charuit (Georges-Camille), capitaine de l'A. B. C. 

Hetzlen (André-Germain-Charles), capitaine de l'A. B. C. 

Lompre (Robert-Léon-Maurice), capitaine de l'A. B. C. 

Terrie (Jacques-Robert-François), capitaine de l'A. B. C. 

Laffont (Roger-Léon-Augusie), capitaine des transmissions. 

Thibault (Jacques-Alexandre), capitaine du cadre des adjoints de 
chancellerie. 

Aspinion (Robert-Léonard), lieutenant-colonel A. M. M, 

Guermouche (Abdelkader), lieutenant-colonel A. M. M. 

Guieu (Aïmé-Julien), lieutenant-colonel A. M. M. 

Matricon (Gabriel-Claude), commandant À. M. M. 

Arnaud (Jean-Marie-Joseph), cemitaine A. M. M. 

Deluc (Jean-Maurice)}, capitaine A. M. M. 4 

Puyaubreau (Pierre-Paul-François), capitaine A. M. M. 

Campana (Antoine-Romain), lieutenant A. M. M. 


(A compter du 1e août 1956.) 


MM. 
Badie (Paul-Valentin), chef de bataillon d'infanterie. 
Gruyer (René-Marcel), capitaine d’infan‘erie. 
Rôdel (Gaëtan-Henri-Gustave-Jean-Marie), lieutenant d'infanterie, 
B. P. 
Bridot (André-Jean-Maurice), lieutenant de l'A. B. C. 


(A compter du 4er septembre 1956.) 

MM. 
Riaucou (François-Marie-Adolphe), chef de bataillon d'infanterie. 
Bourgaux (Jean-Pierre-François), capitaine d'infanterie. 
Dubarry (Maurice-Jean-Sylvain), capilaine d'infanterie. . 
Dubus (Philippe-Jacques-Marie-Joseph), capitaine d'infanterie, B. P. 
Dulauroy (Georges-Pierre-Victor), capitaine d'infanterie. 
Piquemal-Rapet (Roger-Jean-Marie), capitaine d'infanterie. 
Puymoyen {Joseph-Marie-Jean), capitaine d'infanterie. 
Du Crest de Villeneuve (Xavier-François-Marie-Anne-Antoine), lieute- 

nant de l’A. B. C. 

Chaix (André-Henri-Paul), capitaine A. M. M. 

Les officiers dont les noms suivent, placés hors cadres, en mission, 
au titre du ministère de l’intérieur, à la disposition du ministre 
résidant en Algérie pour le service des affaires algériennes, sont 
réintégrés dans les cadres: 


(A compter du 4er juin 1956.) 


MM. 
Dubreuil (Albert-René-Emile), lieutenant de l'A. B. C. 
Guy (Jean-Marcel), lieutenant de l'A. B. C. 








(A compter du 1% juillet 1956.) 


MM. 
Pavard (Paul-Germain-François), capitaine des transmissions. 
Rouges (André), lieultenant-colonel d'I C. 
Cinquabre (Pierre), chef de bataillon d’I. C. 


(A compter du er août 1956.) 
MM. 
D'Hauteville (Christian-Humbert-Antoine-Marie), chef de batalllon 
d'infanterie. 
Sanchez (Louis), capitaine d'infanterie. 
Chailloux (Robert-André), capitaine du cadre des adjoints du service 
des bâtiments du génie. 
Marti (Joaquim), capitaine du génie. 
Chossat (René-Robert-Louis-Marius-Jean), commandant A, M. M. 


(A compter du 1er septembre 1956.) 
M. Cuignache (Jean-Albert-Maurice), capitaine de l’A. B. C. 





Armée de terre (réserve). 





Par décision en date du ?8 septembre 1956, les officiers de réserve 
désignés ci-après sont placés dans la position hors cadres, au titre 
de l'affectation spéciale, et maintenus affectés pour administration 
aux états-majors de régions, de divisions ou de subdivisions dés} 
gnés ci-après: 


Arme des transmissions. 
1re région militaire. 
M. le chef de bataillon Julien (André), subdivision de Paris. 


Les capitaines: 
MM. Audollent (François-Marie-Pierre), état-major de la région. 
Bramel de Clejoulx (Louis-Léon-Marcel-Christophe-Marie-Pierreÿ, 
subdivision de Paris. 
Lapeyre (Joseph-François-Marie-Jean), subdivision de Versailles. 
Renouard (Pierre-Henri), subdivision de Paris. 
Les lieutenants: 


MM. Gonnet (Gérard-Robert-Emile), subdivision de Paris. 
Granier (Raymond-Noël-Sylvain), subdivision de Paris. 


3° région militaire. 
Les capitaines: 
MM. Durand (Maurice-Robert), subdivision de Nantes. 


Huon (Jean-Marie-Yves-Louis), subdivision de Nantes, 
Parteau (Jean-François), subdivision du Mans. 


&e région militaire. 


Les lieutenants: 


MM. Marrec (Pierre-Emile-Louis-Marc), subdivision de Poitiers. 
Tazerout (Henri-Robert), subdivision de Poitiers, 


Ge région militaire. 


M. le chef de bataillon Roux (Henri-Auguste-Alexandre), subdivt- 
sion de Metz. 


Les capitaines: 

MM. Callot (René-Louis), subdivision de Strasbourg. 
Preyssler (René-Marie-Joseph), subdivision de Nancy, 
Les lieutenants: 

MM. Guillot (René-Daniel), subdivision de Chaâlons-sur-Marne, 
Laurin (Roger-Paul), subdivision de Metz. 
Richard (Paul), subdivision de Nancy. 


7e région militaire. 


M. le capitaine Moulin (Marie-Claudius-Pierreé), subdivision @s 
Nevers. 
M. le lieutenant Jougneau (Francis-Roger-Robert), subdivision de 


Nevers. 
8° région militaire. 


Les lieutenants: 


MM. Bordel (Louis-Roger-Lucien-Georges), subdivision de Clermont- 
Ferrand. 
Goujet (Louis-René-Marie), subdivision de Chambéry, 
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40e région militaire. 


M. le chef de bataillon Gastebois (Jacques-Frédéric-Jean), division 
d'Alger. 
M. le lieutenant Watine (André-Gustave), division d'Alger. 
Commandement supérieur des troupes de Tunisie. 


M. le capitaine Le Saget (Louis-Benoist), subdivision de Tunis 


Commandement supérieur d'A. E. F.—Cameroun. 


M. le lieutenant Pittavine (Marcel-Joseph-Paul), 


Cadre des adjoints du service des matériels. 
Subdivision « Transmissions ». 
ire région militaire. 


M. le lieutenant Garraud (Jean-Lucien-Marcel-Herri', commande- 
ment des transmissions. 


Par décision en date du 28 septembre 1956, les officiers de réserve 
des transmissions désignés ci-dessous sont placés dans la position 
hors cadres, au titre du corps spécial des assimilés spéciaux de 
l’armée de l'air, et affectés pour administration aux états-majors de 
régions ci-après : 


Arme des transmissions. 
Etat-major de la 1r° région militaire. 


M. le capitaine Henry (André-Josué-Eugène-Adolphe). Vient de la 
Bubdivision de Versailles. 


M. le lieutenant Chiganne (Raymond-Georges-Charles-Alphonse). 
Vient de la subdivision de Paris. 
Etat-major de la 7% région Militaire. 
M. le capitaine Girard (Paul-Marie-Henri). Vient de la subdivision 
de Dijon. 
Etat-major de la % région militaire. 


M. le lieutenant Magnique (Paul-Emi:e-Louis). Vient de Ja subdi- 
vision de Marseille. 





Armée de l'air (active). 





Par décision du 3 octobre 1956, sont inscrits en additif au tableau 
d'avancement de l’année 1%56, pour le grade de sous-lieutenant 
d’active, les sous-officiers dont les noms suivent: 


I. — CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L’AIR 


Borie (Guillaume-Antoine), adjudant-chef. 


II. — ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Puel (Georges-Gabriel-Paul), adjudant-chef. 
Pratte (Georges-Paul), adjudant-chet. 


Par décision du 3 octobre 1956, les officiers de réserve en situation 
d'activité dont les noms suivent, admis à l’école militaire de l'air 
en qualité d'élèves officiers d’active, démissionnaires de leur grade 
d'officier, sont nommés, à compter du 1er octobre 1956: 


Au grade d'aspirant d’active. 
MM. Montagne (Claude-J.). 


Roubion (Gilbert-L.-A.). 
Roumilhac (Claude-A.-L.). 
Vincent (Paul-H.). 
Hellaudais (Pierre-J.-A.). 
Alvernhe (Jacques-H.). 
Mahoux (André-F.-C.). 
Bican (Jean-C.-A.). 
Mattei (Roger). 
Macé (François-M.-A.). 
Descourtieux (Jean-P.-R.-M.}), 
Burin des Roziers 
(Emmanuel-L.-M.-M.-J.). 
Baron (Robert-J.). 





Kéith (Francis-M.). 
Wolski (Yan). 

Gavini (Gérard-P.-A.). 
Brivois (Claude-E.-L.). 
Charpentier (Yves-A.-P.). 
Couraud (Jean-C.-R.). 
Thiebaut (Pierre-M.-A.). 
Souque (Pierre-H.). 
Garcia (Julio). 

Nollet (Lionel-L.-L.). 
Jamin (Roger-P.-J.-G.). 
Boudet (Michel-C.;. 
Cavaille (Armand-M.-E.). 


Nora. — Les intéressés doivent contracter un rengagement comme 
sergent ou avec le grade de sous-officier qu’ils ont pu antérieuremént 
détenir au titre de l’active, à compter du 4+r octobre 1956, 











Régisseurs d'’avanoes. 





Par arrêté du serrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 4 octobre 4956, M. Lubart (Marceau), secrétaire administratif 
de 1re classe, est nommé regisseur d’avances auprès du service des 
approvisionnements de la flotte à Brest, en remplaceinent de M. Guil- 
lerme (Emile), secrétaire administratif principal, admis sur sa 
demande à la retraite. 

Cette nomination prendra effet à compiler du 8 octobre 1956. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par-arrêté en date du 28 septemhre 1956, M. Marcenet, technicien 
d’études et de fabrications des services techniques de l’aéronautique, 
a été maintenu en disponibilité sans traitement pour une nouvelle 
période de trois ans, à compter du 1e septembre 1956. 


Par arrêtés en date du 28 septembre 1956, MM. Everaert (Bernard) 
et Paret (Jean), techniciens d’études et de fabrications des services 
techniques de l'aéronautique, ont été placés, sur leur demande, en 
disponibilité sans traitement pour convenan:es personnelles pendant 
une durée d’un an, respectivement à compiler des 1e oclobre et 
8 octobre 1956. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 septembre 1956: 


Page 8743, {re colonne, 39% ligne, au lieu de: « M. Tallbot (Pierre), 
technicien d’études et de fabrications, 4e échelon, à compter du 
6 avril 1954 », lire: « M. Talbot (Pierre), technicien d’études et de 
fabrications, 4e échelon, à compter du 6 avril 1954»; 60e ligne, 
au lieu de: « M. Fromenteil (Albert), technicien d’études et de fabri- 
cations, 4° échelon, à compter du 1 janvier 1954 », lire: « M. Fro- 
monteil (Albert), technicien d’études et de fabrications, 4 échelon, 
à compter du {+ janvier 1954»; 2° colonne, 4 ligne, au lieu de: 
« M. Ileyer (Alphonse), technicien d'études et de fabrications, 4° éche- 
lon, à compter du {+7 janvier 19%%4 », lire: « M. Heyer (Adolphe), 
technicien d'études et de fabrications, 4° échelon, à compter du 
fer janvier 1954»; 5ie ligne, au lieu de: «M. Gauthier (Louis), 
Re région, M. A. N. à Toulon », lire: « M. Gautier (Louis), 9 région, 
M. À. N. à Toulon ». 





Liste des candidats reçus au cycle « normal » 1952-1956 
de préparation militaire Supérieure. 
(Classement par région militaire et par ordre de mérite 
avec indication de leur bureau de recrutement.) 





Additif au Journal officiel du 13 septembre 1956: 


Liste ne 2 

I. — Page 8683, ire colonne, 6° alinéa, 11° ligne, après: « Montagner 
(Pierre-Jean) (Versailles) », ajouter: « Liste complémentaire de can- 
didats classés par ordre alphabétique: Boutin (Pierre-André) (Poi- 
tiers); Galle (Gérard-Claude) (Paris); Prince (Pierre-Julien) (Stras- 
bourg) ». 

II, — Page 8687, % colonne, 7 alinéa, 5° ligne. après: « Caron 
(Daniel-Alcide) (Lyon) », ajouter: « Coudeville (Philippe) (Lyon) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 1956: 


Liste neo 2. 

Page 8683, 1re colonne, 3e alinéa, 10° ligne, au lieu de: « Troven 
(André-Paul) (Valenciennes) », lire: « Tryoen (André-Paul) (Vaien- 
ciennes) ». 

Page 8687, 1re colonne, 4er alinéa, 2e ligne, au lieu de: « Hesselct 
(Lucien - Jacques) (Besançon) », lire: « Messelot (Lucien - Jacques) 
(Besançon) ». 





Liste des étudiants en médecine, en pharmacie et en art dentaire 
reçus au cycle normal se terminant en 1956 de préparation mili- 
taire supérieure spéciale du service de santé. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 septembre 1956: 


Médecins. 

Page 8937, 2e colonne, 2e alinéa, 10e ligne, au lieu de: « Lugneux 
(Jean-Léopold) (Valenciennes) », lire: « Lugeux (Jean-Léopold) (Valen- 
ciennes) »; 11° lilgne, au lieu de: « Hermovet (Michel-Jean-Félix) 
(Paris) », lire: « Hermouet (Michel-Jean-Félix) (Païis) ». 

Page 8938, 1re colonne, fe alinéa, 13 ligne, au lieu de: « Weglowski 
(Bronislaw) », lire: « Weglowski (Bronislaw) (Valenciennes) ». 


Dentistes. 


Page 8938, 2 colonne, 2e ligne, au lieu de: « Goyaud (Jean-Pierre- 
Maurice) (Valenciennes) », lire: « Coyaud' (Jean-Pierrce-Maurice) 
(Valenciennes) », 
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Tableau des désignations pour servir outre-mer Arrétent : 
en date du 25 septembre 1956. ENQRT, 
, Art. fer, — Le prix limite de vente par les importateurs aux gros 


Rec{ificatif au Journal officiel du 2 octobre 1956: 


Sous-officiers et hommes de troupe. 
L — Pour servir en Afrique occidentale française, 
« Dans les cadres ». 


Relève normale. 


Page 9320, fre colonne, 2? Embarquement à partir du %5 novem- 
bre 1956, A) Infanterie coloniale, Sergents-chefs, au ileu de: « Batm- 
botli (Don), Maroc, C, A. T. 2 infanterie, C. I. A. », lire: « Gam- 
boili (Don), Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. ». 


Relève complémentaire. 
Page 9331, 2° colonne, 4e Embarquement à partir du 25 novem- 
bre 12%, D) ; £? 
« aulo-chars », lire: « Maréchaux des logis », 


HI. — Pour servir en Afrique équatariale française, 
Prévus pour l'encadrement d’une C. S. M. 


Page 9333, 2 colonne, 4° Embarquement à partir du 10 novem- 
bre 1956, Cadre des infirmiers militaires des troupes coloniales, au 
lieu de: « Sergent-chef Adam (Jean), 40° R. M., CG, A. T. 2 infir- 
mr », lire’ « Sergent Adam (Jean), 10° R, M., C. À. T, 2 infr- 

rs. 





Tableau de départ outre-mer du 1° octobre 1956. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 1956: 


Sous-officiers et hommes de troupe. 


A. — Infanterie coloniale. 


Page 9144, 2° colonne, LA Éd au lieu de: « Roy (Mar- 
cel), 26 juin 1924, 10° R. M., B. C. S., B. E. comptable, — 42 dé- 
cembre 4953 », lire: « Roy (Marcel), 24 juin 19%, 40 R. M. 
B. C. S., B. E. comptable. — 12 décembre 1953 ». 


Page 9445, 1re colonne, Sergents-chefs, au lieu de: « Galli (Lirio), 
25 avril 1918, %® KR. M., B. C. S. infanterie, — 19 décembre 1953 », 
lire: « Galli (Sirio), 25 avril 4918, % KR. M., B. C. S. infanterie, — 
49 décembre 1953 »; au lieu de: « Leloirec (Henri), 149 mai 1998, 
Maroc, B. C. S., C. E. comptable, — 19 décembre 1953 », lire: 
« Leloirec (Henri), 19 mai 1928, Maroc, B. C. S., B. E. comptable. 
— 19 décembre 1953 ». 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux. 


Page es es colonne, Sergents-chefs, au lieu de: « Chesnoy 
pee avril 1923, 40° R. M., B. C. S., B. £. tech. T., A. — 

mai 1954 », lire: « Chesnoy (Maurice), 24 avil 1923, 10° R. M. 
B. C. S., B. E. tech. T. A. — 26 mai 1954 »; après: « Chesnay 
(Maurice) », ajouter: « Sergents »; après: « Cottrelle (Georges), 
de décembre 1931, %® R. M., B. C. S., R. E./T. R. — 42 juillet 
4954 », ajouter: « Lemon (Alfred), 8 septembre 1921, Tunisie, C. A. 
T. 2/trans. C. L A. — 8 juin 1954 ». 


D. — Artillerie coloniale. 


Page 9446, 4re colonne, Maréchaux des logis, au lieu de: « Boutin 

pen 7 août 1932, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie. — 30 octo- 

1953 », lire: « Boutin (Marcel), 30 août 1932, 10° KR. M., C. A, T, 2 
artillerie. — 20 octobre 1953 ». 


E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


Page 9446, 2° colonne, Constructions, Maréchal des logis chef, 
après: « Tyburn (Placide), 44 octobre 1927, 9% R. M., B. E. surv. 
travaux, — 4 décembre 1953 », ajouter: « Parsemain (Pierre), 
29 février 1924, 9% R. M., B. E. surv. travaux. — 5 octobre 1953 ». 


 MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Prix de certains beurres d'importation. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 
Vu l'arrêté no 19600 du 4er juin 198; 

Vu l'arrêté ne 23166 du 140 décembre 1955; 

Vu l'arrêté ne 23288 du 16 août 1956; 

Vu l'arrêté ne 23437 du 30 septembre 1956; 

Après avis du comité national des prix, 





Service des matériels et bâtiments coloniaux, après : 





sistes ou demi-grossistes des beurres importés de Danemark, Fin- 
lande, Norvège, Pays-Bas, Suède et Elats-Unis d'Amérique est fixé 
au kilogramme net à 591 F. 

Ce prix s'entend marchandise rendue magasin du grossiste ou 
demi-grossiste, emballages perdus. 

Les prix limites de vente aux détaillants des beurres désignés am 
présent article sont fixés au kilogramme net à 610 F en vrac 6 
630 F en plaque. 

Les prix limites de vente, toutes taxes comprises, aux consomma- 
teurs des beurres importés désignés au présent article sont fixés am 
kilogramme net à 690 F en vrac et 710 F en plaque. 

Les prix ci-dessus fixés sont applicables à compter du 12 octobre 
1956. 


Art. 2. — A titre de mesure accessoire destinée à assurer l'applt- 
cation des prix fixés par le présent arrêté, les commerçants autres 
que les importateurs, détenteurs au 12 octobre 1956 d'une quantité 
supérieure à 100 kilogrammes des beurres importés désignés à l'artt- 
cle 4er, sont tenus: 

4° De faire la déclaration du stock détenu par eux à la date pré- 
cilée à zéro heure. 

Cette déclaration doit être effectuée dans les quinze jours de la 
publication du présent arrété à la direction départementale du ser- 
vice des enquêtes économiques ainsi qu'à la société interprofession- 
nelle du lait et de ses dérivés (Interlait), 7, rue Scribe, à Paris (9%); 

2o De verser une somme égale à la diflérence entre le nouveau 
prix limite et l’ancien prix limite, par kilogramme de beurre en 
stock pour la partié de leur stock excédant 1400 kilogrammes. Le 
versement devra être eflectué à la société interprofessionnelle du 
lait et de ses dérivés, 7, rue Scribe, à Paris (9%), C. C P. Paris 
12809-45, sur la demande de cet organisme. 


Art. 3. — Les dispositions de l'article 4er de l'arrêté ne 23329 du 
18 mai 1956 cessent d'être applicables à compter du 42 octobre 41956. 


Art. 4. — Les dispositions des articles 4er à 4 de l’arrêté n° 23168 
du 10 décembre 1955 et de l'arrêté n° 23288 du 16 août 1956 sont 
applicables aux beurres importés dont les prix sont fixés par Je 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiqueé 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI FERRU. 





Création d'une commission 
chargée de la revision des taxes parafiscales. 





Le ministre des aflaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat au budget, 


Vu la lei n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956, 


Arrêtent: 


Art, 4er. — Il est institué auprès du ministre des affaires écono- 
miques et financières une commission chargée d'étudier et de pro- 
oser toutes mesures d'application des dispositions de l'article 89 de 
* loi no 56-780 du 4 août 14956 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956. 


Art. 2. — M. Charles Barangé, ancien député, est nommé président 
de la commission instituée par le présent arrêté, 
Art. 3. — Sont nommés membres : 
MM. François Bénard, député. 
Jacques Debû-Bridel, sénateur. 
Marcel Martin, maître des au conseil d'Etat. 
Charles Frappart, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
M. Jean Kientz, inspecteur des finances, assurera les fonctions de 
rapporteur auprès de la commission, et M. Pallez, inspecteur des 
finances, les fonctions de secrétaire, 


Fait à Paris, le 8 octobre 4956. 
Le münistre des affaires économiques et financières, 


PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





et mme te un 
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Dapeution pénénte 20e Ensness. TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Par arrêté du 11 octobre 1956, MM. Hannezo (Claude), Albert 
(Michel), Ronze (Bernard), Fauroux (Roger), Calemard (Mathieu), Administration centrale. 


Bonin (Georges), Delamare (Charles), de la promotion « Guy-Deshos » 
de l'école nationale d'administration, ont été nommés inspecteurs 
adjoints des finances, à compler du 1er août 1956. 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrété du 8 éctobre 1956, M. Lassalle (Eugène), administrateur 
de classe exceplionnelle, chef de service à l'administration centrale 
du secrélariat d'Etat aux affaires économiques, est placé, sur sa 
demande, en service délaché pour une durée de cinq ans auprès de 
Ja Société nalionale de constructions aéronautiques du Nord, en vue 
Due gd les fonctions de directeur financier, adjoint au directeur 

énéral. 
sd présent arrêté prend effet à compter du 1er octobre 1955. 





Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté du 12 septembre 1956, sont promus: 


Administrateur civil de ire classe, 3 échelon. 
M. Mellet, à compter du 21 juillet 1956. 
M. Cadrot, à compter du 9 août 1956. 

Administrateur civil de 1re classe, 2e échelon. 


Mmes Dumuis, Marche, Samzun, à compter du 10 août 1956. 


Administrateur civil de 2e 


M. Rault, à compter du 7 août 1956. 
M. Pascal, à compter du 27 août 1956. - 
M. Barhey, à compter du 8 septembre 1956. 


classe, 7° échelon. 


Administrateur civil de 2e classe, 6° échelon. 
Mme Bechet, M. Lyre, Mme Simon, à compter du 10 août 1956. 


Agent supérieur de 1re classe, 3 échelon. 
M. Corlier, à compter du 5 juillet 1956. 


Agent supérieur de ire classe, 2e échelon. 


M. Salmon, à compter du 4er août 1956. 
M. Mourre, à compter du 1° septembre 1956. 





Contrôleurs d’Etat. 





Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Jean Tricas, contrôleur d’Etat de 
fre classe, est placé en service détaché, à compter du 4 ges 1956 
et pour une période de cinq ans, auprès de l'office national industriel 
de l'azote, en vue d'y exercer des fonctions de direction. 





Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Ginisty (Georges), commissaire 
de 2e classe, > échelon, du service des enquêtes économiques, est 
lacé, sur sa demande, pour une période d’une année, à compter du 
re juillet 1955, en service détaché à ee gg +6 de Ja Ferté- 
Macé j{émel, pour y exercer les fonctions de cteur économe 
stagiaire. 





Expansion économique à l'étranger. 


Par arrété en date du 27 juillet 1956, M. Wetzel, attaché commercial 
à Calcutta, est affecté à Berlin pour y exercer les fonctions de son, 
grade, sous l'autorité du conseiller commercial, chef des services 
commerciaux français en Allemagne. 


+ 0 &- 








| 








Par arrêté du 8 octobre 1956, Mme Machinot, secrétaire sténo- 
daciylographe, 6° échelon, à l'administration centrale du secrélariat 
d’Elat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, est pla- 
cée dans la position de service détaché auprès du ministère de 
l'intérieur, pour y remplir les fonctions de commis de préfecture. 
=. dispositions prennent effet au 1er juin 1956, pour une durée 

‘un an. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Carraz (Albert), ingénieur d’exploi- 
tation de la navigation aérienne, 4 échelon, est placé en position 
de détachement poùr une durée maximum de ser. ans, à cornpler 
du 1er aoft 196, auprès du service de Ja formation aéronautique 
ue | des sports aériens, pour y exercer les fonctions de moniteur de 
pilotage. 


Par arrété du 8 octobre 1956, M. Cantin (Michel). adjoint technt- 
que de la météorologie, est maintenu pour une période de 1 an 
6 mois, à compter du 1* février 1956, en position de détachement 
auprès du ministère de affaires étrangères (relations avec les Etats 
associés), pour exercer les fonctions de conseiller au service métléo- 
rologique du Laos. 





institut géographique national. 


Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Robert (Maurice-Paul-Jules), 
artiste cartographe ordinaire de 1re classe à l'institut géographique 
national, est mis en service détaché auprès du minis'ère de la 
France d'outre-mer, pour être employé en Guyane, à l'institut 
français d'Amérique tropicale, pour une période de quatre ans, à 
complier du 1° juillet 1956. . 





_ 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 8 octobre - 1956, M. Gaspard (Roger), inspecteur 
général des ponts et chaussées, 17 échelon, en service détarhé 
auprès d'Electricité de France en. qualité de directeur général, est 
maintenu dans la même posilion pour une nouvelle période de 
cinq ans, renouvelable s'il y a lieu, à compter du 9 juillet 1956. 


Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Olivier-Martin (Didier), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, 2 échelon, en service délaché 
auprès d'’Electricité de France en qualité de directeur de l'équi- 
pement, est maintenu dans la même position pour une nouvelle 
période de cinq ans, renouvelable s'il y a lieu, à compter du 
4er juillet 1956. - 





Par arrêté du 8 octobre 1956, M.. Dochier (Jean), adjoint techni- 
que des ponts et chaussées de 4* échelon, en service détarhé 
auprès de l’école nationale supérieure des mines de Paris, est 
maintenu dans la même situation pour einq*ans, à compter du 
22 octobre 1956, en vue d'occuper un emploi de secrélaire admi- 
nistralif. 





Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Penalva (Gilbert}, adjoint technf- 
que des ponts et chaussées de 2° échelon, placé dans la position 
« sous les drapeaux », est remis en activité et détaché pour cinq 
ans auprès du secrélariat d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes, en'vue de sa mise à la disnosi- 
tion de l'ambassadeur envoyé extraordinaire de la République fran- 
çaise au Maroc, à compler du 146 avril 4956, pour servir au minis- 
tère des travaux publics du Maroc, 





Services extérieurs de la marine marchande. 


————— 


Par arrêté du 8 octobre 1956, Mme Gueguen (Simone), employée 
de bureau dactylographe de 3° échelon des services extérieurs de 
la marine marchande, est placée en position de détachement auprès 
du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
se une durée de cinq ans au maximum compter du 1 octo- 

re 1956, en qualité de dactylographe ronéotypisle au centre d'ap- 
prenlissage de Josselin. 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 8 octobre 1956 autorisant la chambre de commerce 
d'Angers à contracter un emprunt. 


Le présiden! du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières 
et du secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de rammerce ; 

Vu le décret du 10 février 1922 portant concession à la chambre de 
commerce d'Angers d’un outillage pubiic sur le quai Gambelta, en 
bordure de la mairie, à Angers; 

Vu la délibération de la chambre de commerce d’Angers du 
6 juillet 1956; 

u j’avis du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme en date du ?8 août 1956, 


Décrète : 

Art. 4er, — La chambre de commerce d’Angers est autorisée à 
contracter un emprunt «y 11 millions de francs en vue d'assurer le 
financement de l'acquisition d’un engin de levage électrique d'une 
puissance de 3 tonnes nécessaire à l'exploitation du port d'Angers 

Cet emprunt, toujours remboursable 4 anticipation, pourra être 
réalisé el conciu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, Soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec lacuité d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missib'es par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de Ja 
caisse nationale d'assurances sur Ja vie. 

L'ameorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de quinze ans, 5 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires ne devra, en aucun cas, Ctre supérieur 
au laux rfe! des emprunis prévus par les décrels des 9 août 19% 
et 20 mai 1935 tel qu'il ressort, au mement de l'émission, des con- 
ditions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des reseltes d'exploitation du port fluvial! d’An- 
gers. 

Art, 2 — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et an commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le S octobre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLIET. 





Décret du 8 octobre 1956 autorisant la chambre de commerce 
de Toulon à contracter un emprunt. 


me 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat à l’indusire.et au commerce, 

Vu ja loi du 9 avril 189 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre dé commerce -de Toulon en 
date du 1% juin 1956, 


Décrèle : 


Art. 4er, — La chambre de commerce de Toulon est autorisée à 
contracter un emprunt de #5 millions de ‘ranes eh vue de la eons- 
truction, au port de la ville, de ciny hangars à titre d'instal'ations 
Me UM LT dé sa concession d’oulillage public au port de la 
vil'e. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et concu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion pub'ique, 
avec faculté d'émettre des abligétions au Pr tt ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de Ja caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantageseaccessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 et 
20 mai 1955 tel qu'il ressort, au mrement de l'émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 

J1 sera fait face au service d'intérêts et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d’exploitaticn de l'outillage public 
dont cette compagnie est concessionnaire au port de la ville. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du se décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République françäise. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET. 











Décret du 8 octobre 1956 portant nomination d'un administrateur civil 
au titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 





Par décret en date du 8 octobre 1956, Mile Abragam (Dinah), 
auxiliaire sur contrat hors catégorie au secrétariat d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce, est nommée administrateur civil de 
classe, 1er échelon (indice 300), à compter du 26 mars 1952, 

Le reclassement de l’'intéressée, compte tenu de ses services 
administratifs antérieurs et de ses services de Résistance, sera 
effectué, conformément aux dispositions de l’article 19 du décret du 
6 juin 1952, par un arrêté ultérieur. 





Décrets du 8 octobre 1256 portant nomination d'agents supérieurs 
au titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1961. 


Par décret en date du 8 octobre 1956, M. Vogelweïth (Léo), 
sous-directeur au centre national de la cinématographie, est nommé 
agent supérieur de 3 classe, 1er écheion (indice 223), au secrétariat 
d'Etat à l’industrie et au commerce à compler du 26 mars 41952. 

Le reclassement de l'intéressé, comptle tenu de ses services admi- 
nistratifs antérieurs et de ses services militaires et de Résistance, 
sera effectué, conformément aux dispositions de l'article 19 du 
décret du 6 juin 1952, par un arrêté uitérieur. 


ee 


Par décret en date du 8 octobre 1956, M. Mevranx (Robert), 
atlaché d'administration de 1lre classe au service des affaires alle- 
mandes et autrichiennes, est nommé agent supérieur de 3 classe, 
1er échelon (indice 2%5), au secrétariat d'Etat à l’industrie et au 
commerce à compiler du 26 mars 1952. 

Le reclassement de l'intéressé, compte tenu de ses services 
administratifs antérieurs et de ses services militaires et de Résis- 
tance, sera eflectué, conformément aux dispositions de l’article 49 
du décret du 6 juin 1952, par un arrêté ultérieur, 





Autorisation à la chambre de Commerce de Saint-Nazaire 
d'accorder sa garantie à un emprunt. 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53-64 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relalif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction; 

Vu ie d“cret du 18 seplembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement : 

Vu les arrûtés des 29 juillet 195%, 21 février 195% et 23 mars 1956 
autorisant la chambre de commerce de Saint-Nazaire à contracter 
trois emprunts d’un montant g:obal de 196.200.000 F : 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Saint-Nazaire 
en date du 12 septembre 1956, 


Arrêtent: 
Art, ler, — La chambre de commerce de Saint-Nazaire est autorisée 
à accordez- sa garantie à un emprunt de 19.100.000 F qui sera 


contracté par la société d'habitations à loyer modéré L’Abri familial, 
pour la construction d'immeubles économiques. 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’une convention à 
intervenir entre la société L’Abri familial et l’assemblée consulaire, 
destinée à sauvégarder la responsabilité financière de cette com- 
pagnie 

Les dispositions de celte convention, qui fixeront les obligations 
de Ja sociélé d’habitations ‘A loyer modéré en contrepartie de Ja 
garantie dont elle bénéficiera, devront être approuvées par le 
rainisire, chargé du commerce. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 
Fait à Paris, le 8 octobre 1956. : 


Le ministre des affaires économiques et financteres, 
PAUL RAMADIER. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
ct par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Commission de sélection des films français de court métrage. 





Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Antoine Messina est nonmé 
membre titulaire de la commission de sélection des films français 
de court métrage prévue à l’article 72 A du code de l’industrie ciné- 
matographique, en remplacement de M. Albert Mazaleyrat. 
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AGRICULTURE 


Décret du 9 octobre 1956 
Concernant l'appeliation contrôlée « Bergerac ». 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrélaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du fe: août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente @es marchandises et des falsilications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
@es appellations d'origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du décret 
du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées, modifiée par la loi 
du 3 avril 4942; 

Vu le décret du 3 avril 1942, complété par le Jéeret du 21 avril 


2948; 

Vu le décret du 11 septembre 1936 relatif à la définition de l’appel- 
lation contrôlée « Bergerac », modifié et complété par les décrets 
des 16 mars 193 et 45 juillet 1955; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie en date des 1er février et 27 juin 1956, 


Décrète : 


Art. 1er, — L'article 3 du décret du 41 septembre 4936, relatif à 
la définition de l'appellation contrôlée « Bergerac », modifié par 
l'arucle 45 du décret du 16 mars 4913 et complété par l'article 4er du 
décret du 15 juillet 1955, est complété par les dispositions suivantes : 

« Les vins pour lesquels le nom de « Côtes de Saussignac » sera 
adjoint à celui de « Pergerac » ne pourront étre mis en circulation 
sans un certificat délivré par une commission de dégustation dési- 
gnée par l'institut national des appellations d’ e des vins et 
œaux-de-vie sur proposition du syndicat des viticulteurs des Côtes- 
de-Saussignac. Cette commission examinera si le vin répond aux 
conditions fixées par la réglementation en vigueur et notamment 
par le présent décret. Son avis motivé sera transmis à l'intéressé 
ét à l'administration des contributions indirectes. 

« Un règlement intérieur approuvé par l'institut national des 
appellations d’origine des vins et eaux-de-vie détermine la procé- 
dure à suivre pour la délivrance du certificat ». 


Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à l’agriculture est chargé de l’exé- 


œution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 
Fait à Paris, le 9 octobre 1956. 
GUY MOLIET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER , 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





Décret du 9 octobre 1956 concernant les appellations contrôlées 
«a Hermitage » et « Crozes-Hermitage ». 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
ere taire d'Etat à l’agriculture, 

u la 1 
des fraudes dans la vente des marchandises et des tions 
des denrées alimentaires et des uits agricoles; 

Vu Ja loi modifiée et compilé 
des appellations ge” 

Vu les articles 20 ef suivants du déeret du 30 juillet 1935 relatif 
mu marché du vin et au ue de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1 complétant les dispositions du décret 
+ — ” gr Es sur les appellations contrôlées, modifiée par la loi 
u 3 avr 

Vu le décret du 3 avril 4942, complété par le décret du 21 avril 


4958 ; 

Vu le décret du 4 mars 1937 modifié par le décret du 24 novembre 
as ge les conditions de contrôle des vins à appellation 
« Hermitage »; 

Vu le décret du 4 mars 1997 modifié par les déerets des 1er juillet 
4952 et 24 novembre 1955 définissant les conditions de contrôle des 
wins à re “ Pac ve gme | < »; 

Vu la délibération de l’institut national des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie du 27 juin 1956, 


Décrète: 

Art. fer, — L'article 2 des décrets du 4 mars 1937, définissant les 
tonditions de contrôle des vins à pere « Hermitage » et 
«= Crozes-Hermitage », est complété ainsi qu’il suit: 

« Toutefois, est autorisée l’adjonction, dans la limite de 15 p. 100, 
@e raisins blancs de marsanne et de roussanne aux vendanges des- 
tinées à produire le vin rouge ». 


et complétée du 1+ août 1905 sur la ssion . 


du 6 mai 1949 sur la protection 





Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'agriculture est chargé de l'ex. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République irançaise. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DÜLIN. 


GUY MOLLET. 





Décret du 9 octobre 1956 
relatif aux appellations contrôlées « Sauternes » et « Barsac ». 





Le président du conseil des. ministres, 


Sur le roger du ministre des aflaires économiques et financieres 
et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1 août 19% sur la ré sion 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des-produits agricoles; M 

PAR PS gr. et complétée du 6 mai 1919 sur la protection des 
a ations d’origine ; 

u les articles 20 et suivants du décret du % juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au pm économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1 complétant les dispositions du décret 
du 30 juilet 19% sur les appellations contrôlées, modifiée par -la loi 
du 3 avril 1942; 

Vu le décret du 3 avril 41942, complété par le déeret du 
21 avril 1948; ? , 

Vu les décrets des 11 et 30 septembre 496 définissant respecti- 
vement les conditiohs de con des « ations « c» et 
« Sauternes », modifiés et complétés par les décrets des 16 mars 1943, 
8 février 1946, 23 juin 1947, 14 septembre 1953 et 24 janvier 1%56; 

Vu la délibération de l'institut national des | case d'origine 
des vins et eaux-de-vie en date du 27 juin 1956, 


Décrète: 


Art. fr. — L'article 6 du décret dun 3% 
sant les conditions de contrôle de F'appellat 


tembre 196 définis 
« Sauternes » est 


“modifié ainsi qu’il suit: 


« La vinification devra être faite avec des raisins arrivés à surma- 
turation (pourriture noble), récoltés par tries successives, Elle sera 
conforme aux usages locaux. 

« Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée « Sauternes » béné- 
ficieront de toutes pratiques œno ues actuellement autorisées 

les lois et règlements en vigueur, à l'exception de la concen- 
Fratton et du virage qui sont interdits. Ils ne pourront étre mis en 
circulation sans un certificat délivré par une commission de dégus 
tation désignée par l'institut national des appellations d'origine, sur 

2 tape du syndicat viticole de la région de Sauternes et Barsac. 
Le commission examinera si le onditions fixées 

la réglementation en ur et notamment par le présent 
Aécret. Son avis motivé sera transmis à l'intéressé et à l’adminis- 
tration des contributions indirectes. 

« Un règlement intérieur a par l'institut national des 
appellations d’origine détermine à suivre pour la déii- 
vrance du certificat. » 

Art. 2. — L'article 6 du décret du 11 septembre 199%6, définissant 
les conditions de contrôle de l'appellation « Barsac », est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« La vinification devra être faite avec des raisins arrivés à sur- 
maturation (pourriture noble), récoltés par tries successives. Elle sera 
conforme aux usa 


et dun sont être mis en 
circulation sans un Pr t délivré par Pnen  d de s 
tation désignée par l'institut national des à d’origine, sur 


l'administration des contributions 
Un règlement fntérieur approuvé par l'institut national des 
4 e 
détermine la 


ions d’ procédure à suivre pour la 
mg he ee 
Art. 3. — L'article te du décret du 24 janvier 1956 relatif aux 
appellations contrôlées « Sauternes » et « Barsac » est abrogé. 


Art. &. — Le ministre des aflaires économ et financières ct 
D ne DE , em À SET De MR à 
e présent décret, 

Journal offiélel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1%56. 


. Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 
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peoret du 9 octobre 1956 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture des Hautes-Alpes à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Elat à l'agreulture, 

vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 5%; 

vu la déiibéralion en date du 11 juin 1956 de la chambre dépar- 
wuectale d'agriculture des lau'cs-Alpes; 

Vu l'avis en date du 11 septembre 195% de la caisse nationale de 
arédit agricole, 


Décrète : 


art. der, — La chambre départementale d'agriculture des Hautes- 
Apes est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de 
crédit agricole mutnel des Hautes-Alpes un emprunt de 12 millions 
de francs au taux de 4 p. 100. remboursable er qun2e ans. 


art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’agriculture est chargé de l’exé- 
ention du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Réçublique française. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





pécret n° 56-967 modifiant le décret n° 51-727 du 6 juin 1951 fixant 
le rêgime des pensions da visillesse et d'invalidité de l’asSurance 
sociale obligatoire agricole.  : 


Rectificatif au Journal officiel du 29 septembre 1%6: 


Page 9263, 2e colonne, 46° et 47e ligne, au lieu de: « de l’assurance 
sociale obligatoire, modifié par le décret », lire: « de l'assurance 
sociale obligatoire agricole, modifié par le décret ». 


Page 9264, 1re colonne, 11° e, au lieu de: « où à la demande 
de celle-ci », lire: « ou à la demande de celui-ci »; 49% ligne, au 
lieu de: « le montant de la pension d’invalide capable d'exercer », 
lire: « le montant de la pension de l’invalide capable d'exercer ». 


Même page, 2 colonne, 10° et 11e ligne, au lieu de: « conforrné- 
ment à l'alinéa précédent », lire: « conformément aux alinéas pré- 
cédents »; 22e ligne, au lieu de: «et la moitié de l’ensembie », lire: 
«et de la moitié de l’ensemble ». 


Page 9265, 1re colonne, 36° ligne, au lieu de: « ou est inférieure à », 
lire: « ou est inférieur à »; 45° ligne, au lieu de: « sont assimilées à 
des prestations », lire: « sont assimilés à des prestations ». 





Décret no 56-968 modifiant d’une part le code rural, d’autre part 
le décret n° 50-444 du 20 avril 1950 relatif au financement des assu- 
rances sociales agricoles. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 29 septembre 1956: 


Page 9265, 2e colonne, 39% ligne, au lieu de: « ne sont considérés 
ecmime membre de la famille », lire: « ne sont considérés comme 
membres de la famille »; 55° et 56° ligne, au lieu de: « l’assurance 
maladie comporte la couverture des frais: 1° de médecine générale 
et spéciale », lire « l’assurance maladie comporte: 1° la couverture 
des frais de médecine générale et spéciale »; 61° et 62° ligne, au 
lieu de: « pour l'assuré et les membres de sa famille déterminée 
par règlement », lire: « pour l'assuré et les membres de sa famille 
déterminés par règlement ». 





Report de crédits. 
(Dépenses sur ressources affectées.) 





Le secrétaire d’Etat au budget, 


Vu l’article 31 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation .du budget de l'Etat; 

Vu la loi n° 55-137 du 2 février 1955 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour 
l'exercice 1955; 

Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le mon- 
tant des crédits reconduits à l'exercice 1956, modifié par le décret 
u° 56-390 du 17 avril 1956; 

Vu la loi ne 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduites à l'exercice 1956, 








Arrête : 


Art. 1er, — Sur les crédits ouverts au ministre de l’agriculture par 
la loi ne 55-137 du 2 février 1955 et par des textes spéciaux, une 
somme de 5.278.624.000 F est définitivement annulée, conformément 
à l'état A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des aflaires économiques et 
financières au titre de l'exercice 1956, en addition aux crédits ou- 
verts par le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le 
décret n° 56-390 du 17 avril 1956, par la loi ne 56-780 du 4 août 1956 
et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 5.278,621.000 F applicab:es au budget de l’agricullure, conformé- 
ment à l’état B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le chef du service de l'administration générale et du 
ee qe au secrétariat d'Etat à l’agriculture et le directeur du 
udget au min:stère des affaires économiques et financières sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 

















Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1955. 
— — 
n 
Be 
Es CRÉDITS 
À SERVICES 
Ë annulés, 
Milliers de francs. 
Agriculture. 
Tirre VIII — DÉPENSES EFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
&) FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ DE LA VIANDE 
3e partie. — Moyens des services. 
83-21 | Dépenses de fonctionnement.............. ….. 1.915 
83-2 |Frais d'inspection des abattoirs industriels, 


des fabriques de conserves et des magasins 


























frigorifiques ..............cocoonsooooesecoe 6.819 
Ë Total pour la 3° partie................ 8.764 
&e partie." — Interventions. 
84-21 |Régnlarjsation du marché du bétail et des 
RE M SE mensessessese 2.587 ’ 195 
84-22 |Prophylaxie des maladies des animaux....... 310.190 
Total pour la 4e partie..........,...... 2.897.685 
Total pour le titre VIII &@...sss.ssssssssu. 2,906.419 
C) FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ DU LAIT 
ET DES PRODUITS LAITIERS 
3% partie — Moyens de service. 
83-26 | Dépenses de fonctionnement............-...., 1.552 
—_—_—_—__——__—_——_——____—Ss 
& partie. — Interventions. 
81-28 | Assainissement du marché du lait et des pro- à 7 
CS NRC ONE PE TS 2.218.932 
Total pour le titre VIII c.............. 2.290.484 








d\ paISsEe pe 145 P. 100 SUR LE PRIX DES MATÉRIELS 
DESTINÉS PAR NATURE A L'USAGE DE L'AGKICUL- 
TURE 


81-71 | Remboursement au titre de la baisse de 
15 p. 100 sur le prix des matériels destinés 








par nature à l'usage de l’agricuiture..-.... 91.691 
_—_.$ 

Total pour le titre VIII d............. 91.691 

Total pour l'état A..........svepoese oo 5.278.624 








eee cn de di ne Se 
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Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits ouverts sur l'exercice 1956. 





n 
LE 
& CRÉDITS 
= SERVICES 
« ouverts. 
3 
Milliers de francs. 
Titre VIII, — DÉPANSES EFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
&) FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ DE LA VIANDE 
2° partie. — Moyens des services. 
83-21 | Dépenses de fonctionnement................,.. 4.915 


832 |Frais d'inspection des abattoirs industriels, 
des fabriques de conserves et des magasins 
frigorifiques ..............e.ssossoscoccoooee 6.819 


1 8.764 





Total pour la 3 partie............. sé 








& partie, — Interventions. 


84-21 |Régularjsation du marché du bétail et des 





























Rd ie Un den a né a otne EA 2.587.495 
84-22 |Prophylaxie des maladies des animaux....... 310.190 
Total pour la 4e partie...... PELPECEEES 2.897.685 
Total pour le titre VII &................e, 2.906.449 

C) FONDS D'ASSAINISSEMENT L! MARCHÉ DU LAIT 

ET DES PRODUITS LAITIERS 
3e partie — Moyens de service, 
63-26 |Dépenses de fonctionnement..........s.ses... 4,552 
& partie. — Interventions. 

84-28 | Assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers.............. nraut srl à be 2.278.932 
Total pour le titre VIII C.......sss.ss. 2.280.484 








d) paISsx DE 15 P. 400 SUR LE PRIX DES MATÉRIELS 
PAR NATURE A L'USAGE DE L’AGRICUL- : 
TURE ra 


84-72 | Remboursement au titre de la baisse de 
15 p. 100 sur le prix des matériels destinés 


Fr 














par nature à l’usage de l’agriculture.......] 91.691 
Total pour le titre VIN PAR SEP 91.691 
Total pour l’état B....rcoossososooocco soc 5.278.624 











EEE EEE 
Régies d'avances. 


Le secrétaire d'Etat À l'agriculture et le ministre des affaires 
économiques et financières, 


Vu le décret ne 53-980 du 30 septembre 1953 relatif à l’assainisse- 
ment du marché de la viande: 

Vu le décret ne 53-1151 du 23 novembre 1953 fixant les modalités 
d'application du décret ne 53-980 du 30 septembre 1953; 

u le décret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié par le décret 
ne 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies d’avances et aux 
régies de recettes instiluées pour le payement de dépenses ou la 
perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilité suscepti d'être allouéo aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services l'Etat, des bud- 
e annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 

s comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent - 


Art. 4er, — 1] est institué av secrétariat d'Etat à l’agriculture une 
régie d’avances pour le payement des compensations dues aux 
exportateurs de viande en gg des conventions conclues | 
ceux-ci avec l'Etat en exécution du décret ne 53-980 du 30 septem 





tn 

Art. 2. — Le montant maximum de l'avance susceptible d'être 
consentie au régisseur est fixé à 350 millions de francs. 

Le régisseur ne peut régler les dépenses qu'après visa des pièces 
nt mg dé correspondantes par le contrôleur d'Etat auprès du 
onds d’assainissement du marché de la viande, 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de l'avance 
doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum de 
huit jours à compter de la date des payements. 


Art. 3. — Le régisseur est nommé par arrêté du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 

Il est soumis au contrôle de l'inspection générale des finances 
ainsi que du payeur général de la Seine. 

Il est assujetti à un cautionnement ge peut être réalisf en num. 
raire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie résultant de 
l’a'filiation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée; il perçoit une indemnité de responsabilité. Le montant de 
ce cautionnement et de cette indemnité est fixé dans les conditions 
prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 4, — Le directeur de la production agricole, le chef du se-vice 
de l'administration générale et du personnel au secrétariat d’Ftat 
à l’agriculture et le directeur de la comptabilité publique au minis- 
tère des aflaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1956. 


Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
DEVAUX. : 


Pour le secrétaire d’Etat à l’agriculture et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 





Régisseurs d’avancos, 





Par arrêté en date du 5 octobre 1956, Mme Charlon, secrétaire 
d'administration principal, est nomnmée régisseur d'avances en appli- 
cation des dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 5 octobre 19% 
Leu création d’une régie d’avances au secrétariat d'Etat à l'agri- 
culture, 





Concours pour le recrutement 
d'un inspecteur de l'apprentissage agricole. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d’Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
Vu l’article 29 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951; 


Vu la loi n° 55-137 du 2 février 1955, relative au développement 
ee eng - À aflectés aux dépenses du ministère de l’agriculture pour 
’année : 


Vu le décret ne 56-645 du 27 juin 1956, portant lement d’admt 
nistration publique pour 11 fixation de certaines s statulaires 
applicables aux inspecteurs de l’apprentissage agricole; 


Sur la ns du directeur de l’enseignement au secrétariat 
d'Etat à eg et du directeur de la fonction gublique à la 
conseil, 


présidence 
Arrêtent: 


Art. 4er, — Un concours en vue de pourvoir un poste d’inspecteur 
Fe pcpemnn à agricole est autorisé au cours du second semestre 


Art. 2. — Le directeur de l’enseignement au secrétariat d'Etat à 
l’agriculture et le directeur de la fonction publique à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 8 octobre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture et par délégati n° 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONMIER. 
Etat à la présidence du conse 
mr 2 + à 1e encten POMIONS, et par délégations” 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
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Concours pour le recrutement 
d’inspectrices de l'enseignement ménager agricole. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi ne 48-1137 du 1: septembre 4%8 portant aménagement, 
dans le cadre du budget général de l'exercice 1 des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites et, notamment, l’article 14 modifié 
par l’article 29 de la loi de finances n° 51-398 du 24 mai 1954; 

Vu la loi du 5 juilet 1941 portant organisation de l’enseignement 
agricole public, modifiée par la loi du 13 juin 1943 et par la loi 
du 13 janvier 1954; 

vu l'article 29 de Ia loi no 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° %6-615 du 27 juin 1956 fixant le statut des inspec- 
trices de l’enseignement ménager agricole; 

Sur la proposition du directeur de l’enseignement au ministère 
de l’agriculture et du directeur de la fonction publique à la pré- 
sidence du conseil, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Un concours en vue de pourvoir deux gostes d’inspec- 
triies de l’enseignement ménager agricole est autorisé au cours du 
deuxième semestre 1956. 

Art. 2 — Le directeur de l’enseignement au ministère de l’agri- 
culture et le directeur de la fonclion Pose à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1956. 

Pour le secrétaire d’Etat à l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonelion publique, et çar délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 








Commission régionale agricole de conciliatio® 
de la région de Montpellier. 





Par arrété du 3 actoibre 1956, sont nommées, pour deux ans, mem- 
bres de la commission régionale agricole de conciliation de la cir- 
conscription divisionnaire de l'inspection des Jois sociales en 
agriculture de Montpellier (Aude, Aveyron, Gard, Hérault, Pyrénées- 
Orientales) siégeant à Montpellier, les personnes désignées ci-après: 

4° L'inspgcteur divisionnaire des lois sociales en agriculture de la 
région de Montpellier ou son représentant, président; 

%e L'inspecteur divisionnaire du travail et de Ja main-d'œuvre de 
la 10° circonscription (Aude, Aveyron, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées- 
Orientales) ou son représentant ; 

3% L'ingénieur en chef, directeur des services agricoles de l'Hérault, 
ou à défaut l'ingénieur en chef, directeur des services agricoles de 
l'un des départements de la circonscriplion divisionnaire de l'inspec- 
tion des lois socia'es en agriculture de Montpellier. 


4e Représentants des employeurs. 


Membres titulaires. 
MM. Noël Chevallier, Jean Lebrau, Fernand Sidrot (F. N. S. Æ. A.). 
Lorsque le confit examiné concerne la catégorie des cadres, est 
adjoint à la commission en qualité de membre titulaire: M. Fran- 
çois Le Marie (F. N. S. E. A.). 


Membres suppléants. 

MM: Robert Lloansi ed Jean Villalongue (horticulture), 
Joseph Enjalbert (rizicuiture et sa ines), Roger Tudesq-Balso (ostréi- 
culture), Paul Verdie (exploitations forestières), Antoine Geli (orga- 
nismes professionnels) (F. N. S. E. A.) 

Peuvent être appelés à siéger en qualité de membres suppléants 
lorsque le-conflit examiné concerne la catégorie des cadres: 

MM. Paul Masnou (viticulture et horticulture), Jean Remond (viti- 
culture) (F. N. S. E. A.). 


5° Représentants des {ravailleurs. 


Membres titulaires. 
M. Irénée Denat (C. G. T.). 
M. André Cnaudieres (C. F. T. C.). 
M. Abel Biaise (C. G. T.-F. O.). 
Lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres, est 
adjoint à la commission en qualité de membre titulaire: M. Henri 
Banquet (fédération des cadres C. G. A.). 


Membres suppléants. 
MM. Hervé Gaïinier (horticulture et viticulture), Gérald Andreu 
(cultures maraîchères), Edouard Villot (salines) a G. T.). 
M. Robert Ricard (organismes professionnels) (C. F. T. C.). 
nn . Paul Bounes (jardinage), Jean Bec (viticulture) (C. G. T.- 


Peuvent être appelés à siéger, en qualité de membres suppléants, 
lorsque le conflit examiné concerne Ja catégorie des cadres: 

MM. Yves Sene (coopératives), Joseph Vayssettes (mutualité) (fédé- 
ration des cadres C. G. A.). 








Administration centrale. 


Par arrêté du 26 septembre 1956: 

Les attachés adjoints d'agriculture dont les noms suivent sont 
nommés attachés d’agriculture de 2° classe, {er échelon, à compteg 
du 1er janvier 1956: 

MM. Lejeune (en service détaché), Laval, Tessier, Hinet, Mme Hellys 
Chamontin. 

M. Tessier est promu au 2° échelon de son nouveau grade à comp- 
ter du ier janvier 1956, compte tenu des deux ans de majoration pour 
services militaires (reliquat: 4 mois 12 jours). 


Par arrêté du 8 octobre 1956, le détachement de Mme Hélène 
Gallas, employée de bureau de 6° échelon, du 4e au 15 janvier 1956 
et ensuite de commis stagiaire du 16 janvier 41956 au 45 jan- 
vier 1957 auprès de la direction interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de ce de Montpellier, est renouvelé pour 
la durée d’un an 15 jours, à dater du 1er janvier 1956. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 20 septembre 4956, l'arrété ministériel de 
16 juillet 19%56 est modiflé en ce qui concerne l'affectation de 
M. Ferry (Jean). 


M. Ferry (Jean), agent technique des eaux et forêts, est affecté 
à Housseras (Vosges), triage ne 108, inspection des eaux et forêts 
d’Epinal-Nord. 


Par arrêté du 20 septembre 1956, M. Maurin (René-Fortuné), agent 
technique des eaux et forêts de 7 échelon à Teilhet (Puy-de- 
Dôme), triage ne 63 inspection des eaux et forêts de Clermont-Ouest, 
mis en disponibilité d'office pour maladie pour une période de 
trois mois à compter du 10 mars 1956, est réintégré dans les cadres 
de l’sdministration à compter du 10 juin 1956. 


Par arrêté en date du 21 septembre 1956, les arrêtés ministériels 
des 17 avril et 27 juin 1956 sont rapportés en ce qui concerne 
la nomination à l'emploi 9 y technique des eaux et forêts et 
l'affectation en cette qualité de M. Fournier (Maurice), agent tech- 
nique des eaux et forêts à Leuglay (Côte-d'Or), triage n° 31, inspeo- 
tion des eaux et forêts de Châtillon-sur-Seine, non acceptant. 


Par arrêté du 2% septembre 1956, M. Raxach (Gabriel), agent 
technique des eaux et forêts à Saint-Julienen-Born (Landes), triage 
n° 71, maison forestière de Conti, inspection des eaux et forêts  — 
Dax, est affécté à la Llagonne (PyrénéesOrientales), triage n° 109, 
maison forestière des Corials, inspection des eaux et forêts de Prades 





Par arrêté en date du 28 septembre 1956, M. Ane (André), chef de 
district des eaux et forêts, en congé de longue durée, est réintégré 
dans les cadres de l'administration des eaux et forêts, à compter du 
4er septembre 1956, et affecté, avec ses grade et échelon actuels, aw 
Le * danses (Gers), district ne 26, inspection des eaux et forêts 

uch. 





Par arrêté en date du fer octobre 1956, sont nommées au {er éche@» 

lon de sténodactylographes et tilularisées dans ce grade: 

Dunèsme (Paulette), à Charleville (Ardennes), bureaux de l’inspees 
tion des eaux et forêts. 

Hubert (Odette), à Mézières (Ardennes), bureaux de l'inspection deg 
eaux et forêts. À 





Par arrêté en date du fer octobre 1956, sont nommées en qualité 
de stagiaire, au 1° échelon de sténodactylographe : 

Dupasquier (Michèle), à Dijon (Côte-d'Or), bureaux de l’inspectiom 
des eaux et forêts de DijonQOuest (Côte-d'Or). 

Caseili (Micheline), employée de bureau dactylographe stagiaire & 
Paris, bureaux de la direction généra'e des eaux et forêts à Paris, 

Reocreux (Jeannette), À Saint-Etienne (Loire), bureaux de l’inspec» 
tion des eaux et forêts de Saint-Etienne (Loire). 

Berva (Monique), à Béziers (Hérault), bureaux de l'inspection des 
eaux et forêts de Rodez (Aveyron). 

Moreau (Nicole), employée de bureau Re titulaire à 
Alençon (Orne), bureaux de la conservation des eaux et forêts 
d'Alençon (Orne). 

Kachler (Andrée), employée de bureau dactylographe titulaire à 
Guebwiller (Haut-Rhin), bureaux de l'inspection des eaux ef 
forêts de Guebwiller (Haut-Rhin). 

Carlux (Simone), à Toulouse (Haute-Garonne), bureaux de l’inspess 
tion des eaux et forêts de Cahors (Lot), 

Fouliard (Monique), employée de bureau dactylographe stagiaire & 
Paris, bureaux de la direction générale des eaux et forêts à Paris, 

Longuépée (Adélaïde), employée de bureau dactylographe slagiaire 
à Lille (Nord), bureaux de la conservation des eaux et forêts de 
Lille (Nord). 
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Santoni (Janine), à Toulouse (Haute-Garonne), bureaux de l’inspec- 
tion des eaux et forêts de Mou:ins (Allier). 

Beauquis {Claude), à Besançon (Doubs), bureaux de l'inspection des 
eaux et forêts de Besançcon-Ouest (Doubs). 

Flaux (Marcelle\, empioyée de bureau dactylographe titulaire à 
Alençon (Orne), bureaux de l'inspection des eaux et forêts d’Alen- 
çon Orne). 





Travaux ruraux. 


Par arrêté en date du 21 août 1956, la démission de l'emploi d’in- 
énieur adjoint stagiaire des travaux ruraux de MM, Piliard (Yves), 
esmarlin (André), Freulon (Jean-Claude), Ranger (Yves), Breton 
(Syivain), Joyes (Michel), Massenet (Roger), Ruault (Joël), Fillet 
(Gérard), Le Guenniou (René), nommés ingénieurs adjoints des 
travaux ruraux par arrêté du % juillet 1956, est acceptée. 





Par arrêté du 23 août 1956, MM. Lengelle (Pierre), Burtin (Jean), 
Petrich (René), Peters (Jacques), Cariou (Jean), Perchenet (Jean- 
Loup}, sont nommés ingénieurs adjoints stagiaires des travaux 
ruraux, à compter du f* novembre 196, et admis à suivre les cours 
de l'école d'application des Ingénieurs des travaux ruraux, sous 
réserve du résultat des examens médicaux réglementaires. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en date du 21 septembre 1956, pris en application du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, le retrait de l'agrément 
conféré au titre de la législation sur les habitations à loyer modéré 
par l'arrêté du 16 mai 1929, aux statuts de la Société anonyme 
d'habitations à loyer modéré du Nord-Ouest Parisien, dont le siège 
est situé à la mairie de Triel-sur-Seine (Seine-et-Oise), est prononcé. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 8 octobre 1956 portant création d'une zone de protection 
sur le panorama déctuvert de la « Promenade des Marronniers », 
à Uzès, classée parmi les sites. 


a 


Par décret en date du 8 octobre 1956, une zone ‘de protection est 
établie sur le panorama découvert de la « Promenade des Marron- 
niers », à Uzès (Gard), classée parmi les siles par arrêté du 4 juil- 
let 1934. 

Cette mesure intéresse les parcelles cadastrales suivantes situées 
dans la zone limitée en rouge sar le plan joint au présent décret: 

Section B: Nos 62 à 103, 105 à 116, 167, 168, 170 à 176, 180 à 162, 
184 à 187, 244 à 271, 2712, 2722, 2732, 279, 216, 218 à 281, 287 à 302, 
304 à 248, 350 à 423, (32 à 610 et 617 à 704. 

Section C2: 404, 413 à 417 et 419 à 493. 

Section Gu: 891 à 900, 903 et 911 à 933. 

A l'intérieur de cette zone, sont imposées les serv'tudes suivantes : 

1o Servilude non ædilicandi totale sur: 

a) Section B: la totalité des parcelles mentionnées à l'article 1° 
du présent décret; k 

b) Section C2: les parcelles nos 454 à 473 et 475 à 493; 

c) Section Gu: les parcelles nes 894 à 900, 903 el 914; 

2% Sur les parcelles figurant à la section C? sous les n° 101, 413 
à 417, 419 à 453 et 474 et à la section Gu, sous les n° M5 à 933: 

a) Les constructions devront être implantées sur une superficie 
de terrains d’au moins 2.400 m°; 

b) Les enduits devront être de teinte sab'e ou jaune clair; 

c) Les toitures devront être en tuiles demi-rondes de couleur 
neutre ; EMA 

d) Les constructions édifiées devront être à usage d'habitation 
individueïle et leur hauteur ne devra pas dépasser un élage sur 
rez-de-chaussée ; | 

3o Pour la totalité des parcelles visées à l’article 1 du présent 
décret : 

a) Les lignes électriques ou téléphoniques devront être invisibles 
de la « Promenade des Marronniers » ; 

b) Le taux de boisement actuel devra étre maintenu et les aba- 
tages d'arbres ne pourront être autorisés que sous réserve de leur 
remplacement par des essences s'adaptant au pays; 

c) L'ouverture de carrières est subordonnée à l'autorisation pré- 
fectorale. 

Le présent décret sera not:fé au préfet du département du Gard, 
au maire de la commune d'Uzès et aux propriétaires intéressés. 

ll sera transcrit au bureau des hypothèques de la situation du 
site protégé. 








———. 


Décret du 8 octobre 1956 portant nomination d'un professeur 
(cnseignement supérieur). 





Par décret en dale du 8 octobre 19%, M. Vogel, maître de confé. 
rences à là faculté de {héologie catholique de l’université de Stras. 
bourg, est nommé professeur dans la chaire de liturgie et archéo. 
logie chrétienne de cette faculté (dernier titulaire: M. Andrieu 
relraité} à compter du {+ octobre 1956 et titularisé, à cette date! 
dans le grade correspondant. | 





Décret n° 56-1022 du 9 octobre 1966 modifiant le décret n° 49-1170 
du 2 août 1949 relatif au jury d'architecture de l'école natio. 
nale supérieure des beaux-arts. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du sninistre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, et du secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres, 


. Vu le décret du 30 septembre 1883 portant organisation de 
our À nationale supérieure des beaux-arts, notamment Je 
itre IV; 

Vu les décrets des 6 novembre 1942 et 2 août 1949 relatifs 
aux jurys de l'école; 


Le comité consultatif de l'enseignement de l'architecture et 
le conseil supérieur de i’enseignement des beaux-arts entendus, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le titre IV du décret du % septembre 1883, modifié 
par les décrets des 6 novembre 1942 et 2 août 1949, est à nou- 
veau modifié ainsi qu'il suit: 

.« Art. 29. — Le jury d'architecture de l'école nationale supé- 
rieure des beaux-arts comprend une assemblée plénière et une 
commission restreinte désignée au sein de celle-ci. 


À Art. 30. — L'assembiée plénière est composée ainsi qu'il 
suit : 

« 1° Le directeur de Fécole nationale supérieure des beaux- 
arts, président : 

« 2° Deux architectes, mernbres de l'Institut, nommés par le 
secrélaire d'Etat aux arts et lettres, sur la présentation de 
l'académie des beaux-arts ; 

« 3° Les professeurs chefs d'ateliers d'architecture nommés 
par le ministre; 

« 4° Le professeur de théorie; 

« 5° Le professeur de construction ou son adjoint; 

« 6° Les chefs d'ateliers extérieurs d'architecture agréés par 
le conseil supérieur de :’enseignement des beaux-arts sur pro- 
position du conseil de l'enseignement de l'architecture ; 

« 7° Un représentant de chaque école régionale, directeur ou 
chef d'atelier d’architesture, agréé par le conseil supérieur 
de l’enseignement des beaux-arts sur proposition du conseil 
de l’enseignement de l'architecture ; 

« 8° Six architectes, non chefs d’ateliers, désignés par le 
ministre sur avis du conseil supérieur après proposition du 
conseil de l’enseignement de l'architecture et dont la liste est 
renouvelée chaque année par moitié. 


« Art. 31. — La commission restreinte comprend: 


« 1° Le directeur de l’éco.e, président; 
« 2° Le professeur de théorie; 

« 3° Le professeur de construction ou son adjoint; 

« 4° Les chefs d'ateliers d'architecture nommés par le 
ministre ; 

« 5° Quatre chefs d'ateliers extérieurs d'architecture élus 
our un an au début de l’année scolaire par les membres de 
‘assemblée plénière appartenant à ce groupe; 

« 6° Quatre représentants des écoles régionales d'architecture 
élus pour un an au début de l’année scolaire par les membres 
de l'assemblée plénière appartenant à ce groupe ; 

« 7° Deux architectes, non chefs d'ateliers élus pour un an 
au début de l’année scolaire par les membres de l'assemblée 
plénière appartenant aux groupes prévus à l'article 30 (2° et 

8° alinéa). 

« Le mandat des membres élus de la commission restreinte 
est renouvelable. 

« La commission restreinte procède au début de chaque 
année scolaire à l’éection d'un vice-président choisi parmi ses 
membres. : S = 

« En cas d'absence du président et du vice-président, le 
jury est présidé par le doyen d'âge des membres titulaires 
présents. 





> 
1° 


__——— 


« 
été 
trei 
plés 

« 
J'au 
de | 

« 
plé: 

LI 
d'ar 
téru 
gne: 
por 
vo ( 

« 
mis 
sup} 
poli 

« 

S 
tt 
k «q 


AI 
son! 

A! 
de 
et | 
sera 


Fe 


Le : 








356 


*0nfé. 
Slras. 
Chéo. 
drieu, 

date, 


)-1170 
hatio. 


ation 
l'Etat 


n de 
it le 


latifs 


re et 
ndus, 


odifié 
nou- 


su pé- 
L une 


qu'il 
eaux- 


ar le 
n de 


nmés 


s par 
_pro- 


ir ou 
rieur 
nnseil 


ar le 


n du 
e est 


r le 


élus 
es de 


cture 
nbres 


in an 
nblée 
2 el 


‘einte 


laque 
li ses 


it, le 
laires 











sn 


12 Octobre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








a ————, 


9747 








« Les membres de l’assemblée plénière qui n'auraient pas 
été élus em de memibre titulaire de la commission res- 
teinte sont désignés-de plein droit en qualité de membre sup- 
pléant de ladite commission. 

« Membre titulaire ou suppléant de la commission restreinte, 
jauteur du programme d’un concours de fondation participe 
de plein droit au jugement de ce concours. 

« Le sous-directeur de l’école est le. secrétaire de l'assemblée 
plénière et de la commission restreinte. 


« Art. 32. — La commission restreinte juge tous les concours 
d'architecture dans les conditions fixées par un arrêté minis- 
tériel. ; 


« Art. 33, — L'assemblée plénière ne peut valablement dési- 

er tes membres élus de la commission restreinte que si le 
nombre. des membres présents atteint au moins la moilié plus 
wo du nombre total de ses membres, 

« La commission restreinte ne peut accomplir valablement sa 
mission qu’à la condition de réunir des membres titulaires ou 
suppléants en nombre au moins égal à la moitié plus un du 
sombre total des membres qui la composent. 

« Dans le cas où le oombre des membres présents n’atteint 
ps le quorum ainsi fixé, la réunion est reportée à une date 
ultérieure ; le jury peut alors fonctionner valablement sans que 
k quorum soit exigé ». 


Art. 2. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des s, et le secrétaire d'Etat aux .arts 
et lettres sont chargés de l'exécution du eg décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1956. 
GUY MOLLÆT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEUVE. 





Décret du 9 octobre 1966 portant tituiariention, au titre 
n° 51-1124 du 2% septembre 1951, dans l'emploi de ma 
cation physique et À 


Par décret en date du 9 octobre 1956, M. Angeli (François), délé- 
ns les fonctions de maître d'éducation ph ue et sportive 
lycée de garçons de Bastia, est nommé et titula dans le cadre 
es d'éducation +4 — et sportive compter 
26 mars 1952 et rangé dans le 1e elon {indice ) dun caûre 
rmal de son corps, avec un reliquat d'ancienneté d'échelon de 
8 ans 44 mois 29 jours à cette date. 





Transtormation de oolièges en un collège unique. 


Le eninistre d'E'at, chargé de l'éducation nationale, dela jeunesse 
et des sports, - 

Vu la loi du 15 mars 1830 relative à la création des collèges de 
farcons ; ‘ , 

Vu la loi du 21 décembre 1880 et le décret du 28 juillet 1881 
relatifs à la création des collèges de jeunes filles; 


Vu l'ordonnance du 29 juillet 1945 relative au régime administratif 
et financier des collèges; 


Vu la délibération en date du 12 juillet 1955 du conseil municipal 
de la ville de Saint-Maixent, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le col classique et moderne pre et le col 
moderne de jeunes filles de Saint-Maixent’ e sont transform 
en un collège unique classique et moderne mixte. 


Art, 2, — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
esl chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République française et prendra effet au 1+ octobre 1956. 


Fait à Paris, le 14 septembre 195%. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON, 








Création de commissions administratives paritaires compétentes à 
l'égard des inspecteurs de l'orientation proiessionnelle ei des direc- 
ee — et conseillers des centres publics d'orientation profession 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseïl, 
chargé de la fonc'ion publique, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 196 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 


Va le décret n° 47-1370 du ?4 juillet 1947 portant règlement d'admt- 
nistration publique pour l'application de l'article 2 de la loi du 
EE gg 19:6, modifié par les décrets ne 48-1708 du 5 novembre 
198, ne 50-20 du fer janvier 1950 et ne 50-834 du 11 juiltet 190; 

Vu le décre! n° 56-356 du 6 avril 1956 portant règlement d’'adminis 
tration publique re'atif au statut particulier des fonctionnaires des 
services de l'erientalion professionnelle ; 


Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 
Arrêtent : 


Art. fer, — ]1 est créé auprès de la direction de l'enseignement 
technique deux commissions adiministralives paritaires respeclive- 
ment compélen'es à l'égard : 

1° Des inspecteurs de l'orientation professionnelle et des secritaireg 
d'orientation professionnelle ; 


20 Des directeurs et conseillers des centres publics d'orientation 
professionnelle. 


Art. 2. — La composmon de ces commissions est fixée confom 


” mément au tableau ci-dessous. 


Les représen‘ants suppléants de l'administration et du personnel 
sont respectivement désignés et élus en nombre égal à celui des 
représentants tilulaires indiqués dans le tableau susmentionné. 


Art. 3. — Pour chacune des commissions administratives parilaires 
le collège électoral est constitué par l’ensemble du personnel relevant 
de ce'te commission. 


Art. 4. — Le vote par correspondance a lieu dans les conditions 
ci-après : 

L'électeur insère son bulletin dans l'enveloppe qui lui a été trans 
mise par l'administration et sur laquelle il ne porte aucune inscrip- 
lon. 

Il place ce pli à l’intérieur d’une seconde enveloppe au verso de 
taquelte il doit préciser ses nom, prénoms et grade, apposer sa 
signature et porter la mention: « Eleclions des représen ants du 
personnel à la commission administrative paritaire ». 


HN fait parvenir ce pli à l'autorité compétente, par envoi postal 
recommandé. 


Tout pli ne porlant pas les mentions ci-dessus indiquées ou pe 
venu pce bre à la date fixée pour les éleclions sera considéré 
cumme nul. 


Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement technique esf 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1956. 


Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et par délégalion : 

Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 

Pour le secré!aire d'Etat à la présidence du conseil, 

chargé de la fonction publique, et par délégaiion : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 

















TABLEAU 
= ER 
SENTANTS 
COMMISSIONS ADMINISTRATIVES at atlhoe Pmsesau-n : 
paritaires compétentes à l'égard : ne hong du personnel. 
4° Des inspecteurs de l’orien- 2 2 inspecteurs de l'orien- 
tation rofessionnelle et talion proiessionnelle 
des secrétaires d'orientation ou secrétaires d'oriens 
profess.onnelle. tation professionelle, 
> Des direcieurs et conseillers 4 2 directeurs. 
des centres publics d'orien- 2 conseillers 
tation professionnelle. 
ee me ee are es | 
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Modification des dispositions de l'arrêté du 20 octobre 1961 portant 
création, à titre provisoire, de commissions administratives pari- 
taires auprès de la direction de l'enseignement technique. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu la loi no 46-294 du 19 octobre 1946 relative au s'atut général 
des fonctionnaires; 


Vu le décret n° 47-1330 du 2% juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 2? de là loi 
du 9 octobre 1916, modifié par les décrets ne 48-1708 du 5 novem- 
À 1958, no 50-30 du 4er janvier 1950 et n° 50-831 du 11 juiltet 


Vu l'arrêté interministériel du 20 octobre 1951 portant création, 
à titre provisoire, de commissions administratives paritaires auprès 
de la direction de l'enseignement technique; , 


Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 
Arrêlent : 


Art. 1e, — Les dispositions du troisième alinéa de l'article ? de 
l'arrêté interministériel du 20 octobre 1951 susvisé sont modifiées 
comme suit: « 


« 2 Des inspecteurs de l'enseignement technique ». 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2 — Le tableau n° 4 annexé de l'arrêté interministériel du 
20 octobre 1951 susvisé est modifié comme suit: 


ER 
NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 





COMMISSIONS ADMINISTRATIVES 








de l’admi- 
paritaires compétentes à l'égard de : dbsetlss. du personnel. 
ét. ee ©», 426 0. Cp, 070 . a Mc 10 EN ENV ST 6.2 
2 Des inspecteurs de l'ensei- 4 4 inspecteurs de l’en- 
gnement technique. scignemen! lechnique. 
‘(Le reste sans changement.) 








nn. NN 
Art, 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 


cha de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
Mic de la République française. ’ s 


_Fail à Paris, le 8 octobre 1956. 


Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et par délégation; 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CIATENET. 





Habilitation d'établissements secondaires privés 
à recevoir des boursiers nationaux. 





Rec!tificatif au Journal officiel du 31 mai 1956: page 5026, 
2° colonne, dans l'académie de Rennes, Morbihan, intercaler, entre 
« Petit séminaire de Ploërmel » et « Pelit séminaire, à Sainte-Anne- 
d'Auray »: «Institution Saint-Stanislas, à Ploërmel », 





Commission consultative centrale des marchés. 


Par arrêté du fer octobre 1956, M. Donzelot, directeur de l'équi- 
pement scolaire, universitaire et sportif, est nommé membre de ja 
commission consultative centrale des marchés du ministère de 
l'éducation nationaie. 





+0 © 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Extension de la convention collective nationale de travail 
des industries de fabrication mécanique du verre. 





Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre Er du code du travail 
et notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu la c.nvention collective nationale des industries de fabrication 
mécanique du verre du 23 juillet 1954; 

Vu l'avenant du 22 décembre 1955 modifiant et complétant ladite 
convention collective; 

Vu la convention annexe « ouvriers » du 23 juillet 1954; 

Vu l'avenant du 22 décembre 1955 modifiant et complétant la con- 
vention annexe « ouvriers »; 

Vu l'annexe du 22 décembre 1955 à la convention « ouvriers »; 

Vu la convention annexe « collaborateurs » du 9 décembre 1954; 


Vu l'avenant du 7 février 1956 modifiant et complétant la conven- 
tion annexe « collaboraleurs »; 

Vu l'annexe du 7 février 1956 à la convention annexe « collabo- 
rateurs »; 

Vu la convention annexe « cadres » du 23 décembre 1954; 

Vu l'avenant du 22 février 1956 modifiant et complétant la conven- 
tion annexe « cadres »; 

Vu l'annexe du 22 février 1956 à la convention annexe « cadres »; 

Vu les accords annexes des 22 décembre 1955 et 7 février 1956 
conclus en marge de la convention collective; 

Vu la demande d'extension formulée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journäl officiel du 17 avril 1956; 

Vu les observations recueillies au cours de l'enquête; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions des documents ci-après: 

La convention collective nationale des industries de fabrication 
mécanique du verre intervenue le 23 juillet 1954, modifiée et com- 
plétée par un avenant du 22 décembre 1955; 

La convention annexe « ouvriers » du 23 juillet 1954 modifiée et 
complétée par un-avenant du 22 décèmbre 1955 et son annexe du 
22 décembre 1955; 

La convention annexe « collaborateurs » du 9 décembre 1954 modi- 
fée et complétée par un avenant du 7 février 1956 et son annexe du 
7 février 1956; 

La convention annexe « cadres » du 23 décembre 1954. modifiée 
et complétée par un avenant du 22 février 1956 et son annexe du 
21 février 1956; 

Les accor& annexes des 22 décembre 1955 et 7 février 1956 conclus 
en marge de la convention collective, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application territorial et professionnel des- 
dits accords, à i’ex::usion: 

Les termes « signataires de la présente convention » dans le para- 
graphe 2 de l'article 12 des clauses générales communes; 

De l'article 13 des clauses générales communes (1). 

Art. 2. — L'extension des effets et des sanctions des accords sus- 
visés est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la 
durée ct aux conditions prévues par la convention. 

Art. 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi que les dispositions des accords dont l'extension est 
effectuée en application de l'article 14°. 

Fait à Paris, le 7 septembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 





1) Ces 
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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
des industries de fabrication mécanique du verre. 


CLAUSES GENERALES 





Î 


Entre les organisations patronales suivantes: 
La chambre syndicale des fabricants de glaces et vitres; 
La chambre syndicale des verreries mécaniques de France, 
d’une parl; 
Et les organisations syndicales de salariés suivantes: 
La fédération nationale des industries du verre (C. G. T.); 
La fédéralion française des syndicats chrétiens du verre et de 
la céramique (C. F. T. C.); 
La fédération nationale des travailleurs des industries chimiques 
et du verre (C. G. T.-F., O.); 
La fédération des cadres des industries chimiques, parachimiques 
et connexes (C. G. C.); 
Le syndicat national des cadres de la chimie: section verre 
{C. G. C.), 
d'autre part, 


U a été convenu ce qui suit: 


Champ d'application. 


Art. 4er, — 1. — La présente convention règle, sur le territoire 
métropolitain, les rapports de travail entre les employeurs et les 
salariés des deux sexes dans les établissements des industries 
du verre dont l’activité relève de la fabrication mécanique et 
adhérant aux organisations patronales signataires de la présente 
convention. 

La convention est conclue en application de la loi du 11 février 
3950 (section IE du chapitre IV bis du titre II du livre ler du code 
du travail). 


2. — Elle s'applique aux industries de la fabrication du vérre 
(usines, sièges sociaux, services commerciaux, dépôts de vente et 
tous établissements dépendant directement des usines de fabrica- 
tion), mentionnées duns la nomenclature des entreprises, en appli- 
cation du décret ne 47-142 du 16 janvier 1947 et énumérées ci- 
dessous : 


30-110 à 30-116: 


30-110 — Fabrication de verre plat, verre moulé, fibres de verre; 

30-111 — Fabricalion de glaces et de produils translucides, glaces 
sans lain, marmorite, marbrile, opaline, fabrication de 
verre armé, imprimé, perforé; 

30-142 — Fabrication de verre à vitres; 

30-113 — Fabrication de verre coulé et laminé; 

30-114 — Moulage de verre, fabrication de dalles en verre moulé, de 
dalles transparentes, de tuiles en verre, fabrication de 
pavés de verre, de verre électrotechnique moulé; 

30-115 — Fabrication de fibres de verre; 

20-116 — Fabrication de tous objets en verre plat et verre coulé: 

aquariums, petites cuves, verres à hublots, flolteurs pour 
péche, etc. ; 

30-120 à 30-122: 

30-120 — Fabrication de verre ereux mécanique ; 


80-121. — Fabrication de verre noir, de bouteilles et bonbonnes, de 


bocaux verts et d’isolateurs en verre ; 

30-122 — Fabrication de verre blanc: flaconnage pour pharmacie, 
biberons, accessoires en verre de pharmacie, flaconnage 
pour l'alimentation, bocaux blancs, gobeleterie mécani- 
que, verres à boire, verres à pied, gobelets. 


3. — Des annexes à la présente convention fixent les conditions 
particulières du travail des différentes catégories de salariés. 


Salariés ne relevant pas de l'industrie mécanique du verre. 


Art. 2. — 1. — Les salariés de métier dont la spécialité ne relève 
pas de l’industrie mécanique du verre, mais employés constamment 
dans des entreprises relevant des activités énumérées à l’article 1®, 
bénéficient de la présente convention. 


Toutefois, leur rémunération totale ne pourra être inférieure à 
celle que leur assureraient les conventions collectives des industries 
dont relève leur mélier. 


2. — Les salariés engagés temporairement dans l'entreprise pour 
des travaux, n'entrant pas. dans le cadre normal de l'exploitation 
de l'établissement conserveront les garanties individuelles que leur 
confère leur convention collective d'origine. 





Conventions régionales et locales. 


Art. 3. — A la demande de l’une des organisations signalaires, 
des conventions par branche d'industries, régionales ou locales, 
complèteront la présente convention, conformément à l'article 31 # 
du livre Ier du code du travail. 

Les discussions doivent s'engager obligatoirement dans un délai 
d'un mois à dater de la réception de la demande. 


Durée, dénonciation et revision de la convention. 


Art. 4. — 1. — La présente convention est conclue pour une durée 
d'un an à compter du jour de sa mise en application. 

Elle se continuera par tacite reconduction pour une durée indéter- 
minée et pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties à 
une époque quelconque, la dénonciation de l’ensemble de la con- 
vention prenant eflet deux mois après que notificalion en aura été 
faite aux autres parties, par pli recommandé avec accusé de récep- 
tion. 

2, — Toutefois, des modifications au texte de la convention pour- 
ront êlre examinées sans que celle-ci soit dénoncée. 

Sauf accord mutuel, au:une demande de revision ne pourra être 
introduite dans les six mois suivant la mise en vigueur d’un 
précédent accord. 

3. — La partie dénonçant la convention ou demandant une modi- 
fication devra accompagner sa lettre d'un projet sur les points de 
revision, afin que les pourparlers puissent s'engager dès la noti- 
fication de la dénonciation ou de la demande de modificalion. 


4. — Les textes dénoncés ou pour lesquels une modification a été 
demandée resteront en vigueur jusqu’à la date d'arolication des 
nouvelles disposilions. 

5. — Les dispositions du présent article ne peuvent faire obstacle 
à l'ouverture de discussions pour la mise en harmonie de la 
convention avec toute nouvelle prescription légaie. 


6. — Les prescriplions du présent article ne s'applquent pas aux 
auestions de salaires. 


Avantages acquis. 


Art. 5. — 1. — La convention ne geut en aucun cas être l’occasion 
d'une aileinte quelconque aux avantages individuels ou colleciifs 
de quelque nature qu'ils soient, acquis antérieurement à sa 
signature. 

2. — Les clauses de la présente convention remplaceront Îles 
clauses correspondantes des contrats exislants, v compris les contrats 
à durée déterminée, lorsque ces dernières seront moins avantageuses 
pour les salariés. 


Libre exercice du droit syndical et liberté d'opinion. 


Art. 6. — 1. — Les parties contractantes reconnaissent la liberté 
d'opinion, le droit pour chacun d’adhérer ou non à un syndicat 
professionnel de son choix et la liberté pour les syndicats d'exercer 
leur action, celle-ci ne devant pas avoir pour conséquence des 
acles contraires aux lois. 

L'adhésion ou la non-adhésion à un syndicat professionnel ne 
peut, en aucun cas, élire une cause de conflit. 

2. — Les parties contractan‘es reconnaissent le droit, tant pour 
les employewrs que pour les salariés, d’agir librement par voie 
syndicale pour la défense collective de leurs intérêls profess:onnels 
respeclifs. : 

3. — Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération 
l'origine, l'appartenance politique ou religieuse ou le fait d’appar- 
tenir ou de ne pas appartenir à un syndicat gour arrêter leurs 
décisions concernant no'amment l’'embauechage, l'avancement ou la 
promotion, la conduite ou la répartition du travail, les mesures de 
discipline ou de congédiement, 


Art. 7. — 1. — Des autorisations d’absences non rémunérées 
seront accordées par l'employeur, après préavis d'au moins une 
semaine, sauf cas d'urgence justifiée, au salarié devant a:sster 
aux réunions stalutaires des organisations syndicales, sur présen- 
talion d'un do:ument écrit émanant de celles-ci. 

Le préavis envisagé permettra à l'employeur de prendre toutes 
disposilions uliles pour que l'absence des salarés n'apporte pas 
de gène excessive à la production. 

Les organisations syndicales de salariés signataires s'engagent à 
n'uliliser cetle faculté que dans la mesure où les réunions ne 
peuvent avoir lieu en dehors des heures de travail 


2. — Des äutorisa'ions d’absences seront accordées aux salariés 
qui participeront à des commissions paritaires nalionu'es constitnées 
d'un commun accord enire organisalions d'employeurs et de salariés. 
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Dans ce cas, les frais @e transport seront remboursés et le temps 
de travail perdu sera rémunéré par les employeurs, comme si le 
salarié avait eflec:ivement travailié, dans la limite du nombre des 
participants déterminé par accord préälable entre les organisations 
d'employeurs et de salariés, en tenant compte des NENES profes- 
sionnelles représentées. 

De plus, les frais de séjour indispensables, fixés d’un commun 
accord, seront remboursés soit par les emoloyeurs, soit par les 
organisations syndicales patronales. | 

3. — Les conventions collectives régionales ou locales prévues 
à l'arti'le 3 détermineront le régime qui sera appliqué aux délégués 
participant aux réunions -par. Lahses régionales ou locales. 

4. — Des autorisations d'absence seront accordées aux salariés 
membres de commissions officielles constituées par les pouvoirs 
publics. Dans ce cas, le temps de travail perdu sera rémunéré par 
les employeurs comme temps de travail effectif, sous déduction 
des sommes versées par les pouvoirs publcs en contire-partie des 
salaires perdus. 

5. — Pour les autorisations d’absences prévues aux paragraphes 2, 
3 el 4 ci-dessus, le salarié convoqué devra prévenir son employeur 
dès qu'il aura eu connaissance de la convecation. 

6. — Pour la détermination de la prime d’assiduité et du droit 
au congé annuel, le temps de travail perdu pendant ces absences 
sera considéré comme temps de travail effectif. D'autre part, ces 
absences ne seront pas déüuiles de la durée du congé annuel. 


Art. 8 — 1. — Dans l'hypothèse où un salarié ayant plus d'un an 
de présence dans son entreprise a été appelé à quitier celle-ci pour 
remplir une Ionciion de permanent syndical, il jouira pendant un an 
d'une priorilé d'embauchage s'il en fait la demande, par pli recom- 
mandé avec accusé de réception, pendant le mois qui suit l’expi- 
ration de son mandat. 

2. — Cette priorité s’exercera dans l'établissement, s’il y existe 
un emploi vacant de sa catégorie correspondant à ses aptitudes 
professionnelles. De plus, pendant la même période d’un an, il pourra 
bénéficier d’une priorité de réembauchage dans un emploi d'une 
auire catégorie existant dans l'éiablissement et correspondant à 
ses aptitudes nrofessionnelies. A sa réintégration, ce salarié reprendra 
l'ancienneté acquise au départ de l'entreprise pour remplir la 
fonction syndicale à laquelle il avait été appelé. 


3. — A défaut de réembauchage, les organisations patronales et 
Cr conjugueront leurs eflorts pour le reclasser dans le cadre 
al. 


A titre exceptionnel, en cas d'impossibiiité de réembauchage 
dans le délai prévu d’un an, ce permanent aura alors droit à une 
indemnité égale à deux mois du salaire de base de sa catégorie 
professionnelle, 


Panneaux d'affichage. 


Art. 9. — 1. — Des panneaux d'affichage, en nombre suffisant, 
seront placés à l’intéreur de chaque établissement, en des endroits 
accessibles au personnel, en particulier aux portes d'entrée et de 
sortie. - 

lis seront installés dans des conditions telles que les avis qui 
y seront apposés so cent normalement protégés. 


2. — Ces panneaux, distincts, de ceux réservés aux communi'ations 
des délégués du personnel et du comité d'entreprise, seront réservés 
à chaque organisation syndicale pour ses informations profession- 
nelles et syndicales. 

Aucun document ne pourra être affiché en dehors des panneaux 
d'affichage. 

Une copre du texte à afficher est remise à la direction avant 
l'affichage. 

Les informations affichées, qui devront être signées nominati- 
vement, ne pourront prendre une forme injurieuse, un caractère de 
polémique ou être de nalure à apporter une perturbation dans la 
marche de l'entreprise. 


Conflits relatifs au droit syndicat. 


Art. 10. — 1, — Si les organisations syndicales signataires de ’a 
présente convention estiment qu'une mesure d'ordre général a été 
prise en violation du droit syndical, tel qu'il est défini dans la 
convention et en particulier aux articles 6, 7, 8 et 9, elles pourront 
soume‘lre le différend à la commission paritaire prévue au para- 
graphe 3 du présent article. 


2. — S'il s’agit d'une mesure individuelle disciplinaire, l'intéressé 
pourra saisir directement ou par l'intermédiaire d'un syndicat signa- 
taire de la présente convention, la commission prévue au para- 
graphe 3 ci-après. 

3. — La commission paritaire est composée € 4 représen‘ants des 
employeurs et 4 représentants des salariés désignés par les organisa- 
üons signataires duut se réciainent le ou les intéressés en cause, 








Elle se réunira sous la présidence et sur convocation d'un inspes- 
teur du travañl. Les commissaires employeurs ét salariés entendront 
les parties.et mettront tout en œuvre -pour aboutir à une concilia- 
tion. Dans ce cas, l'inspecteur du travail é‘ablira un procès-verbai 
d> conciliation et en remettra un exemplaire à chacune des parties. 

En cas de non-conciliation, la commission établira un rapport dans 
lequel elle précisera ses conclusions et molivera son avis sur 
l'affaire qui lui est soumise. C'est ainsi, notamment, qu'en cas Je 
mesure ayani en‘rainé licenciement, la commission pourra proposer 
la réintégration du salarié en précisant les conditions de cette réinté- 
gration. 

Un exemplaire de ce rapport, signé des commissaires patronaux 
ét salariés ei de l'inspecteur du travail, sera remis à chacune des 
parlies intéressées. 

4. — Ces dispositions ne font pas obstacle, en cas de non-concilia- 
tion, au droit, pour le salarié et son organisation syndicale, d'obtenir 
judiciairement réparation du préjudice. que l’un ou l'autre estime 
avoir subi. 


Délégués du personnel. 


Art. 11. — Conformément à la loi du 16 avril 4946 modifiée, & est 
institué des délégués du personnel dans chaque établissement où 
sont occupés habituellement plus de 10 salariés. 

Art. 42 — 1. — Dans les étab'issemente comportant plus de 
50 salariés, le personnel est réparti en collèges dont le nombre est 
fixé comme suil : 

a) Dans les établissements de 51 à 250 salariés: 


Deux collèges : 
1° Ouvriers et employés; 
2e Techniciens, agents de maitrise, ingénieurs et cadres. 
b) Dans les établissements de 251 à 500 salariés : 
Trois collèges : 
14° Ouvriers; 
2° Employés; 
3° Techniciens, agents de maitrise, ingénieurs et cadres, 
c) Dans les établissements de plus de 500 salariés : 
Quatre coltèges : 
1° Ouvriers; 
2e Employés ; 
3e Techniciens et agents de maîtrise; 
4° Ingénieurs et cadres. 
Dans chaque coliège, le nombre des déiégués à élire est aînsi fixé: 


De 11 à 50 salariés: 1 titulaire, 14 suppléant. 

De 351 à 100 salariés: 3 titulaires, 3 suppléants. 
De 101 à 250 salariés: 5 titulaires, 5 suppléants. 
De e à 500 salariés: 6 titulaires, 6 suppléants. 
De 501 à 7:0 salariés: 7 titulaires, 7 suppléants. 


De 751 à 1.000 salariés: 8 titulaires, 8 suppléants. 


Au-dessus de 41.000 salariés, il y aura en plus: 4 délégué titulaire 
et 1 délégué supp:éant par tranche supplémentaire de 500 salariés. 


2. — Dans les C'ablissements de plus de 500 salariés, des accords 
entre employeurs el organisations syndiales de salariés, signataires 
de la présente convention, pourront être conclus relativement & la 
répartition des délégués par collège. 

3. — Quand le nombre d'inscrits dans un collège sera inférieur 
à 11, il y aura 1 délégué titulaire et 1 détégué suppléant si la maÿjo- 
rité des membres de ce collège le demande. 


4. — Conformément à l'article 5 relatif aux avantages acquis, le 
nombre des délégués du personnel ne pourra être inférieur, par caté- 
gorie, à celui existant lors de la mise en application de Ja présente 
convention. 4 

Toutelois, si une diminution de l'effectif de l’établissement entrat- 
nait une réduction du nombre des délégués par cullège, ou encore 
du nombre de collèges tels qu'ils sont fixés par cette convention, 
la relativilié dans chaque collège subsisterait. 


Art, 13. — Sont clerteurs les salariés travaillant dans l'établisse- 
ment depuis plus de quatre mois, 


Désignation des délégués du personnel. 


Art, 14. — La daté et les heures de commentement et 
de fin du per ainsi que l'organisation des opérations électorales 
seront déterminées par accord entre la direction de l'établissement 
et deux membres du personnel mandatés par chaque organisation 
syndicale présentant une disie de candidais. Dans l'hypothèse où 
ct accord s'avérerait impossible, l'inspecieur du travail serai 
saisi du litige. Le 

Le sorulin aura lieu pendant les heures de travail. 
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2. — Le temps passé aux élections ainsi que le temps utilisé 
par les salariés assurant les différentes opéretions du scrutin sera 
considéré et rémunéré comme temps de travail efectif. 


3, — La date des élections et la liste mise à jour des électeurs 
et éligibles seront portées à la connaissance du personnel du moins 
un mois à l’avance par un avis établi et affiché par la direction 
de l'établissement. En outre, un exemplaire de ce document sera 
remis à chaque organisation syndicale. Les réclamations et contes- 
tations devront être formulées à la direction au moins six jours 
ouvraïies avant la date des élections. 


4. — Les listes des candidats seront présentées au moins quatre 
jours ouvrables avant la date des élections. 


5. — Ces listes rourront comporter un nombre de candidats infé- 
rieur au nombre des sièges à pourvoir. 
6. — Des emplacements spéciaux, en nombre suflisant, seront 


réservés pendant la période prévue pour les opérations élecicrales, 
à l'affichage des communications relatives aux élections. 


7. — Le matériel nécessaire au vote (enveloppes, urnes, etc.) sera 
fourni par l'employeur, 


8. — Pourront voter par correspondance, les salariés qui, répon- 
dant aux conditions d'électorat, sont momenlanément détacrés de 
l'éiablissement ou absents le jour des élections pour maladie, acci- 
dent ou congé. 

Trois jours avant Ja date des scrutins, la direction de l’établisse- 
ment adressera aux salariés intéressés, par lettre recommandée, les 
bulletins de vote et deux enveloppes réglementaires: une pour 
l'élection des titulaires et une pour l'élection des surpléants. 

Des salariés désignés, à raison de un par organisation syndicale 
ayant présenté une liste, pourront contrôler le contenu et l’expé- 
dition de ces enveloppes, 

L'électeur intéressé adressera par la poste ses bulletins de vote, 
sous double enveloppe, au président du bureau de vote. L'électeur 
ne devra porter sur les enveloppes intérieures ni signes ni inscrip- 
tions; l’enveloppe extérieure, fournie par l’employeur et affranchie 
par lui, devra porter le nom de l'expéditeur, sa signature et la 
mention du collège auquel se rapporte le vote. Cet envoi devra 
parvenir au plus tard à l'heure de clôture du scrutin. 


Bureaux de vote. 


Art. 15. — 1. — Le bureau électoral de chaque section &e vote 
sera composé des deux électeurs les plus anciens dans l’établisse- 
ment, l'atelier ou service et des deux plus jeunes présents à l'ou- 
verture el acceptant. La grésidence appartiendra au plus ancien. 


2. — Le bureau sera assisté dans toutes ces opérations, notam- 
ment pour l’émargement des électeurs et le dépouillement du scru- 
tin, d'un employé chargé de l'établissement des feuiles de paye 
ou d'un marqueur et, sur la demande et aû choix des candidats, 
d'un inembre du personnel représentant chaque liste. 


3. — Le procès-verbal des élections, rédigé et signé par les mem- 
bres du bureau électoral, sera établi cn nombre d'exemplaires sufli- 
sant pour être remis à la direction el à chacun des candidats. 


Déplacement des délégués du personnel. 


Art. 16. — Il est précisé que, dans les limites du nombre d’heures 
prévues par l’article 13 de la loi du 16 avril 196, modifiée, et après 
demande à leur employeur, les délégués pourront se rendre auprès 
des organismes où geuvent les appeler leurs fonctions de délégués 
du personnel. 


Délégués suppléants. 


Art. 17, — Conformément à l’article 14 de la loi du 16 avril 1946 
modifiée, les délégués suppléants peuvent assister avec les tilu- 
laires aux réunions avec les employeurs. 

Le temps utilisé par eux pour ces réunions leur sera rémunéré 
comme temps de travail eflectif. 


Comilés d'entreprises. 


Art. 18. — Conformément à l’ordonnance du 2 février 1975 modi- 
fée, il est institué un comité d'entreprise dans chaque étabiisse- 
ment où sont occupés au moins cinquante salariés, 


Art. 19. — Les conditions dans lesquelles s’efflectueront les élec- 
tions seront les mêmes que celles prévues pour les élections des 
‘délégués du personnel, telles qu'elles sont définies aux articles 14 
et 15 de la convention. 


Art. 20. — Le financement des œuvres sociales gérées par les 
comités d'entreprises esl assuré conformément à la loi ou par des 
particuliers. 





Embauchage. 


Art. 21. — 1, — Sans préjudice de leurs obligations résultant de la 
réglementation relative au placement des travailleurs et au contrôle 
ae l’emploi, les employeurs informeront en temps utile Jes organi- 
sations syndicales de salariés signataires intéressées des besoins 
généraux de main-d'œuvre dans toutes les catégories professionnelles, 


2. — En cas d'embauchage collectif intéressant la marche générale 
de l'entreprise ou de modifications dans la structure de l’entreprise 
entrainant la création de services nouveaux, le comité d'entreprise 
ou, à aéfaut, les délégués du personnel seront obligatoirement 
consultés, 


Période d'essai. 


Art. 22, — 4. — Avant tout embauchage définitif, le salarié accom- 
piira une période d'essai dont la durée est fixée dans chacune des 
annexes à la présente convention. 


2. — Pendant la période d'essai, il est garanti aux salariés le taux 
minimum du salaire pratiqué dans leur catégorie. 


Visite médicale. 


Art. 93. — Tout salarié fera obligatoirement l'objet d’un examen 
médical avant l'embauchage, ou, au plus tard, avant l'expiration 
de la période d'essai et aux frais de l’élablissement, Cet examen 
sera effectué dans les conditions prévues à l'article 37, 8 5, alinéa 2. 

Toutefois, le chef d'établissement déterminera, en accord avec le 
comité d'hygiène et de sécurité, ou, à aéfaut, les délégués du per- 
sonnel et le médecin du travail, les emplois pour lesquels l'examen 
médical de l'intéressé sera obligatoirement effectué avant l'embau- 
chage, dans le but d'éviter des risques éventuels de contagion, du 
fait de conditions particulières de travail. 


Engagement définiti]. 


Art. %. — L'engagement définitif sera confirmé par une nole signés 
de l'employeur et du salarié indiquant à ce dernier les condiljons 
de son emploi, en particulier : 

Indication de la fonction; 

Lieu d'exercice de la fonction; 

Classificatjon professionnelle, et coefficient hiérarchique de caté- 
gorie; 

Salaire horaire ou appointements mensuels (base 40 heures); 

Autres éléments de rémunération et, s'il y a lieu, avantages en 
nature. 

Sauf dans les cas prévus auY articles 42 et 44, tout changement 
intervenant âans la classification de l'intéressé fera l'objet d’une 
notification de l'employeur. Notification sera également faite si l'in- 
téressé est appelé à exercer ses fonclions dans une autre Jocalité, 
gous réserve des clauses particulières prévues aux annexes. 


Dans le cas où cette modification ne serait pas acceptée par l'inté- 
ressé, elle serait considérée comme une rupture de contrat de travail 
du fait de l'employeur. 


Engagement, mutation ou dép'acement hors du territoire 
métropolitain. 


Art. 2%. — Lorsqu'un salarié est appelé à occuper un poste dans 
un établissement situé hors du territoire métropolilain, à la suite 
d'un engagement ou a’une mutation, il sera établi, avant son dépar’, 
un contrat écrit qui précisera les conditions de cet engagement ca 
de cette mutation. 

Pour l'application des clauses de la présente convention, l’anclien- 
nelé acquise par l'intéressé hors de la mélropo'e entre en ligne ce 
compte lors de sa réintégration dans les cadres métropolilains de 
l'entreprise. 

Si un salarié est appelé à se déplacer, pour des raisons àe ser 
vice, hors du territoire métropolitain, il conserve, pendant la durée 
de son déplacement, les garanties individuelles résu.tant de la pré- 
sente convention. 


Promotion du personnel. 


Art. 26. — Si un emploi vacant ou créé est à pourvoir dans 
l'établissement, la direction fera connaître au personnel celte 
vacance ou celte création, avant de faire appel à des é'éments 
de l'extérieur. Les salariés pourront alors, sur leur demande. subir 
une épreuve leur donnant la possibilité d'accéder è ce poste s'il 
est d’une qualification supérieure à la leur. 
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Salaires. 


Art. 27. — 1. — Le salaire est la contre-partie d’un travail 


2. — Pour déterminer les salaires minima des différentes caté- 
gories professionnelles, il sera fixé à l’annexe 1: 


a) Un salaire minimum national professionnel correspondant au 
coefficient 100 de l'échelle hiérarchique avec indication des taux 
applicables à chaque région ou localité; - 

b) Un coefficient hiérarchique correspondant à chacune des caté- 
gories professionnelles. 

3. — Le salaire minimum garanti fixé à l'annexe I de la pré- 
sente convention s'entend à l'exclusion: 

De lou‘es primes; 

Des gratificalions; 

Des indemnités représentant des remboursements de frais. 


Art. 28, — Les salariés que leurs aptitudes physiques reconnrnes 
par le inédecin du travail mettent dans des conditions d’ivfériorité 
notoire dans leur emploi, par rapport aux salariés de la nême 
catégorie, peuvent percevoir un salaire inférieur de 10 p. 100 au 
maximum au salaire minimum de leur catégorie. 

Dans chaque catégorie, il ne pourra y avoir plus de 10 p. 100 de 
l'eflectif en salariés ainsi payés. 


Jeunes salariés. 


Art. 29 — 41. — Si de jeunes salariés exécutent des travaux 
habituellement confiés à des adultes, leur rémunération est établis 
en fonction du travail fourni par Je jeune salarié par rapport au 
travail fourri par les adultes. < 


2. — Entrent dans cette catégorie les jeunes travailleurs des 
deux sexes âgés de moins de dix-huit ans, qui ne sont pas liés par un 
contrat d’apprentissage. 

3. — Sous réserve des dispositions ci-dessus, les salaires minima 
des jeunes salariés âgés de moins de dix-huit ans ne peuvent subir, 
par rapport aux salaires minima des salariés adultes, des aba‘:- 
tements supérieurs à: 

40 p. 100 de quatorze à quinze ans; 

30 p. 100 de quinze à seize ans; 

20 p. 100 de seize à dix-sept ans; 

40 p. 100 de dix-sept à dix-huit ans. 


Bulletin de paye. 


Art. 30. — Les bulletins de paye sont établis conformément & 
l’article 44 a du livre Ier du code du travail. 


Les différents éléments de la somme versée devront apparaître 
clairement, à savoir: 


La qualification professionnelle ; 

Le coefficient hiérarchique de base; 

Le salaire horaire ou mensuel de base; 

Le nombre des heures de travail normal et, le cas échéant, le 
nombre des heures eflectuées au delà de la durée légale du travail; 

Les heures au rendement, les primes diverses, les heures du 
dimanche, les heures aëe nuit exceptionnelles; 

Les acomptes. 


Durée du travail. 


Art. 31. — Dans le cadre de la législation en vigueur, les heures 
supplémentaires effectuées au delà d’une durée normale de travail 
de 410 heures par semaine ou de la durée considérée comme équi- 
valente donnent lieu à une majoration qui ne pourra être infé- 
trieure à: 

25 p. 100 du salaire horaire pour les huit premières heures supplé- 
rentaires : 

50 p. 400 de ce salaire horaire pour les heures supplémentaires 
au delà de Ja huitième. 


Ancienneté. 


Art. 32. — 1, — Le temps comptant pour le calcul de l'ancien- 
neté sera celui des services ininterrompus du salarié dans l’entre- 
prise, étant entendu que le temps correspondant aux périodes indi- 
quées ci-après compte comme temps de service : 


Le temps passé dans différents établissements d'une même entre- 
prise, lorsque la mutation a éié faite d'accord avec l'employeur; 





Le teinps passé dans une autre entreprise ressortissant de la 
présente convention lorsque la mutation a eu lieu en accord ayec 
lès employeurs ; 

Les périodes militaires obligatoires ; 

Les interruptions pour congés annuels, accidents du travail, mala- 
dies professionnelles contractées dans l’entreprise ou congés excep- 
tionnels résultant d’un accord entre les parties; 

Le repos de maternité prévu au paragraphe 3 de l'article 3%; 

Les interruptions pour maladie, pour longue maladie dans la limite 
maximum de trois ans; 

Le service militaire obligatoire, sous réserve que le salarié ait 
été réintégré dans l'entreprise, sur sa demande formulée dès la fin 
de son service. 

à — Lorsque le travail aura été interrompu pour les causes sui- 
vantes: 


Le service militaire obligatoire lorsque les conditions prévues au 
paragraphe précédent n'ont pas été remplies; 


Le licenciement, sauf pour faute grave ou insuffisance profes- 
sionnelle; 


Le congé facultalif non payé de maternité, 


les différentes périodes passées dans l’entreprise se cumuleront 
pour déterminer l'ancienneté en cas de réintégration. 


Indemnité de déplacement en France métropolitaine. 


Art. 33. — Tout déplacement nécessité par des raisons de service 
et entraînant des frais supplémentaires pour le salarié donnera 
lieu à indemnisation dans les conditions suivantes: 


1° Petits déplacements. 


1. — Sont considérés comme tels les déplacements qui n'em- 
pêchent pas le salarié de regagner chaque jour son domicile. 


2. — Dans ce cas, il sera tenu compte au salarié de es frais 
supplémentaires de transport. 


3. — Si, du fait de son déplacement, le salarié est dans l’impos- 
Sibilité de prendre le repas de midi dans les conditions où il le fait 
habituellement, une indemnité compensatrice représentant la valeur 
du repas lui sera allouée. 


2° Grands déplacements. 


1. — Sont considérés comme tels jes déplacements ne permettant 
pas au Salarié de regagner chaque jour son domicile. 


2. — Dans ce cas, les règles suivantes sont appliquées: 


a) Frais de voyage: l'employeur prend à sa charge les frais eflec- 
tifs de voyage par chemin de fer dans les conditions prévues dans 
les différentes annexes, ou par tout autre moyen de transport en 
commun qui s’imposerait, les frais de transport des bagages per. 
sonneis avec maximum de 30 kilogrammes ; 

b) Temps de voyage: les heures passées en voyage dans le cadre 
de l'horaire habituel de travail donneront lieu à rémunération 
comme si l'intéressé avait travaillé; 

c) Indemnité de séjour (frais de repas et de logement): sauf en 
cas de remboursement sur états, les frais de séjour seront fixés à un 
taux en rapport avec l'importance des fonctions de l'intéressé; 

d) Préavis en cas de déplacement: le salarié appelé à effertuer 
un déplacement de plus d’une journée sera averti au moins 
quarante-huit heures à l'avance, sauf en cas d'urgence exception- 
nelle. 


Déylacements de longue durée en France métropolitaine, 
Congés de détente. 


Art. 34. — I. — Pendant les déplacements en France métropoli- 
taine et d'une durée supérieure à un mois, il sera accordé aux 
salariés un congé de détente d’une durée nette de: 


Un jour non ouvrable tous les quinze jours pour les déplacements 
inférieurs à 300 kilomètres; 

Deux jours consécutifs tous les mois, dont un jour ouvrable, pour 
les déplacements à 300 kilomètres. 


Ce congé n’entrafnera pas de perte de salaire pour l'intéressé. 


2. — Si le salarié fait venir son coinjoint et renonce à un voyage 
de détente auquel ÿl avait droit, le voyage de son conjoint sera 
payé. Es 

3. — Le voyage de détente ne sera accordé que s'il se place à 
un» semaine au moins de la fin de :àa mission. Il ne sera payé que 
s’il est réellement eflectué. Pendant sa durée, il n'y aura pas 
d'indemnisation de séjour, mais les frais qui subsisteraient sur le 
lieu de déplacement seront remboursés. 
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4 — Un voyage aller et relour sera remboursé (s’il est réelle- 
ment eflectué) au salarié électeur en déplacement dans le cas 
d'élections législatives, cantonales, municipales, prud'homales ou 
de sécurité sociale. 1 comptera comme voyage de détente. 


5. — Dans le cas où l'intéressé serait appelé à prendre son 
congé payé annuel au cours de la période de déplacement, les frais 
de voyage à son lieu de résidence habituelle lui seront remboursés 
sur justification de son retour à ce lieu de résidence avant son 
départ en congé. Ce voyage comptera comme voyage de détente. 


6. — L'indemnité de déplacement sers maintenue intégralement 
en cas de maladie ou d'accident, jusqu'au moment où l'intéressé 
sera hospitalisé, ou, jusqu'au moment où, reconnu transportable 
par le corps médical, il pourra être rapatrié par l'employeur. 


7. — Les cas de maladie ou d'accident entraînant l’hospitalisa- 
tion seront examinés individuellement. En tout élat de cause, les 
frais supplémentaires inhérents au déplacement seront à la charge 
d2 l'employeur. . 


8. — En cas d'accident ou de maladie reconnu par le corps médi- 
cal, comme mettant en danger les jours du salarié, ou en cas 
de décès, les frais de voyage seront remboursés, dans les condi- 
tions prévues à l’article 33 ($ 2 a) ci-dessus, à un seul des proches 
parents se rendant auprès de lui. Il en sera de même pour les 
frais de séjour jusqu'au jour où le rapatriement, aux frais de 
l'employeur, sera possible. Toutefois, le payement de ces frais de 
séjour sera limité à une semaine au maximum, sauf Cas particu- 
lier. 


9. — En cas de décès du salarié, les frais de retour du corps 
seront à la charge de’ l'employeur. 


Changement de résidence en France métropolitaine. 


Art. 35. — 1, — Les employeurs s’eflorceront de tenir compte de 
la situation de famiile des intéressés dans les décisions visant un 
changement de résidence nécessilé par les besoins du service. 


2. — Dans le cas où la non-acceptation d’un changement de rési- 
dence par un salarié entraînerait rupture du contrat, celle-ci ne 
pourrait être considérée comme étant du fait du salarié. 


3. — Le salarié déplacé aura droit au remboursement de ses frais 
de déménagement justifiés, ainsi que de ses frais de voyage et de 
ceux de sa famille (conjoint et personnes à charge). 


4. — Cette clause ne s'applique pas aux salariés appelés à faire 
un stage préparatoire avant de rejoindre le poste pour lequel ils 
ont été engagés; ceux-ci bénéficient des dispositions sur les dépla- 
cements de longue durée. 


5. — Tout salarié, après un changement de résidence eflectué à 
la demande de l'employeur, qui serait, sauf pour faute grave, licen- 
cié dans un délai de deux ans au lieu de sa nouvelle résidence, 
aura droit au remboursement de ses frais de rapatriement compre- 
nant les frais de voyage de l'intéressé et de sa famille (conjoint et 
personnes à charge) ainsi que les frais de déménagement jusqu'au 
lieu de la première résidence assignée par l'employeur ou au nou- 
veau lieu de travail du salarié dans la limite d'une distance équiva- 
lente. 


6. — Le devis des frais de déménagement sera soumis, au préa- 
lable, à l'employeur pour accord. 


7. — Le remboursement sera effectué sur présentation de pièces 
justificatives sous réserve que le déménagement intervienne dans 
les douze mois suivant la notification du congédiement. 


8. — En cas de décès de l'intéressé au lieu de sa nouvelle rési- 
dence, les frais de rapatriement comprenant les frais de voyage et 
le déménagement de sa famille (conjoint et personnes à charge) 
seront à la charge de l'employeur dans les conditions prévues aux 
paragraphes précédents du présent article. 


Travail des femmes. — Maternité, 


Art. 36 (modifié par l’avenant du 22 décemibre 1955), — 1. — La 
présente convention s'appliquant indistinctement aux salariés de 
l’un et l’autre sexe, les jeunes filles et les femmes remplissant les 
tonditions requises auront accès aux cours d'apprentissage, de 
rééducation professionnelle et de perfectionnement, au même titre 
que les jeunes gens et les hommes et pourront accéder à tous les 
emplois. 


2. — Les employeurs tiendront compte de l'état des femmes 
enceintes en ce qui concerne les conditions de travail. 


Ils s'engagent à ne pas licencier les à l’occasion de leur 
grossesse constatée par certificat médical ou de leur accouche- 
ment, Cette disposition ne s'applique pas en cas de faute grave 
ou de licenciement collectif ou dans le cas de contrat à durée déter- 
painée arrivant à expiration. 








A partir du cinquième mois de leur grossesse, les femmes encein- 
tes sont autorisées à sortir cinq minutes avant le reste du per- 
sonnel. 

En cas de changement d'emploi demandé par le médecin de 
l'établissement du fait d’un état de grossesse constaté, l’intéressée 
conserve dans son nouveau poste la garantie du salaire minimum de 
la catégorie ou de l'emploi dans lequel elle était classée avant sa 
mutation. 


Le temps passé par les intéressées aux consultations prénatales 
obligatoires auxquelles elles ne peuvent assister en dehors des 
heures de travail, sera payé à leur salaire réel. 


_ 8. — Les salariées auront droit à un repos d’une durée de quatorze 
semaines dont, en principe, six semaines avant et huit semaines 
après l'accouchement. 


4. — Les salariées qui, avant l'expiration de cette période de repos 
ou d’un congé de maladie consécutif à l'accouchement, en feront 
la dernande, pourront obtenir une autorisation d'absence non payée 
d'un an maximum pour élever leur enfant. Elles seront réintégrées 
à la fin de cette absence, à condition qu'elles en fassent la demande 
deux mois au moins avant la date de reprise éventuelle du travail, 
ct les avantages obtenus au moment de leur départ leur resteront 
acquis. 


5. — À compter du jour de la naissance et ce pendant une durée 
maximum d’un an, les femmes qui allaiteront leur enfant dispo- 
seront à cet effet d’une demi-heure le matin et d’une demi-heure 
l'après-midi. Ce temps d'allaitement sera payé à leur salaire réel. 


Hygiène et sécurité. 


Art. 37 (modifié par l'avenant du 22 décembre 1955). — 1. — Les 
parties contractantes signataires affirment leur volonté de tout 
mettre en œuvre pour préserver la santé des salariés occupés dans 
les diflérents établissements. Elles se tiendront en étroite relation 
pour l'étude et la mise en application de toutes dispositions propres 
à augmenter la sécurité des travailleurs et à améliorer leurs 
conditions d'hygiène du travail. 


2. — Les comités d'entreprises, les comités d'hygiène et de 
sécurité, les délégués du personnel participeront, chacun en ce qui 
le concerne, à l'application des dispositions du présent article. 


3. — Les employeurs s’entoureront de tous les avis qualifiés pour 
l'élaboration et l'application des consignes de sécurité. 


4 — Les dispositifs de protection nécessaires à l'exécution des 
travaux dangereux seront fournis par l'employeur. 11 en sera de 
même pour les effets de protection nécessaires à l'exécution de 
certains travaux exposant les vêtements des ouvriers à une détério- 
ration prématurée. ; 

Dans les deux cas, l'entretien des dispositifs ou des effets de 
protection est assuré par l'employeur qui en conserve la propriété. 


5. — Les services médicaux du travail sont organisés conformé- 
ment à la législation en vigueur. Notamment, tout salarié fera obli- 
galoirement l’objet d’un examen médical à l’occasion de son embau- 
chage. L'examen comportera une radioscopie. Cette visite médicale 
aura pour but de permettre l’embauchage du candidat à un emploi 
qui ne porte pas préjudice à sa santé ou à celle de son entourage. 

Les salariés travaillant à des postes comportant des risques de 
maladies professionnelles seront l'objet d’une surveillance spéciale, 
JL en sera de même pour les femmes enceintes, les jeuneS ouvriers, 
ies apprentis. 

Après une absence de plus de dix jours due à une maladie ou à 
un accident, le salarié devra obligatoirement subir, lors de la reprise 
du travail, la visite médicale prévue par la loi. 

Le médecin du travail de l’entreprise sera obligatoirement consulté 
pour l'élaboration de toute nouvelle technique de production. 


6. — Lorsqu'un salarié aura été occupé six mois consécutifs à des 
travaux particulièrement insalubres, il pourra, après avis du médecin 
du travail, être muté à un autre emploi de sa compétence, s'il en 
existe un disponible. Il en sera de même si Te médecin du travail 
de l’entreprise juge cette mutation nécessaire pour la sauvegarde 
de la santé de l'intéressé. 


Dans le cas où un emploi ne peut être offert à l'intéressé ou si ce 
dernier refuse celui qi lui est offert, le contrat de travail sera excep- 
tiônnellement considéré comme rompu du fait de l'employeur. 


« En outre, si le médecin du travail estime qu'un repos peut 
être nécessaire pour rétablir la santé de ce salarié et si le médecin 
traitant de l'intéressé certifie que ce repos est nécessaire, l'em- 
ploÿeur versera, pendant une période maximum de deux semaines, la 
diférence entre les salaires ou appointements et les indemnités 
journalières versées par les organismes de Sécurité sociale ». 


1. — Des réfectoires convenables seront mis à la disposition dt 
personnel qui serait dans l'obligation de prendre ses repas dans 
l'établissement, 
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Les rélectoires devront être munis d'installations permettant de 
réthaufler les aliments. Ils seront tenus dans un état constant de 
proprelé. Les installations d'hygiène seront conformes à la régle- 
mentation en vigueur. 


Apprentissage et formation professionnelle. 


Art. 28. — 1. — Les parties contractantes affirment tout l'intérêt 
qu'elles portent à l'apprentissage et à la formation professionnelle. 
Les emp:oyeurs s’eflorceront de les faciliter dans toute la mesure du 
possible et conformément aux dispositions légales. 


2, — Par « apprentis » on entend les jeunes gens (ou jeunes filles) 
liés à une entreprise par un contrat d'apprentissage écrit. Ce contrat 
écrit devra contenir les dispositions prévues par la réglementation 
en vigueur: et rappeler les clauses qui suivent. 


3. — Les jeunes apprentis ne peuvent être engagés qu'après avoir 
enbi un examen Médical approfondi, notamment par le médecin du 
travail; ils devront, conformément à la réglementation en vigueur, 
présenter un certificai délivré par ie secrétariat d'orientation profes- 
sionnelle constatant que le candidat a été examiné par un centre 
pubiic ou privé. 

4. — ]es signataires de la présente convention estime que l’ap- 
prentissage doit comporter obligatoirement un enseignement tech- 
nique, pratiqué et théorique complété, dans la mesure du possible, 
par une formation généraie conforme à la réglementation en vigueur, 

L'apprenti doit être occupé à des travaux formatifs; sa formation 
sera méthodiqu2 et complète et le préparera à un des examens 
sanclionnant l'apprenÿssage — tels que les C. À. P. — lorsqu'ils 
seront organisés dans la région. Lorsque les cours d’enseignement 
théorique ou général seront organisés dans l’entreprise, ils devront 
être professés par des personnes compétentes tant au point de vue 
technique qu'au point de vue pédagogique. 

5, — L'apprenti sera occupé à des travaux en rapport avec ses 
forces; toutes les précautions nécessaires seront prises au point de 
vue de l'hygiène et de la sécurité. 

Sa surveiliance médicale sera exercée conformément aux disposi- 
tions légales. Le temps passé à cet ceflet sera rémunéré comme 
temps de travail. 

L'assistance aux cours professionnels et aux séances de culture 
physique obligatoires sera traitée, en matière de rémunération, 
comme les séänces de travail à l'atelier. 11 en sera de même du 
temps passé aux examens officiels (C. A. P. ou autres), Les frais de 
déplacement et les fournitures scolaires seront à la charge de l’em- 
ployeur. 

6, — L'employeur fera bénéficics les apprentis des cantines, c00- 
pératives, maisons ou camps de vatances, elc., comme les autres 
membres du personnai, 

7. — L'employeur doit présenter les apprentis aux épreuves des 
examens, notamment le C. A. P., qui constituent la sanction de 
l'apprentissage. 

Lorsqu'un apprenti formé au sein de l’entreprise a passé avec 
succès un C. A. P, et est maintenu dans l’entreprise, il percevra — 
après une période d'adaplation de six mois et sous réserve que ce 
stage soit satisfaisant — le salaire de la catégorie correspondante. 


8. — Si l'apprenti échoue à un examen professionnel (tel que le 
C. A. P.), il pourra, en cas d'accord entre les parties, prolonger 
son apprentissage, afin de pouvoir se présenter à la session de 
l'année suivante. 

9. — Le comité d'entreprise peut constituer une commission d'ap- 
prentissage comprenant des membres qualifiés du personnel 


Autorisations d'absence pour raisons personnelles. 


Art. 39 (modifié par l'avenant du 22 décembre 1955). — 1. — Sauf 
cas exceptionnel justifié, les demandes d'autorisation d'absence pour 
raisons personnelles doivent être formulées au moins 48 heures à 
l'avance. Les autorisations d'absence suivantes, rémunérées comme 
si l'intéressé avait effectivement travaillé, seront accordées: 


a) Deux jours ouvrables au salarié en cas de décès du conjoint, 
enfant, mère, père ou beaux-parents; 

b) Trois jours ouvrables à l’occasion de son mariage, au salarié 
ayant au moins un an d'ancienneté; 

c) Un jour ouvrable au salarié passant devant Je conseil de révi- 
sion. , 

2, — Conformément à la loi du 18 mai 1916, il sera accordé à 
tout chef de famille un congé de trois jours à l’occasion de chaque 
naissance, suivant les dispositions de Jadite loi. 

3. — Ces différentes autorisations d'absence ne viendront pas en 
déduction de ja durée des congés annuels. 





Congés payés. 


Art, 40 (modifié par l'avenant du 22 décembre 1955). — 1. — Des 
congés payés sont attribués aux salariés dans les conditions prévues 
par la législation en vigueur, sous réserve des dispositions plus favo- 
eu + de la présente convention ou résultant de conventions parti- 
culières. 


2. — En l'absence de dispositions particulières prévues dans les 
conventions régionales ou d'établissement, la période des vacances 
est fixée par l'employeur en se référant aux usages et après consul- 
tation du comité d'entreprise ou, à délaut, des délégués du personnel. 
Elle doit comprendre, dans tous les cas, la période du 15 avril au 
31 octobre. 

Cependant, lorsque le bénéficiaire d'un congé en exprimera le désir, 
il pourra, après accord avec son employeur, prendre son congé 
en dehors de la période prévue dans l'entreprise. 


3. — Les congés seront attribués soit par fermeture de l'établis- 
sernent, soit par roulement, sur décision de l'employeur prise après 
consultation du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du 
personñel. 

Ces congés devront être pris en principe en une seule fois. En cas 
de fractionnement imposé par les nécessités du service, l’une des 
périodes devra avoir au moins la durée légale correspondant à un 
an de présence et sera alors donnée pendant la période dite des 
congés payés. 

Si, à la demande de l'employeur, le complément de congé restant 
dû en application de la présente convention est pris en dehors de la 
période dite des congés payés, ce complément de congé sera majoré: 

De 1 jour ouvrable si sa durée est égale ou inférieure à 6 jours 
ouvrables; 

De 2 jours ouvrables si sa durée est supérieure à 6 jours ouvra- 
bles. 


4. — En cas de congés par roulement, l’ordre de départ est fixé 
par l'employeur, compte tenu des nécessités du service. 

Il sera tenu comple, dans la mesure du possible, des désirs par- 
ticukers des intéressés, de leur situation de famille et de leur 
ancienneté. L'employeur s'efflorcera de fixer à la même date les 
congés des membres d’une même famille vivant sous le même toit 
et travaillant dans le même établissement. Au personnel dont es 
enfants fréquentent l’école, les congés seront donnés, dans la mesure 
du possible, au cours des vacances scolaires. 

L'ordre des départs sera porté à la connaissance du personnel 
par affichage aussitôt que possible, et, en tout élat de cause, au 
moins un mois avant le départ des intéressés. 


5. — Lorsqu'un salarié se trouvera par suite d'une maladie ou 
d'un accident dans l'incapacité de prendre son congé à la date fixée, 
la période des vacances pourra être étendue pour lui jusqu'au 
31 décembre. Si cette extension ne lui permettait pas néanmoins de 
prendre son. congé, l'indemnité compensatrice correspondant au 
nombre de jours de congé calculé en fonction de son temps de 
travail eflectif lui sera alors versée. 


6. — Dans les cas exceptionnels où un salarié en congé serait 
rappelé pour les besoins du service, il lui sera accordé un congé 
supplémentaire d'une durée nette de deux jours. Les frais de voyage 
occasionnés par ce déplacement et les frais supplémentaires qui 
seraient nécessités par ce rappel lui seront remboursés sur justi- 
fications. 


7. — Les salariés n'ayant pas un an de présence au 1e juin 
pourront sur leur demande, bénéficier d'un complément de congé 
non payé, jusqu'à concurrence de la durée légale correspondant à 
un an de présence. 


8. — La durée de congé prévue à la présente convention est 
proportionnelle à la durée du travail effectif pendant Ja période de 
référence suivant les dispositions légales en vigueur. 

Toutelois, les périodes militaires de réserve obligatoires et non 
provoquées par l'intéressé, les permissions exceptionnelles de courte 
durée accordées au cours de l’année, ainsi que les absences pour 
accouchement, sont considérées, pour le calcul des congés, comme 
temps de travail effectif. 


9. — Les salariés originaires des territoires situés outre-mer pour- 
ront sur leur demande, sous réserve de nécessités techniques, béhé- 
ficier d’un nombre de jours supplémentaires de congé non payés 
représentant le temps de voyage aller et relour de leur lieu de 
travail à leur pays d'origine; ils devront fournir, pour bénéficier de 
cette disposition, toutes pièces justificatives de leur déplacement 
effectif. 

En accord avec leur employeur, ils pourront, après avis donné 
à l'inspecteur du travail, bloquer leur congé de deux années sur 


. la deuxième année. 


Au moment du départ des salariés, fl leur sera remis une attesta- 
tion d'emploi destinée à faciliter leur retour, avec certitude de 
reprendre leur place, si ce retour a lieu dans les délais convenus. 
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Réintépration. 


Ant. M. — 14 — Si un emploi est à pourvoir dans un établisse- 
ment ayant licencié précédemment du personnel pour manque de 
travail, ee personnel aura une priorité pour l'engagement, à cendi- 
tion que ses aplitüdes professionnelles conviennent à l'emploi à 
pourvoir et que le licenciement ait eu lieu depuis moins d’un an. 

2, — Cette priorité cesse si l'intéressé refuse la première offre 
dé réintégration ou ne répond ps à celle-ci dans un délai de deux 
semaines, 

3. — Le Jr séuiat ainsi réintégré conserve le bénéfice des avan- 
tiges acquis au moment de son licenciement, en partieulier le temps 
de présence däns l’entreprise comptera pour l'ancienneté. 


Réduction d'activité. 


Art. #2, — 4. — Dès que la direction prévoit une diminution impor- 
tante de l’activité de l'établissement pouvant entrainer la néeessité 
ultérieure de licencier du personnel, elle devra en aviser Je comité 
d'entreprise (ou, à défaut, les délégués du personnel) et Jé consuïter 
eur les mesures susceptibles d'être prises: reclassement, réduction 
de l'horaire du travail, repos par roulement, arrêt provisoire ou l'cen- 
ciement collectif, fermeture ou toutes autres mesüres appropriées. 

2 — La direction s’'efforcera d'occuper au mieux le personne! 
selon les possibilités. Elle pourra, en particulier, affecter momentla- 
nément, -avec. leur accord, les salariés ne pouvant pas étre occupés 
dans. leur emploi, à un posle correspondant à une autré catégorie 
professionnelle. 

Si le salaire normal de ce poste est intérieur au salâtre minimum 
de la catégorie des intéressés, ce dernier salaire leur ééra versé pen- 
dant un temps égal à Ja période de préavis. A l'expiration de ce 
délai, ils recevront le salaire normal de leur emploi provisoire. 


Art. 44 — 9, — Si la direetion est cependant conduite à procéder 
à des licenciements collectifs l’ordre des licenciements sera établi 
en tenant compte à la fois de l'ancienneté dans l'établissement, des 
charges de famille et des qualités professionnelies, sans que ect 
ordre soit préférentiel. 

2. — Dans tous les cas, les organisations syndicales patronales 
el ouvrières signataires de la présente convention, s'efflorceront de 
prendre les mesures nécessaires pour assurer, si possible, le reclas- 
sement du personnel licencié, sur le plan local et régional. 

3. — Le personnel licencié en application des paragraphes préeé- 
dents bénéficiera d'une priorité de réengagement dans les conditions 
prévues à l'article 41 de la convention. 


Four mort. 


Art. 44. — Lorsque l'exploitation normale de l'établissement est 
réduile par suite de l'arrêt d'un four de fusion, la direction pourra, 
avec l'accord des intéressés, procéder à des affectations tempo- 
raires. 

Les salariés en cause recevront pendant une période minimum de 
deux mois, en sus du salaire normal de leur emploi provisoire, wne 
indemnité qui leur garantira le salaire minimum de leur catégorie 
prolessionnelle avant Jeur affectation temporaire. 


Préavis. — Notilivation du licenciement. 


Art. 45. — En cas de rupture du contrat de travail, sauf en cas de 
faute grave ou de force majeure, Ja durée du préavis réciproque 
est fixée aux annexes concernant les différentes catégories de salariés 

Le congédiement sera toujours donné par écrit. 


Art. 46. — En cas d'inobservation du délai congé, la partie qui 
aura pris l'initiative de la rupture devra à l'autre une indemnité 
égale à la rémunération qu'eurail perçue le salarié pendant la durée 
du préavis restant à cour. 

Dans tous les cas la durée du préavis peut être réduite par accord 
entre les intéressés 


Art. 47. — 1 — Pendant la période de préavis, le salarié est 
autorisé à s’absenter pour rechercher un emploi. 

2 — Les heures où l'absence aura lieu seront déterminées par 
entente entre les intéressés et si l'entente ne peut se faire, chaque 
partie choisira à tour de rôle les heures où l'absence aura lieu. 

3 — Les heures d'absences pourront éventuellement être bloquées 
en une ou plusieurs périodes si le salarié le demande. 


Certificat de travail, 


Art. 48. — Tout salarié recevra, lors de son départ de létablisse- 
ment, un certificat de travail établi conformément à l’article 24 du 
livre Ier du code du travail. 








Commission nationale paritaire d'interprétation. 


Art. 49. — 1.-— Rôle de la commission, — Le rôle de la commis. 
sion nalioraie paritaire d'interprétation est de donner un avis sur 
les difficutés d'interprétation Ge la présente convention et de ses 
annexes. 


2, — Composition. — La comaission est composée de deux 
représentants de chacune des organisations syndirales de salariés 
signalaires de la présente convention et d’un nombre égal total d'em- 
ployeurs, 

Les commissaires seront choisis de préférence parmi les person- 
nalités ayant participé à l'élaboration de la convention. Des comumnis- 
saires suppléants pourront être prévus. 

Pour l'interprétation des annexes de la présente convenlion, les 
commissaires représentant les salariés devront appartenir aux organi- 
salions syndicales signataires de ces annexes. Les autres syndicats 
signataires de la présente convention pourront siéger à titre consul- 
latif. 


4%. — lrocédure, — La fédération patronale signataire de la conven- 
tion saisie d’un différend sur l'interprétation à donner au texte de 
la présente convention par une organisation syndicale patronale ou 
de salariés signataire devra réunir la commission nationale dans Île 
délai maximum de quinze jours. 

La comuaission nationale d'interprétation siège à Paris. 

La commission pourra, d'un commun accord entre ses membres 
et pour éclairer ses travaux, faire appel à un ou plusieurs experts. 

Lorsque la cominission donnera un avis à l’unanimité des organk 
sitions représentées, le texte de cet:avis, signé par les commissaires, 
aura la même valeur contractuelle que les clauses de la présente 
convention. 


Commissions régionales et nationale de conciliation. 


Art. 50, — 1. — Commissions régionales. — Des commissions part 
taires de conciliation seront constituées régionalement dans le cadre 
de chaque chambre syndicale patronale, à l'effet d'aboutir au règle- 
ment des difficultés collectives d'application de la présente conven- 
lion et de ses annexes. 

Les commissions régionales de conciliation prévoiront elles-mêmes 
leur composition et les conditions de leur fonctionnement. 

S'il n'exisie pas de commission régionaie de conciliation ou si le 
commission régionale ne parvient pas à régler à l'amiable le diffé- 
rend, celui-ci sera soumis à la commission nationale de conciliation, 


2. — Comunission nationale, — La commission nationale siégera 
à Paris et sera composée: 

Pour les salariés, de deux représentants de chacune des organi 
sations syndicales signataires; 

lour les employeurs, d'un même nombre total de représentants 
désignés par la fédération patronale sigmataire de la présente conven- 
tion. 

Les commissaires devront être de nationalité française. 

Si le conflit ne concerne qu’une seule catégorie de salariés, les 
commissaires représentant les salariés devront appartenir aux organi 
sations syndicales représentatives de. ladite catégorie et signataires de 
l'annexe, les autres organisations syndicales pouvant siéger à titre 
consultatif. 

La commission pourra, d'un commum accord entra ses membres 
et pour éclairer ses travaux, faire appel à un ou plusieurs techniciens 
appartenant à la branche d'industrie intéressée. 

La fédération patronale, dès qu’elle sera saisie d’un conflit par ls 
partie la plus diligente, devra convoquer, dans le plus court délai, ls 
commission de conciliation. 

Les procès-verbaux de concilialion ou de non-conciliation devront 
être élablis par la commission dans un délai maximum de 10 jours 
francs à dater du jour où la fédération patronale aura été saisie 
par leitre recommandée. 


3. — Grève et lock-out, — Pour autant qu'il s'agisse de difficultés 
relatives à l'application de la présente convention, aucune mesure de 
fermeture d'établissement om de cessation concertée de travail (lock 
out ou grève) ne pourra intervenir avant l'expiration d'un délai 
de trois jours ouvrables permettant la recherche d'une solution ée 
conciliation. Ce délai est compilé à partir du jour de réceplion par 
la chambre syndicale patronale de la letire recommandée demandant 
la convocation de la commission de conciliation. 


4. — Litiges individuels, — Si un litige individuel d'application de 
la présente convention survenait dans une entreprise, le 
dont se réclame le salarié aura toujours la faculté d'en saisi, 
pour concilialion, l’erganisution patronale intéressée. En cas d'échec, 
le litige serait soumis à une commission de conciliation composée de 
deux représentants patromaux et de deux représentants de l'organt 
sation syndicale dont se réclame le salarié. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1954. S 
(Suivent les signatures} 


a ————— 
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CONVENTION ANNEXE OUVRIERS 





Entre les organisations patronales suivantes: 
La chambre syndicale des fabricants de glaces et de vitres; 
La chambre synaicale des verreries mécaniques de France, 


‘une part; 
Et les organisations syndicales de salariés suivantes: 


Ja fédération française des syndicats chrétiens du verre et de la 
céramique (C. F. T. C.); 

La fédération nalionale des industries du verre (C. G. T.); 

La fédération nationale des travaileurs àâes industries chimiques 
et du verre (GC. G. T.-F. 0.), 


d'autre part, 


H a été convenu ce qui suit: 


Période d'essai. 


Art, 4er, — Ia période d'essai visée à l'article 22 des clauses géné- 
rales est fixée à quatre-vingts heures ou à la durée considérée 
comme équivalente. 

Pendant la période d'essai, les parties peuvent résilier le contrat 
@e travail avec un préavis de deux heures. 


Prime d'ancienneté. 


Art. 2. — 1, — L'ancicnneté définie à l’article 32 des c'auses gént- 
rales donne droit à une prime calculée sur le salaire minimum de 
la catégorie à laquelle appartient l'ouvrier, proportionnellement au 
nombre d'heures efleclives de travail. 

Toutefois, pour l'ouvrier, qui, après quinze ans d'ancienneté dans 
l'entreprise, sera changé de catégorie par suite de réduction d'’apti- 
tuâe physique, le calcul de sa prime d'ancienneté sera toujours 
eflectué sur le salaire minimum de son ancienne catégorie. 


2, — La prime d'ancienneté est prise en compte pour le calcul des 
majorations pour heures supplémentaires. 


Son montant s'ajoute au salaire réel, 
3. — Les taux de la prime sont les suivants: 


3 p. 100 après 3 ans d'ancienneté. 
6 p. 100 après 6 ans d'ancienneté. 
9 p. 100 après 9 ans d'ancienneté. 
42 p. 100 après 12 ans d'ancienneté. 
45 p. 100 après 15 ans d'ancienneté. 


Majorations apHlicables à certaines heures de travail. 


Art. 3 (modifié par l'avenant du 2 décembre 4955). — 1) Travail du 
dimanche. — Lorsque l'horaire habituel-ne comporte pas de travail 
lé dimanche, les heures de travail effectuées ce jour-là, de jour ou 
de nuit, donnent lieu à une majoration qui ne pourra être inférieure 
à 50 p. 100. 

Une majoration d'au inoins 50 p. 400 sera accordée, pour la durée 
du poste, aux ouvriers des équizes, en service continu, qui com- 
mencent leur travail un dimanche. 


- 2) Travail de nuit. — Lorsque l’horcire habituel ne comporte pas 
de travail de nuit, les heures de travail effectuées entre 21 heures 
et 5 heures donnent lieu à une majoration qui ne pourra être infé- 
rieure à 50 p. 100. 


2) Les majorations prévues aux deux paragraphes ci-dessus s’ajou- 
teront, le cas échéant, aux majorations pour heures supplémentaires 
et seront calculées sur les mêmes bases que celles-ci. 


4) Les heures de travail effectuées excptionnellement dans le cadre 
des dérogations permanentes prévus par le décret du 13 février 1957 
seront prises en compte pour le calcul des heures supplémentaires. 

Aucune modification n'est apportée au régime de travail du per- 
sonne] occupé à des opérations de gardiennage ou de surveillance ou 
à des services d'incendie. 


5) Indemnité de 4 ent. — Une indemnité de dérangement 
sera donnée en sus du à tout ouvrier rappelé pour les besoins 
du service après avoir quitté l'établissement. 

Cette indemnité est égale à une heure de son salaire. Elle sera 
portée à deux heures en cas de rappel effectué de nuit (entre 
2% heures et 5 heures), un dimanche ou un jour férié. 

Les frais de déplacement éventuellement nécessités par ce rappel 


seront remboursés à 





Jours fériés. 


Art, 4 (modifié par l'avenant du 22 décembre 1955). — Les jours 
de fêtes légales qui seront chômés par les ouvriers leur seront 
payés conformément à la législation concernant le 1er mai. 

L'ouvrier ne pourra bénéficier de l'indemnité de jour férié que 
s’il a travaillé ou s'il s'est trouvé en absence autorisée le jour 
de travail précédant et le jour de travail suivant le jour férié 
indemnisé. 

Les ouvriers qui travailleront un jour férié légal auront droit, en 
plus du salaire correspondant au travail effectué, à une indemnité 
égale au montant de ce salaire, 

Pour le calcul de cette indemnité ne seront pas prises en compte 
les majorations de dimanche ou pour heures supplémentaires. 


Travail poste. 


Art. 5. — 1, — On appelle travail par poste l’organisation dans 
laquelle un salarié effectue son travail journalier d’une seule traite, 

2. — La durée normale Qu travail en service techniquement continu 
est conforme à la réglementation en vigueur. 


3. — Lorsque les ouvriers travaillent de façon ininterrompue dans 
un poste d'une durée supérieure à six heures, il leur sera accordé 
une pause qui ne pourra être inférieure à vingt minutes payées 
au salaire réel. 

Cette disposition n’est pas applicable dans certains cas exception- 
nels “ la journée continue est appliquée à la demande du per- 
sonnel. 

Elle n'est pas applicable non plus à certains postes continus dont 
les conditions âe travail permettent aux intéressés de prendre nor- 
malement leur casse-croûte: dans ce cas, toutes dispositions seront 
prises pour que le casse-croûte puisse être consommé dans des 
conditions d'hygiène convenables. 

4. — Dans les travaux continus, la continuité du poste doit être 
assurée. L'ouvrier doit attendre l'arrivée de son remplaçant et 
assurer le service au cas où celui-ci ne se présente pas. 

Les cas de prolongation exceptionnelle de travail demandée à 
un ouvrier pour assurer le service incombant à un ouvrier ne 
s'étant pas présenté à la relève du poste sont réglés dans le 
cadre de l'établissement. 


Prime de panier. 


Art. 6, — Dans les services travaillant en continu et pour le 
poste considéré comme étant de nuit, les salariés intéressés rèce- 
vront une prime de panier d'un montant égal à une fois et demie 
le salaire minimum interprofessionnel garanti applicable à l’élablis- 
sement. 


Modifications des conditions de travail. 


Art. 7. — 1. — Les mutations d'emplois ou d'établissements doivent 
être motivées par les nécessités du service. 

2. — Dans le cas où un refus de changement d'emploi entrat- 
nant une diminution de rémunération ou de catégorie, ou de 
mutation dans un autre établissement de la même entreprise, entrat- 
nerait une ruplure du contrat de travail, celle-ci ne serait pas 
considérée comme une rupture du fait du salarié. 

3. — En cas d'arrêt de travail imputable à l'entreprise: 

a) Toute journée commencée sera payée intégralement ; 

b) Tout ouvrier non prévenu de l'arrêt de travail se pré- 
sentant au travail et ne pouvant le prendre effectivement recevra 
pen «pag égale au salaire de la demi-journée qu'il aurait de 

ectuer. 


Travaux multiples et remplacement. 


Art. 8. — 1. — L'ouvrier qui, temporairement, exécute des tra- 
vaux correspondant à une classification supérieure à la sienne, béné- 
ficiera, proportionnellement au temps passé, du salaire de l'emploi 
auquel correspondent les travaux ainsi exécutés. 

2. L'ouvrier qui exécute exceptionnellement soit en renfort, soit 
pour un motif d'urgence, des travaux correspondant à une caté- 
gorie inférieure à sa classification, conserve la garantie de son 
salaire habituel. 

3. — L'ouvrier affecté à des travaux relevant de catégories diffé- 
rentes aura la garantie du salaire minimum de la catégorie cot- 
respondant à da qualification la plus élevée qu'il est appelé à 
mettre en œuvre dans son travail. 


Absences pour maladies et accidents, 


Art. 9. — 1. — Les absences résultant de maladie ou d’accident 
justifié par l'intéressé dans les trois jours, sauf cas de force 
ne constituent pas en soi, pendant trois ans, une rupture 


majeure, 
du contrat de travail. 


L'employeur pourra demander un certificat médical. 
(Supplément) 
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2. — Si l'absence impose le remplacement effectif de l'intéressé, - 


ce remplacement ne pourra être que provisoire pendant une période 
d'absence de: 

Un mois, si l'intéressé compte au moins un an d'ancienneté; 

Deux mois, si l'intéressé compte au moins deux ans d’ancien- 
neté; 

Trois mois, si l'intéressé compte au moins trois ans d’ancien- 
peté. 

Dans ce dernier cas, le remplaçant devra étre informé par éerit 
du caractère provisoire de son emploi. 

Passée la période fixée ci-dessus, si l'employeur est dans la 
nécessité de procéder à un remplacement définitif, la notification, 
par lettre recommandée, de ce remplacement définitif vaudra con- 
gédiement, avec payement de l'indemnité de préavis et, le cas 
échéant, de l'indemnité de congédiement. 

Les employeurs s'engagent à ne procéder à un tel congédiement 
qu'en cas de nécessité et s’il n’a pas été possible de recourir à 
un remplacement provisoire. 

3. — Le salarié dont le contrat se trouverait rompu dans les 
conditions prévues au paragraphe précédent bénéficiera d’une prio- 
rité de réembauchage conformément aux dispositions de l’article 41 
des clauses générales. 

4. — Au cours de l'absence pour maladie ou accident, la rup- 
ture du contrat peut cependant intervenir en cas de licenciement 
collectif ou suppression d'emplois pour raisons d'ordre économique. 

5. — Les absences occasionnées par une maladie professionnelle 
contractée dans l'entreprise ou par un accident du travail ne 
peuvent entrainer rupture du contrat de travail pendant le temps 
où les indemnités sont versées par la sécurité sociale. 


Maternité. 


Art. 10, — J1 sera attribué aux ouvrières ayant une année 
d'ancienneté dans l’entreprise une indemnité de 5.000 F à l'occa- 
sion de chaque accouchement. 

Cette indemnité pourra être imputée sur les sommes versées 
à celle occasion par les entreprises sous quelque forme que ce 
soit. , 


Congés payés. 


Art. 11 (modifié par l'avenant du 22 décembre 1955). — 1. — Les 
ouvriers ayant accompli douze mois de travail effectif au cours 
de la période de référence,et ayant une ancienneté d’au moins 
un an bénéficieront d’un cogé payé de dix-huit jours ouvrables. 


Ce congé sera porté à : 

Dix-neuf jours ouvrables pour les ouvriers ayant une ancienneté 
de vingt-deux ans; 

Vingt jours ouvrables pour les ouvriers ayant une ancienneté de 
vingt-cinq ans; 

Vingt et un ‘jours ouvrables pour les ouvriers ayant une ancien- 
neté de vingt-huit ans; 

Vingt-deux jours ouvrables pour les ouvriers ayant une ancien- 
neté de trente ans. 

Les ouvriers ayant accompli moins de douze mois de travail 
effectif au cours de la période de référence bénéficieront des 
congés ci-dessus au prorata de leur nombre de mois de travail 
effeetif. 

Dans le cas où l'application des règles légales ou du contrat 
individuel de. travail ouvrirait droit à un congé plus long que 
celui résultant du présent paragraphe, l'ouvrier bénéficierait du 
congé le plus avantageux. 

La durée totale de congé ainsi fixée inclut tous les supplé- 
ments légaux ou conventionnels existant ou qui viendraient à être 
institués, notamment les suppléments accordés pour ancienneté 
et ceux prévus pour les salariés de moins de vingt et un ans 
et les mères de famille. 

2. — Les absences pour maladie en une ou plusieurs fois 
jusqu'à une durée totale de deux mois pendant la période de 
référence sont considérées comme temps de travail effectif pour 
le calcul de la durée des congés. 


Travaux pénibles, dangereux ou insalubres. 


Art. 12 (modifié par l’avenant du 22 décembre 1955). — 1. — Des 
primes spéciales seront attribuées pour tenir compte des condi- 
tions particulièrement pénibles, dangereuses ou insalubres d'exécu- 
tion de certains travaux. 

2. — Ces primes seront établies, dans le cadre de chaque éta- 
blissement, compte tenu des installations matérielles existantes. 

3. — Les travaux donnant lieu à l'attribution de ces primes 
spéciales sont déterminés par accord entre les directions de chaque 
établissement et le comité d'hygiène et de sécurité ou, à défaut 
de cg par accord entre la direction et les délégués du per- 
sonne 





Les taux de ces primes seront fixés par accord entre la direction 
de l'établissement et les délégués du personnel. 


&. — Lorsque des modifications sont apportées aux conditions 
de travail, les primes seront revisées en conséquence. 
5. — Travail à chaud. — Les conventions collectives régionales 


ou locales prévues à l'article 3 des clauses générales fixeront les 
indemnités ou majorations pour les travaux à chaud, 


Préavis. 


Art. 13. — 1. Le préavis visé à l'article 45 des clauses générales 
est 1ixé à une semaine de l'horaire effectif de l'atelier, avec un 
minimum de quarante heures, sauf durée supérieure résultant 
d’usages ou stipulée dans les conventions collectives régionales ow 
locales existantes ou à venir. 


2, — Pendant la période de préavis, l'ouvrier est autorisé à 
s’absenter deux heures par jour ouvrable pour rechercher un emploi, 
3. — Dans le cas de rupture de contrat par la volonté de l'em- 


ployeur, ces absences devront être rémunérées comme temps de 
travail effectif. 


Indemnité de congédiement. 


Art. 14. — 1. — Après dix années d'ancienneté dans l’entreprise, 
il! sera alloué aux ouvriers congédiés, sauf pour faute grave, une 
indemnité distincte du préavis et s'établissant comme suit: 


Cinquante heures de salaire anajorées de dix heures par année 
d'ancienneté dans l'entreprise à compter du début de la onzième 
année. 

2. — Le montant total de cetle indemnité sera majoré de: 

40 p. 100 si l’ouvrier ainsi licencié est âgé de plus de cinquante ans; 

20 p. 100 s’il est âgé de plus de cinquante-cinq ans; 

30 p. 100 s’il est âgé de plus de soixante ans. 

3. — En aucun cas, le montant de l'indemnité de congédiement 
ne pourra dépasser trois mois de salaires. 

4. -— Le salaire servant de base au calcul de l'indemnité de congé- 
diement sera le salaire horaire moyen des trois derniers anois, À 
l'exclusion des gralifications de caractère aléatoire ou temporaire 
et des sommes versées à titre de remboursement de frais, 

En cas de rémunération variable, la partie variable de cette rému- 
nération sera calculée sur la moyenne des douze derniers anois. 

5. — Pour le calcul de l'ancienneté, les années d'ancienneté seront, 
le cas échéant, réduites des années qui ont été antérieurement 
retenues pour le payement d’indemnité de congédiement. 

6. — L'indemnité de congédiement pourra être versée en une ou 
plusieurs fois, dans un délai maximum de trois mois à dater du 
départ de l’entreprise. 

1. — Lorsqu'au moment du congédiement, le salarié est à même 
de bénéficier des avantages d'un régime de retraites institué héné- 
volement par l’entreprise, il aura le choix entre l'indemnilé de 
congédiement et le régime de retraites institué par l'entreprise, 

L'indemnité de congédiement ne sera pas due si l'intéressé est 
mis à la retraite dans le cadre d’un régime de retraite d'entreprise 
agréé par le ministre du travail et de la sécurilé sociale et aux 
conditions prévues par ce régime. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1954. 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE I 
A LA CONVENTION-ANNEXE DES OUVRIERS 





Catégories professionnelles et emplois. 


Art, 1°, — Les dillérents emplois « Ouvriers» sont classés dans 
les catégories professionnelles suivantes, chacune de ces catégories 
étant affectée d'un coefficient : 














EE — 
CATÉGORIES COEFFICIENTS 
Manœuvre ordinaire............ c..see … 1 100 
Manœuvre spécialisé 1e échelon.......... 24 115 
Manœuvre spécialisé 2 échelon........... 2b 120 
Ouvrier spécialisé 1° échelon...... soso 3 a 125 
Ouvrier spécialisé 2° échelon.............., 3b 135 
Ouvrier qualifié {er échelon.......... ose 4 a 15% 
Ouvrier qualifié 2e échelon................. 4b 1 
Ouvrier qualifié 3° échelon...........,.,,.. 40 75 
Ouvrier hautement qualifié.......,......,. o 200 
a eme 








(Supplément. — Fin.) 
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Les différentes catégories ci-dessus sont ainsi définies: 


4 — Manœuvre ordinaire — 1. 
Ouvrier qui ne participe pas à la fabrication et à qui sont 
confiés des travaux très simples ne nécessitant aucune 
adaptation et n'exigeant pas un effort important, 


&. — Manœuvre spécialisé 17 échelon — 2 a. 
Ouvrier chargé d'effectuer des travaux simples et courants 
de fabrication, d'entretien, de manutention, ne nécessi- 
tant qu'une mise au courant très sommaire. 


& — Manœuvre spécialisé 2% échelon — 2 b. 
Ouvrier qui eflectue des travaux exigeant de gros efforts 
physiques ou qui est affecté à un poste nécessitant une 
cerlaine adaptation et une altention soutenue. 


& — Ouvrier spécialisé 17 échelon — 3 a. 
Ouvrier qui, sans avoir une connaissance générale du métier, 
participe à la fabrication en eflectuant des travaux néces- 
silant une formalion spéciale de quelques semaines, 


5. — Ouvrier spécialisé 2% échelon — 3 b. 
Ouvrier qui, sans avoir une connaissance générale du métier, 
. parlicipe à la fabrication en effectuant des travaux néces- 
silant des connaissances acquises par une pratique sufii- 
sante du métier et une certaine habileté. 


6. — Ouvrier qualifié 47 échelon — 4 a. 

Ouvrier exécutant des travaux qualifiés exigeant des eon- 
naissances qui ne peuvent être acquises que par une for- 
mation professiorinelle d’une certaine durée ou la pratique 
saïfisante d'un métier, pouvant être sanctionnée par une 
épreuve ou par un certificat d’aptitude professionnelle. 


7. — Ouvrier qualifié 2e chelon — 4 b. 
Ouvrier qui exécute des travaux qualifiés exigeant des con- 
naissances qui ne peuvent être acquises que par une pra- 
tique approfondie du métier, pouvant être sanctionnée par 

une épreuve. 


8. — Ouvrier qualifié 3 échelon — 4 c. 
Ouvrier chargé de travaux qualifiés particulièrement diff- 
ciles exigeant la connaissance très étendue de son métier. 


9. — Ouvrier hautement qualifié — 5. 
Ouvrier qui, répondant à la définition de l’ouvrier qualifié 
3 échelon, exécute des travaux de haute valeur technique 
ou qui impliquent de grandes responsabilités. 


Les classifications des émplois résultant de la décision ministé- 
rielle du 29 mai 1945 (annexes 1, V, VI et VII) restent en vigueur. 
Elles pourront être complétées sur le plan national, régional ou 
local. 


Salaire minimum professionnel. 


Art. 2. — Le salaire minimum professionnel visé à l’article 27 
des clauses générales ($ 2 a et 8 3) est fixé, pour le coefficient 100, 
à 108 F pour la 1re zone de la région parisienne, telle qu'elle était 
déterminée par la réglementation des salaires lors de l'intervention 
de la loi du 11 février 1950. 

En conséquence, le salaire minimum applicable à chaque caté- 
gorie professionnelle est le suivant: 





SALAIRE MINIMUM 
CATÉGORIE COEFFICIENT 
pro‘essionnef. 
À scscssessecossesssess 400 108 
Finnois 115 124,20 
À APRES TE FE 120 129,60 
S 8....505 écotons stsées 125 4135 
BE Ds Sesopeusss ci PR PE 135 145,80 
bb Ha SE 150 | 162 
D-ccoocodcsose échos 460 172,80 
Miss ire sente deesb 175 189 
CPR PRE 200 26 














Art. 3. — Le taux du salaire minimum professionnel fixé à l’article 
précédent subit les abaltements suivants dans les localités cei- 
dessous : 

3,75 p. 400: Aniche, Blanc-Misseron, Boussois, int le Hayre, 
Lyon, Pont-Saint-Esprit, Vertou, Wingles. 

5,29. p. 100: Givors. 

6 p. 100: Arlac-Mérignac, Calonne- Ricouart, 
Giers, Saint-Etienne. 

‘7,50 p. 100: Albi, Angers, Bagneaux-sur-Loïng, Chambéry, La Cha- 
pelle-Saint-Mesmin, Masnières, Ranligny, Reims, Saint-Yorre 

9 p. 100: Arques, Chalon-sur-Saône, Lagnieu, ‘Saint- Romain le- Puy, 
Thourotte, Vauxrot, Veauche. 

11,25 p. 100: Cognac, Gironcourt, Labegude (Vals), Mers-les-Bains, 
Puy-Guillaume, Saint-Gobain. 

13,50 p. 100: Genlis. 


Fait à Paris, le 22 décernbre 1955. 


Fourimies, Rive-de- 





CONVENTION-ANNEXE « COLLABORATEURS: » 





Entre les organisations patronales suivantes: 


La chambre syndicale des fabricants de glaces et vitres; 
La chambre syndicale des verreries mécaniques de Fränce ; 
- D'une part; 

Et les organisations syndicales de salariés suivantes: 

La fédération nationale des ‘industries du verre (C. G. T.}; 

La fédération française des syndicats chrétiens du verre et de la 
céramique (C. F, T. C.); 

La fédération nationale des travailleurs des industries chimiques 
et du verre (C.6G.T.-F:0.); 

La fédération des cadres des industries chimiques, parachimiques 
et connexes (C. G. C.); 

Le syndicat national des cadres de la chimie: section verre 
(C. G.. C.), 

D'autre part; 


ü a été convenu ce qui suit: 


Bénéficiaires de la convention cennexe 


Art. fe. — En application de l'article 1er ($ 3) des clauses géné- 
rales, la présente convention annexe fixe les condilions particu- 
lières de travail des employés, techniciens, dessinateurs, agents 
de maîtrise, assimilés, dont les emplois sont repris à l'annexe I 
de la présente convention sous la rubrique « Classification des 
emplois ». 

Ces catégories de salariés sont dans la présente con- 
vention annexe sous le terme général « collaborateurs », 

Des dispositions spéciales sont prévues pour cerlains collabora- 
teurs à l'article 22 


Période d'essai. 


Art. 2. — 1. — La période d'essai visée par l’article 22 des 
clauses générales est fixée à un mois, sous réserve des dispositions 
de l’article 22 de la présente convention annexe. 

Les conditions de l'essai seront confirmées par écrit par l’em- 
ployeur. 

2. — Pendant la première moitié de la période d'essai, les parties 
pourront résilier le contrat de travail sans préavis. 

Lorsque la moitié de la période d'essai sera écoulée, les parties 
pourront résilier le contrat de travail, sous réserve du respect d’un 
préavis réciproque, sauf faute grave ou cas de force majeure. La 
durée de ce préavis sera de six jours pour les périodes d'essai, 
d'un mis et de quinze jours pour les périodes d'essai fixées 
par l’article 22 de la présente convention annexe. 

Pour rechercher un emploi pendant la période de préavis sus- 
visée, le collaborateur s’absenter pendant douze heures 
si la périodé de préavis est de six jours et pendant trente heures 
si la période de préavis est de quinze jours. 

Ces heures, choisies à la convenance du collaborateur, sous 
réserve de prévenir le chef d'établissement, ne donnent pas lieu 
à réduction des appointements. 

Le préavis pourra être donné jusqu'au dernier jour 
de la période d'essai. 

Lorsque, après avoir reçu son préavis, le collaborateur en période 
d'essai a trouvé un nouvel emploi, toutes facilités lui seront aecor- 
dées pour lui permettre d'occuper ce nouvel emploi. Dans ce cas, 
l'intéressé n'aura à verser aucune indemnité pour inobservation 
du préavis. 

3. — Lorsqu'un collaborateur qui n’aura pas élé engagé défini- 
tivement à l'expiration de sa période d'essai aura, pendant cette 
période, eflectué des travaux présentant un caractère de création 
originale, l'employeur ne pourra utiliser la création originale résul- 
tant de ces travaux sans l'accord écrit de l'intéressé. 
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Engagemént définitif. 


Art. 3. — 1. — Les conditions de l'engagement définitif sont noti- 
fiées conformément à l'article 24 des clauses générales, 

Après accord des parties, cette notification pourra, pour certains 
emplois, comporter une clause prévoyant que l'intéressé est suscep- 
tible d’être appelé à exercer ses fonctions dans différents établis- 
sements. 


2. — Tout collaborateur déjà engagé définitivement à la date 
d'application de la présente convention annexe recevra, dans un 
délai de deux mois à partir de cette date, une notification établie 
comme il est indiqué au paragraphe précédent. 

Cette notification lui confirmera sa position. 


Appointements. 


Art. 4 — 1. — Les collaborateurs sont appointés au mois, quel 
que soit leur âge. 


2. — Le collaborateur affecté d'une manière permanente à des 
travaux relevant de catégories différentes aura la garantie des 
appointements de la catégorie correspondant à la qualification la 
plus élevée qu'il est appelé à mettre en œuvre dans son travail. 


3. — Exceptionnellement, il pourra être versé aux collaborateurs 
des acomptes n'excédant pas 75 p. 100 des appointements dus au 
moment de la demande. 

Le payement se fera, si possible, le jour même ou au plus tard 
le lendemain. 


Prime de panier. 


Art, 5, — Dans les services travaillant en continu et pour le 
poste considéré comme étant de nuit, le collaborateur intéressé 
recevra une prime de panier d’un montant égal à une fois et demie 
le salaire minimum interprofessionnel garanti applicable à l’éta- 
blissement. 


Majorations pour travaux pénibles, dangereux ou insalubres. 


Art. 6. — 1. — Des primes spéciales seront attribuées aux colla- 
borateurs intéressés pour tenir compte des conditions particulière- 
ment pénibles, dangereuses ca irsalubres d'exécution de certains 
travaux. 


2. — Ces primes seront étallies dans le cadre de chaque établis- 
sement, compte tenu des installations matérielles existantes. 


3. — Les travaux donnant lieu à l'attribution de ces primes spé- 
ciales sont déterminées par accord entre la direction de l’établisse- 
ment et le comité d'hygiène et de sécurité ou, à défaut de comité, 
par accord entre la direction et les délégués du personnel. 

Les taux de ces primes seront fixés par accord entre la direction 
de l'établissement et les délégués du personnel intéressés. 


4. — Lorsque des modifications seront apportées aux conditions 
de travail, les primes seront révisées en conséquence. 


Formation professionnelle. 


Art. 7. — Conformément aux dispositions du paragraphe 1 de 
l’article 38 des clauses générales, les employeurs faciliteront aux 
collaborateurs le développement de leur formation professionnelle, 
notamment en mettant à leur disposition la documentation utile en 
vue de maintenir et compléter leurs connaissances. 


Remplacement provisoire. 


Art. 8. — 1. — Le collaborateur qui effectue un remplacement 
provisoire conserve sa classification et le coefficient y afflérent pen- 
dant la durée de ce remplacement. 

Sauf accord des parties ou cas de maladie ou d'accident du 
titulaire du poste, le remplacement provisoire n’excédera pas six 
mois si le salarié remplacé est un agent de maitrise ou assimilé 
et trois mois si ie salarié remplacé est un autre collaborateur. 


2. — Le remplacement provisoire eflectué dans un emploi de 
classification inférieure n’entraîne pas réduction d’appointements. 

3. — En cas de remplacement provisoire effectué dans un emploi 
de classification supérieure, le remplaçant conserve, pendant une 
période continue d’un mois, ses appointements antérieurs. 

Après cette période, le remplaçant bénéficie d’une indemnité 
compensatrice lui assurant au moins les appointements minima 
garantis dans l'emploi provisoire et il perçoit les compléments de 
rémunération qui peuvent être prévus dans cet emploi provisoire. 
Sa rémunération totale ne peut être inférieure à ses appointements 
antérieurs. 


4. — Si, après la durée du remplacement provisoire prévue au 
deuxième alinéa du paragraphe 1 du présent article, le remplaçant 
continuait à assurer les fonctions qui lui avaient été confiées provi- 
suirement, il serait promu à la classification correspondant à l'emploi 
provisoire. 

Notification lui serait alors faite conformément à l’article 24 des 
clauses générales. 








Absences pour maladies et accidents. 


Remplacement. 


Art. 9. — 1, — Les absences résullant de maladie ou d'accident 
justifiées par l'intéressé dans les trois jours, sauf cas de force 
majeure, ne constituent pas en soi une rupture du contrat de 
travail. L'employeur pourra demander un certificat médical. 

2. — Si l'absence impose le remplacement effectif de l'intéressé, 
ce rempacement ne pourra être que provisoire pendant une période 
d'absence de six mois, pour le collaborateur ayant moins d'un an 
d'ancienneté et pendant une période d'absence de huit mois pour 
le collaborateur ayant au moins un an d'ancienneté. En outre, si la 
période d'indemnisation visée au paragraphe 1 de l’article 11 se 
prolonge, pour l'intéressé, au delà de huit mois, le remplacement 
ne pourra être que provisoire pendant ladile période d'indemnisation. 

Dans le cas de remplacement provisoire prévu à l'alinéa ci-dessus, 
le remplaçant devra être informé par écrit du caractère provisoire 
de son emploi. 

Passée la période fixée ci-dessus, si l'employeur est dans la 
nécessité de procéder à un remplacement définitif, la notification, 
par lettre recommandée, de ce remplacement défiñitif vaudra congé- 
diement, avec payement de l'indemnité de préavis et, le cas 
échéant, de l'indemnité de congédiement. 

Les employeurs s'engagent à ne procéder à un tel congédiement 
qu'en cas de nécessité et s’il n'a pas élé possible de recourir à 
un remplacement provisoire. 


3. — Le salarié dont le contrat se trouverait rompu dans les 
conditions prévues au paragraphe précédent bénéficiera d’une prio- 
rité de réembauchage, conformément aux dispositions de l'article 41 
des clauses générales. 

4. — Au cours de l’absence pour maladie ou accident, la rupture 
du contrat peut cependant intervenir en cas de licenciement collectif 
ou suppression d'emplois pour raisons d'ordre économique. 


5. — Les absences occasionnées par une maladie professionnelle 
contractée dans l’entreprise, ou par un accident du travail, ne 
peuvent entraîner rupture du contrat de travail pendant le temps où 
les indemnités sont versées par la sécurité sociale. 


Maladie grave d'un membre de la famille. 


Art. 10. — 1. — Il era accordé aux mères de famille ou aux pères 
d:- famille, vivant seuls avec leurs enfants, des congés exceptionnels, 
non payés, ne devant pas excéder deux mois, pour soigner un 
enfant grayement malade. 


2. — Sous réserve des nécessilés du service, le collaborateur 
pourra obtenir des congés exceptionnels non payés pour soigner son 
conjoint gravement malade. 


3. — L'employeur pourra demander un certificat médical avant 
é'accorder ces congés qui ne viendront pas en déduction de la 
durée des congés annuels. 


Indemnisation par l'employeur. 


Art. 11. — 1, — En cas d'absence justifiée résultant de maladies 
ou d'accidents, y compris les maladies professionnelles et accidents 
du travail, le collaborateur comptant un an d'ancienneté dans 
l'entreprise au début de l'absence recevra pendant deux mois la 
différence entre ses appointements et les indemnités journalières 
versées par les organismes de sécurité sociale. Les indemnités 
journalières versées par un régime de prévoyance seront également 
déduites des appointements, mais pour la seule quotité correspon- 
dant aux versements de l'employeur. 

Pendant les deux mois suivants, les collaborateurs percevront la 
différence entre la moitié de leurs appointements et les prestations 
susvisées. 

Le temps d'indemnisation à plein et à demi-tarif sera augmenté 
de quinze jours par période de quatre ans d'ancienneté. 

2. — Les appointements à prendre en considération sont ceux 
correspondant à l'horaire pratiqué dans l’élablissement ou partio 
d'établissement pendant l'absence de l'intéressé. 


3. — Si plusieurs congés pour maladie ou accident sont accordés 
à un collaborateur au cours d’une même année civile, les périodes 
d'indemnisation ne peuvent excéder, au total, celles fixées au para- 
graphe 1 du présent article. 

Pour une même absence, la durée totale d'indemnisation ne 
pourra dépasser la durée à laquelle l'intéressé peut prétendre en 
vertu du paragraphe 1 du présent article. 


4. — Dans le cas du décès d'un collaborateur, sa veuve, si elle 
vivait au foyer de son mari, on, à défaut, son ou ses enfants 
mineurs auront droit à un secours égal à la somme qui aurait été 
perçue, s’il n'était pas décédé, par le collaborateur, en application 
des paragraphes précédents du présent article, pour la durée maxima 
d'indemnisation correspondant à l'ancienneté de l'intéressé. 
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Le montant de ce secours sera réduit, le cas échéant, des sommes 
déjà versées par l'employeur, en application des dispositions du 
présent article, si le collaborateur était absent pour maladie avant 
son décès, 

Dans le cas de décès d'une collaboratrice chef de famille vivant 
uniquement de ses appointements, son ou ses enfants mineurs 
auront droit à un secours calculé comme il est prévu aux deux 
alinéas précédents. 


Maternité. 


Art. 12. — I. — Les collaboratrices ayant au moins dix mois 
d'ancienneté dans l'entreprise recevront pendant la durée de repos 
de maternité, prévu au paragraphe 3 de l’article 36 des clauses 
générales, la différenre entre leurs appointements et les indemnités 
journalières versées par les organismes de sécurité sociale et les 
régimes de prévoyance auxquels participe l'employeur (les indem- 
nilés versées par un régime de prévoyance n'étant prises en consi- 
dération que pour la seule quotité correspondant aux versements 
de l'employeur). 

2. — Si, après la période de repos visée ci-dessus, l’intéressée est 
dans la nécessité de prolonger son absence pour raison de santé, elle 
pourra bénéficier des dispositions de l'article 141 de la présente 
convention-annexe, 


Prime d'ancienneté. 


Art. 13. — 4, — L'ancienneté définie à l’article 32 des clauses 
générales donne droit à une prime calculée sur les appointements 
minima de l'emploi dans lequel est classé le collaborateur, propor- 
tionnellement à son horaire de travail. 

2. — La prime d'ancienneté est prise en compte pour le calcul 
des majorations pour heures supplémentaires. 

Son montant s'ajoute aux appointements réels. 

8. — Les taux de la prime sont Jes suivants: 


3 p. 100 après 3 ans d'ancienneté; 
5 p. 100 après 5 ans d'ancienneté; 
7 p. 400 après 7 ans d'ancienneté; 
9 p. 100 après 9 ans d’ancienneté; 
11 p. 100 après 11 ans d'ancienneté; 
43 p. 100 après 13 ans d’ancienneté; 
45 p. 100 après 15 ans d'ancienneté. 


Jours fériés. — Congés payés. 


Art. 44 (modifié par l'avenant du 7 février 1956). — 1° Jours 
fériés. — Le chômage d’un jour férié légal ne pourra être une 
cause de réduction des appointements du collaborateur. 

Le collaborateur qui travaillera un jour férié légal aura droit 
à une indemnité s'’ajoutant à ses appointements. Cette indemnité 
sera égale au 1/25 de la somme des éléments de rémunération 
suivants correspondant au mois dans lequel se situe le jour 
lérié: appointements garantis à l'intéressé, primes de rendement, 
participation à une prime collective de productivité. 

2o Congés payés. — Les collaborateurs ayant accompli douze mois 
de travail effectif au cours de la période de référence et ayant une 
ancienneté d'au moins un an bénéficieront d'un congé payé de 
dix-huit jours ouvrables. 

Les .collaborateurs comptant dix ans d'ancienneté bénéficieront 
de vingt et un jours ouvrabies et ceux comtant vingt ans d’an- 
cienneté bénéficieront de vingt-quatre jours ouvrables. 

Des dispositions particulières sont prévues en faveur de cer- 
tains collaborateurs à l’article 22 de la présente convention- 
annexe. 

Les collaborateurs ayant accompli moins de douze mois de tra- 
vail eflectif au cours de la période de référence bénéficieront 
des congés ci-dessus au prorata de leur nombre de mois de travail 
effectit. 

Dans le cas où l'application des règles légales ou du contrat 
individuel de travail ouvrirait droit à un congé plus long que 
celui résultant du présent paragraphe, le collaborateur bénéficierait 
du congé le plus avantageux. 

La durée totale de congé ainsi fixée inclut tous les supplé- 
ments légaux ou conventionnels existants ou qui viendraient à 
être institués, notamment les suppléments accordés pour ancien- 
neté el ceux prévus pour les salariés de moins de. vingt et un ans 
et les mères de famille. 

Pour le calcul de la durée du congé, le temps pendant lequel 
le collaborateur malade aura perçu les indemnités à plein tarif 
prévues à l’article 11 de la présente convention-annexe sera consi- 
déré comme période de travail effectif. 


Déplacements. 


Art. 45. — Les voyages qui sont à la charge de l'employeur, en 
application des articles 7 ($ 2, alinéa 2), 33 et 34 des clauses géné- 
rales, seront remboursés aux collaborateurs, selon le tarif S. N. C. F. 
2 classe. 


| 





Période militaire. 


Art. 16. — Pendant les périodes militaires de réserve obliga- 
toires et non provoquées par l'intéressé, les appointements seront 
inaintenus. 

Sauf en ce qui concerne le prêt versé aux hommes de troupe, 
l'employeur pourra toutefois déduire la solde nette touchée par le 
collaborateur. 


Travail des femmes mécanographes sur grosses machines 
1 et des standardistes. 


Art, 17. — 1. — Seront exemptes du travail à ces machines les 
femmes mécanographes enceintes ou malades, sur présentation d’un 
certificat médical. 

2. — Les femmes mécanographes âgées de moins de vingt ans 
ou de plus de quarante ans seront exemptes du travail à ces 
machines, à moins qu’elles ne le demandent, après avis conforme 
du médecin du travail de l'établissement. 

3. — Il sera accordé aux femmes travaillant sur ces machines 
une pause payée de quinze minutes le matin et une autre de 
quinze minutes l'après-midi. 

4. — Dans la mesure compatible avec les besoins du service, le 
travail des intéressées pourra faire l’objet d'un roulement au cours 
de chaque journée. 

5. — Dans les établissements où fi n'existe pas de brigade, 
les téléphonistes-standardistes assurant exclusivement et en per- 
manence le service des communications téléphoniques, bénéficie- 
ront par rapport à l'horaire normal de travail de l'établissement, 
d’un repos dans les mêmes conditions que celles fixées au para- 
graphe 3 du présent article. 


Clause de non-concurrence. 


Art. 18. — 1. — Le collaborateur est tenu au secret professionnel 
à l'égard des tiers pour tout ce qui concerne l'exercice de ses 
fonctions, et à l'obligation de ne pas faire profiter une entre- 
prise concurrente de renseignements propres à l’entreprise qui 
l'emploie ou qui l'a employé et qu'il a pu recueillir à l'oc- 
casion de ses fonclions ou du fait de sa présence dans l’entre- 
prise. 

2. — Sous les réserves ci-dessus, la restriction de l’activité profes- 
sionnelle d’un collaborateur après la cessation de son emploi serait 
considérée comme une atleinte à la liberté du travail si elle n'avait 
pas pour but exclusif de sauvegarder les légitimes intérêts proles- 
sionnels de l'employeur. 

L'activité professionnelle du collaborateur ne devra pas être, en 
fait, interdite par la restriction d'activi'é visée à l'alinéa précé- 


 deri. 


3. — Lorsqu'il y aura lieu à application éventuelle d’une clause de 
non-concurrence, cette clause devra figurer dans la lettre d’enga- 
gement. Elle pourra être introduite, modifiée ou supprimée par 
avenant en cours de contrat avec l'accord des parties. 

Elle pourra également être supprimée unilatéraiement par l'em- 
ployeur, mais cette suppression ne prendra eflet que si le salarié 
n'est pas licencié dans un délai d'un an à dater de sa notification. 


4. — L'interdiction qu’elle comportera ne devra pas excéder deux 
années, à partir de la date où l'intéressé aura quitté son employeur. 
Elle aura pour contrepartie une inderanité qui sera versée mensuel- 
lement et qui sera .au moins égale à 50 p, 100 de la moyenne 
mensuelle des appointements du collaborateur au cours de ses trois 
derniers mois de présence dans l'établissement. 


5. — Toutelois, dans certains cas, en raison du caractère parti- 
culièrement délicat ou secret de certaines fabrications, ff pourra, de 
convention expresse, êlre stipulé un délai supérieur à deux années, 
avec maximum de quatre années. Pendant chacune de ces deux 
années supplémentaires, il sera alors payé à l'intéressé 400 p. 400 
de ses appointements. 

6. — L'employeur qui dénonce un contrat de travail prévoyant 
une clause de non-concurrencé peut, avec l'accord de l'intéressé, 
libérer par écrit, au moment de la dénonciation, le collaborateur de 
la clause d'interdiction. Dans ce cas, l'indemnité mensuelle prévuc 
au paragraphe 4 sera payée pendant trois mois à dater de l'expi- 
ration de la période de préavis. 

7. — Lorsque le contrat de travail prévoyant une clause de non- 
concurrence est dénoncé par le collaborateur, celui-ci doit rappeler 
par écrit et d’une façon explicite, à son employeur, l'existence de 
la clause de non-concurrence. L'employeur aura un délai de trois 
semaines pour se décharger, s’il le désire, de l'indemnité prévue 
en libérant par écrit le collaborateur de Ja clause d'interdiction. 
Dans ce cas, l'indemnité mensuelle prévue au paragraphe 4 sera 
payée pendant trois mois à dater de l'expiration de Ja période de 
préavis. 
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8. — Si l'interdiction prévue est supérieure à deux ans, l’em- 
ployeur -pourra se décharger de l'indemnité pour les troisième et 
quatrième années en prévenant l'intéressé lors de la dénonciation 
du contrat; de même, il pourra se décharger de Ja moitié de l’in- 
demnité due pour la quatrième année en prévenant l'intéressé un 1n 
après la dénonciation du contrat et en libérant dans ce cas ie 
collaborateur pour la quatrième année. 

9. — A dater de la signature de la présente convention-annexe, .es 
clauses de non-concurrence des collaborateurs en place dans !'es 
entreprises seront modifiées pour les rendre conformes aux dispo- 
sitions du présent article. 

Par contre, ces dispositions ne seront pas applicables aux clauses 
de non-cobcurrence des collaborateurs ayant quitté leur entreprise 
antérieurement à la date de la signajure de la présente conven'ion. 


Inventions. 


Art. 49. — 1. — Dans le cas où un collaborateur fait une invention 
ayant trait aux activités, études ou recherches de l’entreprise el 
donnant lieu à une prise de brevet par celle-ci, le nom du salarié 
doit être mentionné dans la demande de brevet. 

Celle mention n'entraine pas par elle-même de droit de copropriété. 

2. — Si, dans un délai de cinq ans consécutif à la prise du brevet, 
celui-ci a donné lieu à une exploila‘ion commerciale, le collabo- 
rateur dont le nom est mentionné sur le brevet a droit à une 
gratification en rapport avec la valeur de l'invention, et ce:i 
même dans le cas où le collaborateur serait à la retraite ou ne 
serait plus au service de l'employeur. Cette disposition s’applique 
éga'ement à tout procédé breveté nouveau de fabrication qui, notoi- 
rement appliqué, accroît la productivité de la fabrication à laquerle 
il s'applique. 

3. — Lorsqu'un collaborateur fait, sans le concours de l’entreprise, 
une invention qui n'a trait ni aux activités ni aux études et recher- 
ches de l'entreprise, celte invention lui appartient exclusivement. 


Préavis. 


Art. 20, — 4. — Le préavis visé à l’article 45 des clauses générales 
est fixé à un mois. 

2, — Pendant la période de préavis, le collaborateur est autorisé 
à s'absen‘er, pour rechercher un emploi, en prévenant la direction, 
pendant 50 heures. 

Ces absences ne donneront pas lieu à réduction des appointe- 
ments, Les heures non utilisées ne seront pas, sauf accord des 
parties, payées en sus. 

3. — Des dispositions particulières sont prévues pour certains colla- 
borateurs à l’article 22 de la présente convention-annexe. 


Indemnité de congédiement. 


Art. 21. — 1. — Après trois ans d'ancienneté dans l’entreprise, il 
sera alloué aux collaborateurs congédiés, sauf pour faute grave, une 
indemnité distincte du préavis et s’établissant comme suit: 

3/10 de mois par année, à compter de la date d'entrée dans 
l'entreprise. 

2. — Les appointements servant de base au calcul de l’indem- 
nif de congédiement sont ceux gagnés par le collaborateur dans 
le mois précédant son départ de l'entreprise, à l'exclusion des gra- 
lilications de caractère aléatoire ou temporaire et des sommes ver- 
Ses à titre de remboursement de frais. 

Ces appointements ne sauraient ètre inférieurs à la moyenne des 
appointements des douze mois précédant le licenciement. 

En cas de rémunération variable, ia partie variable de cette rému- 
nération sera calculée sur la moyenne des douze derniers mois. 

3. — Sj nn collaborateur a été licencié, avec payement d’une 
indemnité de congédiement, puis ultérieurement réengagé et s’il est, 
de nouveau, licencié, l'indemnité de congédiement qu'il est suscep- 
lible de recevoir pour ce nouveau licenciement est calculée sur 
son ancienneté totale, déduction faite de la partie de cette indem- 
nité correspondant aux années antérieures au premier licenciement. 


4. — L'indemnité de congédiement est réglée à la date à laquelle 
le salarié quitte l’entreprise. Toutefois, en cas de licenciement <aol- 
leclif, cette indemnité pourra être versée en une ou plusieurs fois 
dans un délai maximum de deux mois à dater du départ de l'en- 
treprise. 

5. — En cas de congédiement survenant au cours des douze mois 
Suivant le déclassement d’un collaborateur, l'indemnité de congé- 
diement sera réglée sur la base des appointements correspondant 
aux fonctions exercées avant le déclassement, à condition toutefois 
que les fonctions précédentes aient été occupées au moins pen- 
dant douze mois et que le déclassement n'ait pas été motivé par une 
laute du collaborateur, 








6. — Le collaborateur mis à la retraite dans le cadre d’un régime 
de retraite propre à l’entreprise aura je choix entre l'indemnité de 
congédiement stipulée au paragraphe 1# du présent article et le 
régime de retraite de l’entreprise. 

Le collaborateur qui aura opté pour le régime de retraite de 
l'entreprise ne pourra prétendre à l'indemnité de congédlement, 
cette mise à la retraite ne constituant pas un licenciement. 

Toutelois, si le montant du capital représentatif de la retraite 
correspondant aux versements patronaux était inférieur au mon- 
tant de l'indemnité de congédiement, telle qu'elle aurait été cak 
culée s'il y avait eu licenciement, l'intéressé recevrait la différence 
entre les deux montants. 

Le montant du capital représentatif de la retraite sera déterminé 
par les barèmes de la caisse nationale de retraites pour la vieillesse, 
capital aliéné. 

7. — En cas de difficultés d'application du présent article, la 
chambre syndicale patronale et le ou les syndicats de salariés signa- 
taires intéressés étudieront l'affaire, étant entendu que si un litige 
individuel survenait dans une entreprise, il serait soumis à la com- 
mission de conciliation prévue au paragraphe 4 de l'article 50 des 
clauses générales. 


Dispositions particulières visant cerlains collaborateurs. 


Art. 22 (modifié par l'avenant du 7 février 1956). — 1. — Période 
d'essai et durée du préavis. — La période d'essai et la durée du 
préavis sont de deux mois pour les collaborateurs dont le coefficient 
de classification professionnelle fixé à l'annexe 4 de la présente 
convention annexe (rubrique « Classification des emplois »), est au 
moîns égal à 185 et inférieur à 260. 

Ces périodes sont de trois mois pour les collaborateurs dont le 
coefficient de classification professionnelle est au moins égal à 260 

2. — Maladies et accidents. — Indemnisation par l'employeur. — 
Pour les collaborateurs dont le coefficient de classification profes- 
sionnelle est au moins égal à 2%5, la période d'indemnisation à plein 
tarif visée à l’a'inéa 1 du paragraphe 1, et ceile à demi-tarif visée 
à l'alinéa 2 du même paragraphe 4 de l’article II de la présente 
convention annexe, seront de deux mois et demi. 

3. — Congés payés. — Pour les collaborateurs dont le coefficient 
de classification professionnelle est au moins égal à 22%5, le deuxième 
alinéa du paragraphe 2 (congés payés) de l’article 14 de la présente 
convention annexe est remplacé par le suivant: 

Les collaborateurs comptant huit ans d'ancienneté bénéficieront 
de vingt et un jours ouvrables et ceux comptant quinze ans d’an- 
cienneté bénéficieront de vingt-quatre jours ouvrables. 

4. — Indemnités de congédiement et de la mise à la retraite, — 
Pour les collaborateurs bénéficiaires du régime de prévoyance et 
de retraite institué par la convention ccilective nationale du 14 mars 
1917, au titre de l’article 4 bis de ladite convention, le paragraphe 1 
de l’article 21 de la présente convention annexe est remplacé par 
le suivant: 

« Après deux ans d'ancienneté dans l’entreprise, il sera alloué 
aux collaborateurs congédiés, sauf pour faute grave, une indem- 
nilé distincte du préavis et s’établissant comme suit: 

« 3/10 de mois par année, à compter de la date d'entrée dans 
l’entreprise jusqu’à dix ans d'ancienneté; 

« 4/10 de mois par année, à compter de la onzième année. 

« Le montant total de l'indemnité de congédiement ne pourra 
dépass,r dix-huit mois. » 


Les ‘dollaborateurs susvisés ne pourront prétendre, lorsqu'ils seront 
mis à la retraite à partir de soixante-cinq ans, à l'indemnité de 
congédiement. 

lls bénéticieront, en l'occurrence, d’une indemnité de mise à la 
retrait4 égale à: 

Un mois de leur dernier traitement après cinq ans d'ancienneté; 

Deux mois de leur dernier traitement après dix ans d'ancienneté; 

Trois mois de leur dernier traitement après vingt ans d’ancien- 
neté; 

Quatre mois de leur dernier traitement après trente ans d’ancien- 
neté. 

Les appointements servant de base au calcul pour cette indem- 
nité sont ceux définis par le paragraphe 2 de l'article 21 de la 
présente convention annèxe. 


5. — Indemnité de déclassement. — Le collaborateur, répondant 
à la définition de l'alinéa 1 du paragraphe 4 du présent article, qui 
accepte un déclassement proposé par son employeur, reçoit, au 
moment de son déclassement, une indemnité déterminée en oppli- 
quant les taux fixés aux alinéas 2 à 5 du paragraphe 4 susvisé et en 
prenant comme base de calcul la diflérence entre les rémunérations 
anciennes et nouvelles, telles que définies par le paragraphe 2 de 
l'article 21 de la présente convention annexe, 

Cette disposition n’est pas applicable si le déclassement a été 
motivé par une faute du collaborateur. 


Fait à Paris, le 9 décemibre 1954. (Suivent les signatures.ÿ 
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ANNEXE I 
A LA CONVENTION-ANNEXE DES COLLABORATEURS 





Art. 1°, — La présente annexe fixe, d’une part, la liste des emplois 
des collaborateurs, chacun de ces emplois étant affecté d’un coeffi- 
cient, et d'autre part, la valeur du point s'appliquant à ces coeffi- 
cients en vue de déterminer les appointements mensuels minima 
des différents emplois, dans la localité considérée. 

Les collaborateurs dont les fonctions ne sont pas prévues dans la 
liste des emplois ci-dessous seront classés, par assimilation, dass l’un 
de ces emplois. 

I1 est rappelé que la convention-annexe du 9 décembre 1954 ne 
eoncerne pas le personnel bénéficiant du statut spécial des V.R.P. 


Appointements minima des emplois. 


Art, 2. — Pour un horaire hebdomadaire de 40 heures, la valeur 
du point est fixée, pour la première zone de la région parisienne, 


à 187 fr. 20 par mois 
100 
x 173 h 33 }. 
108 F ) 


La valeur du point ci-dessus subit les abattements mentionnés à 
l’arlicle 3 de l’annexe I à la conventlion-annexe « ouvriers ». 

En multipliant la valeur du point mensuel déterminé conformé- 
ment aux deux alinéas précédents, par le coefficient de l’emploi de 
l'intéressé, on obtient les appointements mensuels minima de l’em- 
ploi. 

La définition de ces appointements minima est celle fixée au para- 
graphe 3 de l’article 27 des clauses générales de la convention. 





Classification des emplois. 


Art. 3. — Les collaborateurs sont classés dans les emplois définis 
ci-dessous : 


1. —_ AGENTS DES SERVICES ADMIXISTRATIFS ET GENERAUX 
Cefficients. 


FE EE ANSE RT P Nn 100 
Personnel exclusivement affecté à des travaux courants 
de nettoyage. 


A. — Employés. 


Conducteur de monte-charge, sans manutention (1) ....…. 100 
Veilleur de nuit, sans ronde (1) ............. Séfodsesssveiss 400 


dpent:de ions his sé sosérocécsisiosicanimidassctd 106 
Agent thargé d'assurer la liaison enire les différents 
services, de distribuer le courrier el, accessoirement, 
faire des courses. 


Vellleur de nuit, avec rondes 4} '.5.,.54.67. L'évsvevsteree 115 
Travailleur qui, tout en assurant la nuit la garde des 
locaux, doit eflectuer des rondes méthodiques - à 
intervalles fixes, suivant un itinéraire prévu, et qui 
doit faire preuve, éventuellement, d'une certaine ini- 
tiative dans le domaine de la sécurité. 


Personnel de nettoyage, gros travaux (1) .................. 115 
Personnel exécutant de gros travaux de neltoyage, tels 
que lessivage, lavage, frottage, cirage. 


Carton OÙ Ours, CONS UE) 5505 50e 60 és tés 115 
Agent effectuant, à l'extérieur, des courses pour l’éta- 
blissement et qui est susceptible de porter de; plis 
ou échantillons et, occasionnellement, de faire de 
petites livraisons (une indemnité sera attribuée au 
cycliste dans le cas où la bicyclette ne serait pas 
fournie par l'employeur). 


Carçon de bureau, planton, garçon de magasin (4) ..... ‘ 115 
Agent qui distribue le courrier, fait attendre les visi- 
teurs, assure la liaison entre les bureaux, effectue les 
courses à l’intérieur des locaux, et, excep:ionnelle- 
ment, à l’extérieur, 


Core DONEr UT eo codes edioson vers sbesesee 115 
Est chargé de la surveillance des entrées el sorties et 
de vérifler les heures de préserve. 


RO EE don ane cv tosdrtinaamadiais the ornée res … 115 
(4) Le personnel classé dans ces emplois peut, suivant les usages, 


relever de la convention-annexe « ouvriers » ou de la convention- 
annexe « Collaboruleurs » 











Employés aux archives (1) ............... cé 
Employé chargé de classement simple suivant des ins- 
tructions précises. Est capable de retrouver facilement 

les documents. 
Les archivistes peuvent être classés par assimilation 
suivant l'importance et la comp'exité du classement 
dans un des emplois de la présente classification. 


OURS M NE M elle onde a LE 118 
Employé chargé de façon permanente d'effectuer des 
encaissements’et pouvar t parfois effectuer des petites. 
livraisons. 
Le personnel appelé, de par ses fonctions, à porter une 
arme par aulorisalion spéciale, bénéficiera de 
10 points supplémentaires. 


Employé sur machine simple de bureau ................ 118 
Employé occupé principalement sur machine simple 
telle que ronéographe, polycopieur, adressographe, 
machine à timbrer, machine héliographique, etc. 


D AR PP RP PVO I Re UP ET UE REP 418 
Employé occupé à répondre et à donner des communi- 
cations sur poste simple sans standard. 


ME Ro divorces someiries en et 123 
Agent en uniforme ou en habit, chargé de recevoir les 
visiteurs, de les renseigner, de les orienter avec tact 
et discrétion. 


romeo a nt ni de net à 128 
Employé chargé d'exécuter des travaux simples d’écri- 
tures, de calculs (avec ou sans machine simple), de 
claSsement, de tenue de fiches et travaux analogues 
relatifs au service où il est employé; peut, en parti- 
culier, tenir les fiches d'entrée et de sortie de maga- 
sin. 


PORN RÉ ss smmdiiersti ions sécscédié 132 
Employé chargé de la vérification des heures de pré- 
sence, d'après les cartons, jetons vu feuilles de pen- 
dule, etc., de la vérification des’ temps passés sur 
bons de travail en fonction des heures de présence, 
et aulres travaux analogues. 


Colour our MACRO ........cccmeséonsévsso dite 128 
Employé se servant d’une façon continue de machine 
dont l’utilisation est facile et ne nécessite qu’une 
mise au courant rapide, telle que machine à cal- 
culer, capable de transcrire correctement le résultat 
des opéralions. 


Téléphoniste-standardiste, PAS ici sm nodméns er an ies 198 
Employé travaillant sur standard, occupé à donner des 
communications. 


Téléphoniste-standardiste, 2% degré .........,............ 145 
Employé occupé exclusivement à donner des commu- 
nications téléphoniques par la manœuvre de com- 
mutateurs dont le trafic nécessite un travail ininter- 
rompu. 


MU ODR Ie. Le GO ions save céco certes eéesse ss 11 
Employé chargé de la composition et du tirage des 
clichés destinés à l’établissement des différents impri- 
més de l’entreprise, tels que factures, circulaires. 


Employé de service commercial, administratif, de conten- 
tieux, technique, d'exploitation, etc. 
Employé d'exécution chargé suivant les directives pré- 
cises et suivant les cas: soit d'effectuer les divers 
travaux y compris éventuellement la corres;ondance 
servant à la réalisation d’une opération commerciale 
complète ou d'une part de cetle opération, soit 
d'effectuer divers travaux relevant des services ci- 
dessus, y compris également la correspondance 
simple, le dépouillement de documents, Ja consti- 
tulion et la tenue de dossiers simples. La corres- 
pondance visée doit se borner à des lettres rédigées 
suivant des règles bien établies. 


l'ointeau, 2 degré ..... Grotte des e dt To dre dede à 160 
Outre les tâches mentionnées pour le pointeau 
4e degré, calcule les bons de travaux ainsi que les 

ééments nécessaires à l'établissement des feuilles « 


de paye. 


(4) Le personnel classé dans ces emplois peut, suivant les usages, 
relever de la convention-annexe « ouvriers » ou de la convention- 
annexe « collaborateurs ». 
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Coefficients. Coefficientæé 

Poinieas DENON. sisschbsnansdaaoes se ve son creodpospése sers se 170 Sténodactylographe, 2e degré.........ssssssserssssssssssnsse 130 
Agent répondant à la définition du pointeau % degré Employé capable de 100 mots-minute en sléno, 40 mots- 

el qui, en outre, eflectue la remise de La jaye avec minute à :a machine, ayant une bonne orthogaphe et 
manipulation d'espèces. présentant d'une facon satisfaisante son travail. 
Employé qualilié commercial, technique ou d'exploitation: Dactylographe-factur'er, % degré... 150 
CT ONE. Sos rioiiiisoltinrtiéseutess born t ess sà CAPER 170 Employé sur machine À écrire ayant satisfait à l'épreuve 
AR. 50", F7 POUR NERRANNNne ébteses 135 de dactylographe 2° @egré et dont le travail consiste 
Emyloyé assurant des travaux comportant une part uniquement en la confection des factures avec tirage. 
d'initiative et de responsabilité, est chargé, sous les : 
ordres du patron ou d'un chef de service ou de Sténodactylographe correspondancier........s..ssssssssssese 158 
bureau, dé mener à bien soit des opérations affé- Employé répondant! à la définition du sténodactylogranhe 
rentes à un ou plusieurs produits, à l'achat ou à 2 degré ct chargé couramment de répondre seul à 
la vente avec agents, clients, fournisseurs d'usines, des lettres simples. 
soit des opéralions relatives aux approvisionnements, sté mb 
, : énodactylographe-secrélaire ............sesssss NOR ART , 185 
ane x io ss Vi s 5 

mg pur ve ur 2 ra À y vmÀ FF En plus des quaiilés demandées aux slénodactyiographes 

Dans les établissements importants, cet emloyé peut du-2.@ngré ot.de F'aplitués à répondre éveniuellement 
n'eflectuer que certaines de ces opérations, à con- par Jui-mêine à des lettres simples, doit avoir une 
dilion que sa tâche comporte la même part d'ini- formation ci des quaiités lui permettant de collaborer 
tialive et de responsabilité. avec le chef d'entreprise, un administraleur, un airec- 

. jé a teur ou un chef de service. 

Employé qualifié des services administratifs ou du conten- Doit être suffisamment au courant des questions traitées 

ne" de pour pouvoir, dans les limites déterminées par la 
de per ET un sue Seite 185 personne à laquele il est allaché, prendre à l'occa- 
E + £ a sSolleeé ad tt Eh his se") pr. ie  diee--siteleté sion certaines initiatives ou donner cerliains rensei- 
pee ter vo gr “exclusive ho À amas gnements, notamment en cas d'absence de celle der- 
5 £ ne 
comportant une part d'initiative et de responsabi- 1 Peut être chargé de la tenue de certains dos- 
Hté et ayant les connaissances élémentaires en légis- ré 
lation commerciale, fiscale, industriele ou sociale N. B. — I! est précisé que la fonction principale cxigée 
nécessitées par ces fonctions. pour ce poste est celle de sténoaactylographe. Ne sau- 
Pour cet emploi et l'emploi ci-dessus, le classement raient donc y ètre placés les membres du personnel 
dans les échelons dépend de l'importance des fonc- qui, tout en collaborant particulièrement avec les 
tions, du degré de responsabilité et des qualifications personnes susvisées et utilisant occasionne:lement la 
nécessaires. sténodactyiographie, doivent, en raison des travaux 

Lie qui leur sont impartis, trouver normalement leur 

Poin'eau comptable payeur ................................ 1$ place dans les catégories agents d'encadrement ou 
ro de RS 2 PRES pe eg ee. rene s'il est gr g l'entreprise consi- 

ments en tenant C 25 aLoCalions, prines érée, de leur conserver le titre de secrétaire. 

retenues; établit également ds relevés divers et Par ailleurs, vu le caractère particulier @e cet emploi, 
des comptes sfésonts sux quesiions de salaires el tel que défini, et les qualités très diverses qu'il peut 
assure ja faye d'une partie du personnel ainsi que exiger, H est entendu que, suivant l'importance de 
la ventilation des appointements pour le comptable. celles-ci, des assimilations pourront être faites dans 

Multisréfite DURS ii. corcnron se dédéer ec messsserée QUE les degrés fixés pour les agents d'encadrement. 

_ Chargé de l'exécution des trayaux d'impression tou- Sténotypiste. 

chant le typographie, composition des modèles, Par assimilation, les slénotypistes seront classés dans 
mises en page délicates (tabieaux complexes notam- les différents emplois de sténodactylographic, en cas 
ment). Ces travaux feuvent être présentés sous de travail analogue. 
forme de brochure comporlant un assez grand nom- 
bre de pages. 

SEnNVICES COMPTABLES ET CAISSE 
PORRCEREL OR DACEVIOURAPERE EX 08 SFÉNOCRAPEIS OT NPA NNEENNNMENRNNONN 13 

Doctylogrephe dADUIERT nsc nroocsonsoss 423 Agent exéculant dans un bureau de comptabilité et 

Emp'eyé ayant moins de trois mois de pratique pro- LE mon nn sg ou du chef comp 
tessionnelle travaillant sur machine à écrire, qui ans “ru Le RES 6 ES ie 
n'est pas en mesure d'effectuer dans les mêmes con- à ssitan de a connaissance générale du méca- 
ditions de rapidité et de présentation des travaux ue SOS. 

exéculés par un dactylographe 2 degré. Aide-comptable (commercial ou industriel) 1er degré ...... 150 

Do EN TR ss lentes ve ndtes so o co o 65e 128 Employé dont la forma'ion complable est suffisante 
Employé ayant plus de trois mois “de pratique pro- pour eflectuer les travaux secondaires, tels que con- 

fessionnelle mais ne remplissant pas toutes les condi- fection et vérification matérielle des documents acces- 
tions exigées des dactylograrhes 2e degré ne ge à pr À 7-28 au pe des pee de:ti- 

: nées établissement des prix de revient (bons de 

Sténodactylographe débutant CEREEREEEELRIE IR ELLE …..... 13 matières, de main-d'œuvre, etc.) d'une commande 
Employé ayant moins de trois mois de pralique pro- client, d'une commande matières. à 

essio i, san tteindre les normes pré- 

pu pra D 4 A, Se rom Permet 2 à a+ Aide-comptable (commercial ou industriel) % degré ...... 170 
est capable de travaux simples de sténodactylogra- Employé ayant une pratique suffisante de son métier 
phie. qui, en plus des tâches de l'aide-comptable 1er degré, 
peut tenir les livres sumples suivant les directives 
at #7 2e ar +04 à 6 ET ti à NAN ARS 1 ts 134 d'un comptable ou du patron, à l'exclusion de toutes 
pu sur mac 4€ crire rer e 4 mo “ autres oréralions complables dans un bureau de 
pete “ ayant se qu 2 à 1e et présentan comptabilité, lient et surveille les comptes particu- 
‘une façon satisfaisante son trav liers, notamment ceux des clients et des fourn:is- 

Dacty'ographe-facturier, ad APPART EPPENN EL PERS 134 seurs, dont il ajuste la ou les balances de vériti- 

Employé sur machine à écrire ayant satisfait à l'épreuve cation. 
i ” 7 
em 5 la pc ah ve ss ton eg Aide-comptable. — Aide-caissier ......... use ssusssuuse 170 
Exerce des fonctions d'aide-comptable du 1° degré sous 
Biénotactglogenshe, {1er degré... sise 138 le contrôte du chef d'établisæment el est chargé en 


Employé ayant plus de trois mois . de ir ahe profés- 
-Sionnelle et ne remplissant pas toutes les conditions 
exigées des sténodactylographes 2 degré, 








outre, dans une petite entreprise ou établissement 
de peu d'importance, de tenir une peiile caisse et 
d’efleciuer la paye. 
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Coefficients. Coefficients 
Aide-caissièér ............ eds coctonosesooseserciee ee UE 470 Perloreur-vérilicateur ....s.sssssssrssesnssensreeersens ee 45 
Chargé des opérations de caisses sous Ja responsabilité Chargé de la perforation des eurtes et capable de per- 
d'un caiss“er ou chef de la comptlabilif ou du forer, avec un maximum de 2 p. 400 à’erreurs et de 
patron. 5 p. 400 de gâche, des documents codifiés elairement, 
Comptable (commercial ou industriel), 17 degré.......... 185 avee une moyenne de 9.000 perforalions-heure, ou dé 
Technicien traduisant en comptabilité les opéralions procéder à la vérification de ces cartes à une moyenne 
commer-iales, industrielles ou financières, les com- de 8.000 pertorations-heure, sans erreur. 
pose el les assemble pour que l'on puisse en tirer, Moniteur. de perloration............ nid icons . DB 
mie à por era ragr. bilan, statistiques, prévi- Perforeur-vérificateur chargé de répartir le travail entre 
Est capable de justifier en permanence les soldes des à «rap DS eue due eur pe à sin ga 
comptes dont il a Ja charge. Elablit soil le prix de ? 
revient industriel, soit le prix de revient commercial d) OPÉRATEURS : 
d'un produit manufacturé en collationnant tous les 
éléments utiles. Aide-opérateur ........sussssseresssenssmeseuses née te de 450 
Coissicr-payeur ..…....... 210 Conduit les machines à cartes perforées de la 4 
Chargé de la tenwe d'une caisse, de la manipulation EE a a à PET P ve gr De 20-08 de 
des espèces et responsable des valeurs en caisse. connexions. 4 
Comptable (commercial ou industriel) 2e degré: 
RE Re AR 18 RUN Lie 2 0 Opéraleur, 1% degré............sessssrrenrenernererentee + 16 
Malte dns: iirec ce Ton 25e L 04 EE UE 230 Titulaire du brevet d'opérateur ou possédant des con- 
Technicien pouvant effectuer les travaux du comptable naissances équivalentes. Conduit les machines à car- 
comptable les écritures utiles au redressement des cialisé. Elablit des tableaux de connexions simples 
comptes auxiliaires, doit faire preuve de connais- (intérc'asseuse, reproducirice). 
sances suffisantes pour tenir les livres légaux et Opérateur, > de 
De P » ' BÉroéns es re ce ges Sanèvans cor s sotodiihonsee 485 
auahiaires + ogg 2 #.- pq At eo générale. Titulaire du brevet d'opérateur ou possédant des con- 
de F- rw «4 2 orné PE es balances avec naissances équivalentes. Conduit les machines à car- 
ps ae pré 7 re aie Étn rve ûc -d d » tes perforées de la marque dans laquelle il cst spé- 
ra “ - ! CPErT-COMPAD’E, clas- cialisé ; effectue pour toutes ces machines des tableaux 
pc dv ps ms ri ve 2 $ importance de connexions simples (machines électriques) ou des 
er ir , du degré de responsabilité el des qua- réglages simples (machines mécaniques) ; possède des 
ifications nécessaires. notons de comptabilité pour la recherche des erreurs 
comptables qui peuvent se produire. 
MÉCAROGRAPHES Opérateur quarifié.........s. sise cesonstosscsteseéesesres se 22 
L Titulaire du brevet de technicien où possédant des 
gp 1+ degré. Employé sur complometers eu ee connaissances équivalentes. Possède une connais- 
Employé travaillant sur machine «méciale exigeant un Un Te Us. US Se Une € 
apprentissage et un gros entrainement et ayant salis- L L 
fait à l'essai d'usage, travaillant sur machine Elliot- connexions complexes (machines électriques) et des 
Fischer, Burroughs ou similaires à soie pause réglages compliqués (machines mécaniques). Conduit 
, prel, toutes ces machines, décèle les’ erreurs ou pannes 
Mécanographe 2% degré................................ is 00 simples de connexion et y pare. Possède, dans la 
Employé travaillant sur les mêmes machines que le mesure âe ses moyens, des connaissances suffisantes 
mécanographe 1° degré, tient et peut être chargé pour comprendre les travaux statistiques ou compla- 
de suivre les comptes clients, banques, et fournis- bles qu’il effectue et peut y effectuer des recherches 
seurs ou tout compte matières en quantité et en d'erreurs. 
leur. 
à Opérateur prinripal.. ss sssosoovetonosvuseee dose 5 dés 250 
PERSONNEL TRAVAILLANT SUR MACHINES À CARTES PERFORÉES Possède des connaissances très approfondies des machi- 
' nes de la marque dans laquelle il est spécialisé. 
a) CobiFIEURS : Effcctue tous les tableaux de connexions qui doivent 
RS 7 néons ve sd ag trss are ne nés strain ep 4 440 servir à la marche du travail, décèle les erreurs ou 
Chargé de la codificaton des documents dé base. pannes de connexions ainsi que les pannes simples 
Vérificateur de codification 150 mécaniques ou électriques qui peuvent se produire 
nn nn nn nnn mn nnnssus et y pare âans la mesure de ses moyens. 
PR w À vérification de la codification des docu- N. B. — Les définitions prévues aux rubriques € et d 
NOR OU UNE. (perforeurs et opérateurs), s'appliquent aux travaux 
+ L effectués sur les machires de la marque dans 
Ertract M pme pr laquelle l'intéressé est spécialisé. 
cteur FRERE Nate lee detre ste hoésesee 
Débulant effectuant le classément des cartes perforées 
dans un fichier et l'extraction de ces cartes d’après B. — Agents d'encadrement. 
les documents (moins de trois mois de pratique). 
turier {er échelon........ PR RTE PRES PIS IT TES CRT 473 
Extracteur 1 degré................ dafrintéiese dos clan . 138 Chef fac ; 
Employé effectuant le classement des cartes perforées pe de cree à sg Dre are ayant au masqum (rois 
dans un fichier et l'extraction de ces cartes, d’après peus pertene-nghre-drroirree. à 
les documents à une moyenne de 130 cartes-heures Magasinier chef de magasin général, 4 degré............ 1g 
et avec un maximum de 5 p. 100 d'erreurs. Chargé de la réceplion, de Ha conservalion et de la dis 
D ne AE M aa CORPS PO EEE RS ET TN PSE RE NP 147 tribulich de toutes marchandises concernant la Mmar- 
Employé effecmant le même travail que l'extracteur che de l'usine. Doit signaler les besoins de réappro- 
1er degré, mais à une moyenne de 300 cartes-heure et visionnement. N'a pas plus de 5 personnes sous ses 
avec un rhaximum de 5 p. 400 d'ereurs. ordres. 
» ds Che/ facturier, 9e échelon LARERLIEEELELELERLLELE LE LED ELLES 209 
©) PeRFOREURS: Ayant plus de trois employés sous ses ordres. 
Perforeur débutant...........5.........s.sssessseresse césie 129 d 
Chargé de Ja per‘oralion des cartes et ayant moins de Magasinier che de magasin général, 2 degré ............. 200 
trois mois de pratique. Agent répondant â Ja définition du magasinier che! de 
inagasin général, 1 degré. A-plus de > personnes 
Perloreur codoocsosésosese éscnmcéosese cc.coé housses ssunesee 138 sous ses ordres. 
Chargé de la perforat'on des cartes et capable, avec un 
maximum de 2 p. 100 d'erreurs el de 5 p. 400 de Chef de paye cn éenenenesenernee ere meréeeneraet enter tete ste 2e 
gâehe, de perforer des documents codifiés clairement, do. sous sa responsabilité, l'établissement des 
à une mmoÿenne de 7.000 perforations-heure, Jeuilles de paye. 
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ents Coefficients. Coeffcienta 
5 Chéf fosturier,;:D'ÉCRDIOR és ssrcccoodévonnasscnos sectes NA 22% Chef de bureau commercial (services commerciaux)........ 330 

Chef de section statistique; assum2 la responsabilité Dans le cadre des directives générales reçues du chel 
d'encadrement d’une section d'employés facturiers de service, assure la répartition du travail d’exé- 
et employés statistiques ou mécanographes. cution. Règle les questions dépassant la compé- 

tence du chef de groupe. Contrôle et synchronise 
Chef de section comptable, commerciale ou administra- l'activité des groupes et des divers employés de son 
tive : service, H doit être aplè à dresser, sur les questions 
DOC Loos ose os ee 00 or soso te res He d'ordre commercial, des rapports portant sur l'une 
ST SERRE RS AENTRE CUT TEEN ANSE iii? 00 quelconque des activités du service. 

Agent comptable, commercial ou admfnistralif ayant Chel de bureau commertial (usines).........,............. 350 
la responsabilité d’une section spéciale comptable, Est sous les ordres directs, soit du directeur de l'usine, 
commerciale ou administrative. sait du service commercial du siège. A sous ses ordres 

Le classement dans les échelons dépend de l'impor- la bureau «les ventes, l'atelier de visite et le magasin 
tance des fonctions, du degré de responsabilité et des des produits fabriqués (embaillage, expéditions), 

| qualifications nécessaires donne les directives au chef de visite sur le choix, 
: assure l'exécution du programme de fabrication en 
Chef de section d'organisation du travail: liaison avec le chef de fabrication, sert d'agent de 
ch liaison entre le service commercial du siège et celui 
4 éc elon nn nn 281 de l'usine. 
SW RSR ETS CRT IR PL PETER FR 310 

Agent possédant des connaissances générales et tech- C. — Service médical et service social du travail. 
niques suffisantes et. particulièrement qualifié en Les infirmière ciel tai ; . 

» : mr ; s s et assistantes sociaies du travail restent 
matière d'organisation du travail. d classées conformérrent à l'arrêté du 31 janvier 19% 

Placé sous les ordres du chef d'établissement, qu'il (rubriques 1 et JI1 du tabieau de l’article 2) (1). 
seconde pour l'application du programme d'’organisa- 
tion du travail et pour les études techniques que sil sébmdattire ‘ n 
comporte ce programme, il efleçgtue lui-même des Bi AGBNES ar TECHNIQUES 
chronométrages et des études de postes. 11 dirige ET TECHNICIENS 
et contrôle le travail des chronométreurs et agenis (Organisation et préparation du travail, contrôle, 
d'études du travail et les forme à la technique du travaux de laboratoire.) 
chronométrage et de la simplification des méihodes. Em " 

x plogé technique ..:.:......:.oovi secs cesecreseessesee eee 168 
Il élabore les barèmes de primes pour les diflérents Employé travaillant sous les ordres d’un agent d’un 
ateliers ou services et contrôle leur évolution. échelon supérieur dans les services méthodes, devis, 

Le classement dans les échelons dépend de l'impor- buréau de lancement où d'ordonnancement, de plan- 
tance des fonctions, du degré de responsabilité et ning ou d'atelier, ayant acquis au cours de son travail 
des qualifications nécessaires. dañs ces services une formation professionnelle lui 

F permettant de prendre certaines initiatives limitées et 
Chef des approvisionnements ........... sonspensenesenserss 288 contrôlées relatives à la marche courante des ateliers 
Sous-che[ de comptabilité, chef comptable 320 pour lesquels les services travaillent. 

Comptable chargé de la direction de plusieurs sections Agent A rpg du travail: de 
comptables d’une entreprise dont les résultats sont Faq OMR D soon snesvosvconerencnescooseoseueesece . 
intégrés en comptabilité générale. Assure, d'après les C e a. ...... + ....... RAT” © tata ....... 209 
directives et sous le contrôle du chef de comptabi- Agent connaissant bien la marche des ateliers ou ser- 
lité, la tenue des livres la passation régulière des vices et leurs possibilités de production. Il décompose 
écrilures la confection de tous les documents justi- en éléments simples les travaux à effecluer; il assure 
ficatits où la vérification des pièces qui lui sont trans- la prévision et le lancement des ordres d'exécution 
mises. Possède des connaissances comptables très correspondant à chacun de ces éléments et en suit le 
étendues lui permellant d'interpréter toutes opéra- déroutement aux divers stades de. la production. Il 
tions, d'en déterminer les conséquences en compta- doit pouvoir uliliser, dans ce but, des méthodes gra- 

, : : 
, phiques. 
nt otre ht ter Éd hateenses Le classement dans les échelons dépend de l'impor- 
Chef du service comptable, petites et moyennes usines.... 320 tance des fonctions, du degré des responsabilités et 

Est sous les ordres directs du directeur de l'usine ou des qualifications nécessaires. 
du service central de comptabilité. Assure avec le REA I PE EE 198 
personnel comptable sous ses ordres, tous les ser- Est chargé de la mesure du temps de tous travaux 
vices de comptabilité usine, peut éventuellement exécutés par le personnel; fait le dépouillement de 
établir le bilan. ses chronométrages et en tire des conclusions. 

(1) Ci-dessous, sont rappelées les définitions des catégories et les coefficients y afférents mentionnés aux rubriques 1 et III de 

tableau de l’article 2 de l'arrêté du 31 janvier 1946 susvisé: 
Coefficients. < Coelficients 

Rubrique I. — mi Sr ee" services médicaux Rubrique IIL — Assistantes sociales du travail “À 

u travail. 
Catégories : 
Catégories: A. — Assistante sociale auxiliaire ayant obtenu l’autorisa- 
A. — Infirmière ayant obtenu l'autoflsation d'exercer. .… 450 tion d exercer LP DORE .…. 160 
, : B. — Assistante sociale diplômée d'Etat sans spécialisa- 
B. — Infirmière diplômée d'Elat ou de l'assistance en eu travail: 
publique : RE en n ec nenre ne te nono en «ob doerenee 190 
7 bd) Après trois ans de pratique dans la profession. 210 
a) Débutante ...:..:............ Lloris tend 170 C) Après Six ans de pralique...................se 235 
b) Après trois ans de pratique dans la profession. 4185 C. — Assistante sociale spécialisée, c'est-à-dire pourvue 
c) Titulaire d'un diplôme de cialisation, utili- d'un diplôme de spécialisation délivré par le ministre du 
sant ses connaissances spéciales et ayant plus travail (à titre provisoire dip:ôme de conseillère sociale 
de trois ans de pralique...............:...... 300 du travail ou de surintendante d'usine) : 
a) Débulante ........,..,........senssssssessensese 210 
À C. — Infirmière chef de service ayant la responsabilité b) Après trois ans de pratique dans la profession. 2% 
d'un service d'infirmerie, désignée comme telle par le C) Après Six ans de pralique...................... 255 
chef d'entreprise sur la proposition du médecin du « d) Chef de service social qui, à la tête d’un impor- 
travail : es. service 2 drag ce 2 er ou interentre- 
prises, est responsable de l'initiative, de l'étude 
a) Ayant au plus dix infirmières sous ses ordres. on et de la mise en place des réaiisalions 





b) Ayant plus de dix infirmières sous ses ordres. pété pet A EE oNInER 315 
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Coefficients. Coefficients 
dgent d'étude du travail: Agent technique de laboratoire, > degré, t# échelon...... 
4e échelon . cocon over cé se es coévvosveredeesese #8 Possède les connaissances théoriques et pratiques suf- 
POS nr cliorre hote ctirS cliente ali 253 fisantes pour exécuter, euivant les directives d’un 


Agent comnaissant les fabrications de lentreprise, et 
qui a reçu une formation théorique et pratique lui 
permettant d'enregistrer et d’interpréter les temps 
qu'il mesure et, de plus, d’eflectuer Yanalyse d’une 
tâche ou d’une npération dans le but d’en améliorer 
les méthodes. Il doit pouvoir établir des barèmes de 
primes, à partir de ses observations. 

Le classement dans les échelons dépend de l’impor- 
tance des fonctions, du degré de responsabilité et 
des qualifications nécessaires. 


Contrôleur de qualité, 4er deÿré...............s..s.ssssuse 
Est chargé généralement du contrôle de la Santé des 


produits à livrer ou livrés et de l'examen des récla- . 


mations de la clientèle portant sur la qualité des pro- 
duits fournis ou leur conditionnement d'emballage. 

Doit posséder des connaissances professiennelles théo- 
riques et pratiques. 


Contrôleur de qualité, 2 degré (verre plat)................. 
Répondant à la définition du contrôleur de qualité 


4er degré, est chargé, dans la branche « verre plat », 


de contrôles techniques délicats. 


PERSONNEL DE LABORATOIRE 


dtle. de lnlottiolt.......... mi eteritesdiiieiteuns 

Agent dont l'emploi n’exige pas de connaissances tech- 
niques spéciales, mais capable de procéder aux divers 
travaux simples de laboratoire nécessitant une cer- 
taine habileté et une certaine pratique: pesées, utili- 
sation d'appareils simples de mesure (thermomètres, 
manomètres, elc.), détermination de constantes phy- 
siques sur appareils simples (densimètres, viscosi- 
mètres, etc.), montage et entretien d'appareils sim- 
ples, 
chimiste. Fait des calculs élémentaires à partir d’indi- 
cations qui lui sont données, 

La liste des travaux érmmérés n'est pas exclusive de 
certains contrôles chimiques courants, de série 
faisant appel, comme les travaux donnés en exemple, 
à une certaine habileté et à une certaine pratique, 
mais n’exigeant pas de connaissances techniques spé- 
ciales, 


Atde-chimiste, 1* degré. 
Technicien possédant soit un diplôme d'aide -chimiste 
délivré par une école professionnelle, soit le C. A. P. 
d’aide-chimiste, soit des connaissances équivalentes 
qui seront reconnues au cours d’une période d'essai 
ne pouvant excéder trois mois. Est chargé de mon- 
ter des appareillages, de surveiller les essais, d’eflee- 
tuer des contrôles courants, de faire des analyses 
simples, sous la direction et le contrôle d’un ingé- 
nieur chimiste ou d’un chimiste qui lui donnera 
toutes les instructions nécessaires. 
L’aïde-chimiste du 1+ degré consignera simplement les 
- résultals trouvés. 


Agent technique de laboratoire, 1 degré.. 
Agent particulièrement qualifié dans une spécialité 
(mécanique, électricité, menuiserie, etc.), sachant 
interpréter un dessin d'ensemble ou un schéma et 
capable d'effectuer seul par tous. moyens, caleuls 
simples et appareils, l'exécution des travaux relevant 
de sa spécialité qui Jui sont demandés peur les 
besoins du laboratoire. Doit pouvoir, éventuellement, 
dans co même domaine de compétence, être en 
mesure de participer aux travaux des agents techmi- 
ques 2° degré en leur apportant une aide efficace. 


‘@ir-chimiste, D BTE... romeo comovecnstesee see 
Technicien ayant les connaissances de l’aide-chimiste 
4er degré ma:s à qui on laisse déjà une certaine ini- 
tiative your le montage des appareillages. Commenes 

à travailler utilement le verre. Fait des observations 

sur le déroulement des essais qu'il est chargé, non 
seulement de eurveiller, mais d'exécuter. Fait des 
analyses un peu plus complexes. Toutes les instrue- 
tions lui sont données d’une façon précise par l'in- 
génieur chimiste ou un chimiste. Ce technicien 


nn nn nm nn nmnrmmoue 


..... sus... 


185 


sous le contrôle d’um aide-chimiste ou d'un 


1% 


consigne les résultats trouvés avec quelques obser- 


vations personnelles. 





ingénieur ou d’un agent technique de l'échelon supé- 
rieur, 11n programme simp:e d’essais comportant des 
essais physiques et mécaniques, des examens opt:- 
ques, micrographiques ou macrographiques de pro- 
duits verriers, d'en effectuer les calculs et d'en 
présenter les résultats, 


Chimiste,. 00. M in ti core rte té rod ls 
Technieien possédant un diplôme de chimiste d’une 
école professionnelle ou le: brevet professionne} de 
chimiste ou un certificat de sec:emce (théorique et 
pratique) délivré par le Conservatoire des arts et 
métiers et appliqué à l'activité du labertaoire. Est 
recruté également parmi les bons éKments de l'aide- 
chimiste 2e degré. Ce technicien doit posséder des 
connaissances générales ct praliques lui permettant 
d'aseimiler assez rapidement les méthodes d’ana!yses 
uu d'essais déjà un peu compliqués, de faire des 
calculs suivant les formules et les équations ehi- 
miques, de s'exprimer en langage chimique et de 
comprendre ainsi rapidement les instructions -d’un 
ingénieur chimiste. IL doit savoir travailler le verre. 
Est chargé d'exécuter d'après les instructions de son 
chef le montage d'un appareil, de préparer les -pre- 
duits chimiques, létalonnage des appareils de 
contréle, de faire les analyses déjà un peu eompii- 
quées, de faire: des observations sur la marche et 
le déroulement des opérations qui lui sont confiées. 
M doit pouvoir rédiger ‘rapport sommaire. Peut 
collaborer à des re sous la d'rection de 
l'ingénieur ehbiraiste ou de son chet. 


Agent technique de laboratoire, 2 degré, ?% échelon...... 
l’ossède les connaissances théeriques et pratiques ainsi 
que l’expérience lai permettant d'effectuer seul sui- 
vant les directives d'un ingénieur ou d’un chef de 
laboratoire les essais et examens de produits verriers, 
le contrôle des traitements appliqués au verre par les 
techniques approprices. 
Est capable de tirer de ses travaux les conclusiens 
susceptibles d'être utilisées en fabrication. 


Chimiste du % degré......,........sssssessssemmssssvese 
€himiste ayant la pratique de la fonction chimste du 
1er degré. 

Dans eette catégorie, peuvent entrer, après un court 
stage à l'échelon précédent, les titulaires d’un cer- 
titicat de licence ès sciences appliqué à Vactivité du 
laboratoire. Cetie eatégorie demande des connais- 
sances générales plus étendues que celles du 
4e degré. Collabore plus int'mement avec l'ingénieur 
chimiste, avec moins de surveillance de la part de 
ce dernier, Peut préparer les produits chimiques et 
les purifier, les analyser et les identifier. Est en 
mesure de monter lui-même un appareillage sans 
qu'on ait à lui fournir nn schéma précis, et de fa:re 
des observations sur la conduite d’une opération en 
vue de l'amélioration des rendements. Au point de 
vue analylique, est chargé de rechercher plusieurs 
éléments et les doser en ehiraie minérale, de recher- 
cher quelques fonctions simples en chim'e orga- 
nique, de rédiger un rapport sur les travaux qui 
hi sont confiés en y faisant figurer les résultais 
d'analyses, les rendements qu'il a calculés, éven- 
tuellement d'y apporter quelques observations per- 
sonnelles. 11 reçoit toujours des instructions de son 
chef. 


Chimäste du 3 degré....................sssussneus APE A 

Technicien ayant la pratique de l'échelon précédent. 

Recoit toujours les instruct:ons de son chef. Chargé 

de préparer un produit chimique nécessitant plu- 

sieurs réactions, de le purifier, de l’analyser et de 

l'identifier, de faire une analyse élémentaire en 

chimie organique, d'établir un bilan et de réd'ger 

sur la conduite de l'opération un rapport où il doit 

pouvoir indiquer les moyens qu'il juge utiles pour 

les améliorations de diverses phases. Peut faire un 

peu de bibliographie dans les périodiques courants 

et conduire les travaux d’aides-chimistes et de chi- 
mistes d'un degré inférieur. 

N.B. — Les définitions d’aide-chimiste et de chimiste 

_ applicables. par assimilalon à l’aide-physicien et au 

ysicien. 
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li. — AGENTS DES BUREAUX DE DESSIN 
ET DESSENATEURS 


Tireur de plans ou bleus (1) ..........sooooonssososesseese 


Calqueur ... sers sososeseossooenssssssosennesssse ose s à . 
Calque proprement soit à l'encre ou au crayon, traits, 
lettres, chiffres bien dessinés; sait recopier un dessin, 

ne fait pas d'erreur de copie. 


Dessinateur détaillant ............. APR DER CAS A TS VOUS EE 
Partant d'un dessin d'ensemb'e, exécute les dessins des 
différentes pièces formant cet ensemble avec leurs 
cotes telles qu'elles existent sur cet ensemble ou 
telles qu'on peut les mesurer sur cet ensemble, sait 
recopier un croquis ou un dessin. 


Dessinateur d'exécution .....:........... MR ln rl 
Peut sorlir le détaii de toutes es pièces d'un ensentble, 
connait les possibililés de fabrication, doit pouvoir 
vérifier la possibilité de montage d’un ensemble par 
reconstruction. 


Dessinateur petites études ou petites installations ......... 
Peut être chargé de mener à bonne fin une éludé sim- 
ple proposée par écrit et illustrée par des dessins ou 

des croquis rapidement faits représentant graphique- 
‘ment l'organe tel qu'il a été défini; capable de des- 
siner une modification pour l'amélioration d'un organe 

ou d'une petite installation déjà réalisée; cette modi- 
fication lui ayant été clairement définie par son chef. 


Dessinateur de modèles ou de décor .................: *... 
Etude et dessine les nouveaux modèles ou décors d'ar- 
ticles verriers et les outillages né:’essaires. 
Doit bien connaître la technique du décor et les pro- 
cédés de fabrication. 


Dossieite DDRM: is s e sosiratée cs éd ons no op 
Etudie sur indication une maquette de publicité et en 
assure l'exécution dans l'un des types suivants: 
dépliants, fiches, annonces, journaux, revues techni- 
ques, habillage des emballages, étalages publicilaires, 
peintures pour la publicité, stands d'exposition. 

N.B. — Les travaux élant {rès divers en modèles, décor 
et publicité, le dessinateur de modè:es, de décor, 
et le dessinateur publicitaire pourront être également 
classés par assimilation, suivant l'imporlance et la 
nature des travaux qui leur seront confiés, dans un 
des emplois de dessinaleur ci-après de la présenta 
classification. 


Dessinateur d'études, 19 degré .............sss.ssssssssss 

Exécute une étude d'organes ou d'appareils faisant par- 

tie d’un projet d'ensemble, possède des connaissances 

suffisantes de fumisterie, maçonnerie, fonderie, forge, 

usinage et montage; applique les formules simples 

de résistance des matériaux se rapportant à son élude. 

Dans le cas d'installations, doit pouvoir se charger de 

l'étude de l’un ou plusieurs des ensembles que com- 

porte une installation complète, d'après les rensei- 
gnements qui lui sont donnés par son chel. 


Dessinateur d'études, 2% degré .........ssssssssesesssssse 
Exécute une étude d'organes ou d' appareils faisant par- 
tie d'un projet d'ensemble; possède des connaissan- 
ces de fumisterie, maçonnerie, fonderie, forge, usi- 
nage et montage; fait des calculs courants de résis- 
tance des matériaux à l'exclusion de la continuité et 
de l'hyperstatique. Doit pouvoir se charger de l'étude 
de l'un ou plusieurs des ensembles que comporte une 
installation complète d'après les renseignements qui 

lui sont donnés par son chef. 


Dessinateur progeleur ou dessinateur principal : 


4er échelon ............... LÉ ÈMR ES sexe «80.0 sétiveus 
D as dans rss tés SRE Eli cle ms. e-dé Vè 
A le: connaissances d’un dessinateur d'étude, Dessine 
effectivement. Est capable d'étudier seul un projet 
complet. Répartit et surveille l'exécution du travail. 
Fait la liaison entre les services d'études et les diffé- 
rents autres services. 
Le classement dans les échelons dépend de l'importance 
des fonctions, du degré de mere et des qua- 
lifications nécessaires. 


has 





Coefficients. 


118 
16 


1% 


(1) Le personnel classé dans cet emploi peut, suivant les usa 
relever de la convention-annexe « ouvriers » ou de la conven 


annexe « collaborateurs = 








IV. — AGENTS DE MAITRISE 
(Fabrication, entretien et cour, entrepôts.) 
A. — Verre plat. 


Che] d'équipe de manœuvres. 


Commandant une équipe de quelques manœuvres et 
participant quelquefois au travail: 


a) Ayant d'une façon générale moine de 10 ouvriers 
CR OR. SUR RE ARR IPN NE RS 
b) Avant d’une façon générale plus de 10 ouvriers 
A A A St . 


Chef de manutention générale, 17 échelon 


A sous ses ordres le personnel devant assurer la récep- 
tion et le déchargement des marchandises à l’arrivée 
et l'évacuation des produits finis; s'occupe de la 
répartilion et de la surveillance du travail du per- 
sonnel sous ses ordres, en assure le pointage et, 
éventuel'ement, est en liaison avec les divers ser- 
vices pour pourvoir au remplacement du personnel 
manquant dans les équipes. Peut, en outre, être 
chargé de divers travaux d'intérêt général, A, d’une 
manière habiluel'e, moins de ?0 ouvriers sous se 
ordres. 


Che] d'équipe caisserie ou cartonnage 


Chargé de faire exécuter des travaux de sciage et de 
confection d'emballages en bois ou en Carton. Sur- 
veille et tient à jour les écritures entrées et sorties, 
stocks d'emballage. 

Chef d'équipe magasin 


nn nm mn 


Chargé, pour l’ensemb'e ou pour une ou plusieurs sec- 
tions du magasin, de contrôler les travaux exécutés 
par les magasiniers, pour la réception, le stockage, 
les entrées et sorties des produits fabriqués: est res- 
ponsabie de la tenue des livres de magasin. 


Che] de l'embaliage et des expéditions 


Exerce un commandement sur un groupe d'ouvriers 
et de manœuvres; chargé de tous emballages et 
expéditions ou l’une ou l'autre de ces fonctions; 
est responsab'e du contenu de chaque emballage et 
des conditions dans lesquels il est effectné: ül 
assure le respect des consignes qui lui sont données. 


Chef d'équipe d'entretien: 


4er échelon 
nn noi dt débats. dt 
Pro‘essionnel mécanicien, électricien, macon ou 
menuisier, assurant le commandement du personnel 
professionnel ou non; est chargé de l'entrelien res- 
sortissant à sa spécia:ité dans l'usine. Doit bien con- 
naître les installations et le matériel en service. Est 
sous les ordres directs du contremaitre là où il 
existe, ou du chef des entretiens. 
Le classement dans les échelons dépend de l’impor- 
tance des fonctions, du degré de responsabilité et des 
qualifications nécessaires. 


nn nn mn 


Che] d'équipe de fabrication, 4+ degré 


Professionnel faisant équipe par roulement et placé 
sous les ordres d’un chef d'équipe de fabrication 
2e degré. Assure la surveillance et Ja discipline du 
personne] sous ses ordres, la répartition du travail 
et les consignes de fabrication. 4 des conndssances 
suftisantes pour assurer, sous sa responsabilité, les 
charges de fabrication en cas d'absence du chef 
d'équipe de fabrication 2e degré. 


CN E Ù PIN 


Professionnel chargé de la surveillance du personnel 
du garage et du transport routier. Assure le respect 
des consignes qui lui sont données par les différents 
services: est chargé de l'entrelien et du dépannage 
du matériel en service au garage, en fonction de 
l'oùtillage existant. 


16 
1% 
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Cosffcients. Coefficient, 
Chef d'équipe des [açonnages..........sssssousus Séssoies 225 Adjoint au chef de fabrication.....,....,.....,. vévddbe 5e 6 308 
Professionnel exerçant d’une façon permanente un Seconde le chef de fabrication et le remplace en cas 
commandement sur un groupe d'ouvriers spécialisés d'absence. 
fesgsi . L 
D EE RE TS Chef des ateliers d'ENHrEHIÈR. ns senreenneennennee 315 


vaux de biseautage, tailierie, argenture, trempe, 
métallisation, perçage, sablage, gravure, Est capab'e 
de régler les machines et de les faire fonctionner. 


Chef d'équipe de fabrication, % degré.................. 
Professionnel faisant équipe par roulement et placé 
sous les ordres du chef des fabrications; assure la 
survei.lance et la discip'ine du personnel faisant 
équipe, la répartition du travail et les consignes de 
fabrication; a des connaissances suffisantes pour 
assurer, Sous sa responsabilité, les charges de fabri- 
cation jorsqu'il est seul à l'usine (équipe de nuit). 


Chef potier de verrerie à vitres... ssssssssses 
Assure j’exécution des pièces réfractaires diverses des- 
tinées à la fabrication des verres à vitres. 


Che] de manutention générale, 2% échelon................ . 
Chef de manutention générale ayant, d’une manière 
habitueï!'e, de 20 à 50 ouvriers sous ses ordres, 


Chef magasinier d'entrepôt glaces........................ En 

A la responsabilité et assume la gestion d’un stock de 

produits finis, sous le contrôle du patron, dw direc- 

teur, du chef des ventes ou du chef d’entrepôt; peut 

être appe, dans une mesure réduite, à exploiter 

ce stock au mieux des intérêts commerciaux de 

l'entreprise. 1} est responsable des entrées et sorties 

des marchandises et a la direction et le contrôle 

de toutes les opérations afférentes (déchargement, 
stockage, conservation des produits et livraisons). 


Contremaitre électricien, 4° 

A poñr mission, avec l’aide d’un personnel qualiñé, 

d'assurer le montage et la bonne marche de toutes 

les installations électriques; doit avoir une longue 

pratique de la pyrométrie et pouvoir assurer la 

marche d’une petite centrale permanente; a sous ses 
ordres les chefs d'équipe électriciens. 


Chef maçon-fumiste.......,..... si8 tab ile s dosde x à PR 
Pro'essionnel exerçant d'une façon permanente un 
commandement sur un groupe d'ouvriers profession- 
nels. Est chargé de la construction, réfection et 
entretien des fours, arches et tout matériel. de 
chaufle, sous les ordres du chef d’entreprise ou de 
son représentant. 


Chef de poterie de glacerie........…. de ste ho de Use 

Dirige l’ateiier de poterie, est responsable de la abri. 

cation, du séchage, de la cuisson et de la qualité des 

pots. Participe quelquelois aux réparations de fours 
(réparations à chaud), 


Coatremaître électricien, 2 degré...................... “vel 
Répond à Ja définition du contremaitre 
4er degré et doit assurer la régulation et le contrôle 

des fours éiectriques. 


Chrf de magasin verres coulés..........ss.sserssssssus ss nr 
Chargé d'assurer Ja tenue du magasin de la découpe 
et l'expédition des verres coulés, par l'entremise 

des chefs d'équipe et du personnel du magasin, 


Chef de manutention générale, 3 échelon....... SES PER sad 
Chef de manutention générale ayant, d’une manière 
habitue:le, plus de 30 ouvriers sous ses ordres. 


Contremaitre d’'entretien..... chnsél éausescedenéieclaneseese 
Professionnel chargé de faire exécuter, avec des 
ouvriers qualifiés, tous les travaux de mécanique, 
menuiserie, chaudronnerie, etc., nécessaires à l’en- 
trelien des équipements et des bâtiments; doit 
connaître parlaitement les installations en service 
dans l’usme; a sous ses ordres les chefs d'équipe 
d’entretien. 


Che de section de fabrication... 

Assure, sous les ordres du chef de fabrication, la bonne 

marche d’une secteur de fabrication, contrôle les 
chefs d'équipe. 


Contremaitre électricien 3° degré................ 

Répond à Ja définition du contremaître éectricien 

2e degré et assure la marche d’une centraie ther- 
mique importante. 


CRREFETELILLE (RRERELT) .… 


tectricion 


nes 





Chargé de l’ensemble des installations mécaniques, 
électriques et autres, et de leur entretien. À sous ses 
ordres les contremaitres et chefs d'équipe intéressés. 


Chef de magasin de verre à vitre...............s..ss.s.s 
Chargé d’assurer la tenue du magasin, la découpe et 
l'expédition des verres À vitre par l'entremise des 
chefs d'équipe et du personnel du magasin. 


Chef de fabrication thermoluz.. 


Chef de magasin glaces polies............ F 

Chargé d'assurer la tenue du magasin, la découpe, et 

l'expédition des glaces par l'entremise des chefs 
d'équipe et du personnel du magasin. 


_ 


B. — Verre creux mécanique et fibre de verre. 


Chef d'équipe de manœuvres: 
Commandant une équipe de quelques manœuvres et 
participant quelquefois au travail: 
a) Ayant d’une façon générale moins de 10 ouvriers 


SOUL DS ON HN on nord oc cddtése) delle 

b) Ayant d’une façon générale plus de 10 ‘ouvriers 

sous ses ordres..... pe PAS NS POPRPEUPE PI OST C ste 
CH C'oule dr dr... ice oil die ob ciboade 


Sous les ordres du chef de visite, 
équipe, les consignes de triage. 


Chef d'équite du. O0... crane ccttaretesihét ep 20 , 
$ous les ordres du chef de la section du décor, orga- 
nise, surveille et contrôle le travail de son équipe. 


Chef de manutention générale, 1# échelon............,... 

A sous ses ordres Je personnel devant assurer Ja récep- 
tion et le déchargement des marchandises à l’arrivée 
et évacuation des produits finis; s'occupe de la 
répartition et de la surveillance du travail et du 
personnel sous ses ordres, en assure le pointage et, 
éventuellement, est en liaison avec les divers services 
pour pourvoir au remplacement du personnel man- 
quant dans jies équipes. Peut en outre être chargé de 
divers travaux d'intérêt général. 

A, d'une manière habituelle, moins de 20 ouvriers sous 
ses ordres. 


Chef d'équipe caisserie-scierie ou cartonnage. 
Chargé de faire exécuter les travaux de sciage et de 
confection d'emballage en bois ou en carton; sur- 
veille les stocks d'emballage et tieñt à jour les écri- 
tures d'entrées et sorties. 


Chef de l'emballage et des erpéditions........,,... 

Exerce un commandement sur un groupe d'ouvriers 

et de manœuvres; chargé de tous emballages et expé- 

ditions, ou l’une ou l’autre de ces fonctions; est res- 

ponsable du contenu de chaque emballage et des 

conditions dans lesquelles il est effectué; il assure le 
respect des consignes qui luj sont données. 


fait observer, par son 


ss... 


. Chef de risite: 


4e échelon ..…... CRRERERLRELLLELIELELLE ELLE LILLLELEELEL] 
2 échelon ....... Velos tes todo dv auuren tale ace 
Sous les ordres directs d’un chef de service, est respon- 
sable de la visite. Organise et contrôle le travail du 
personnel. 
Le classement dans les échelons dépend de :’importance 
des fonctions, du degré des responsabilités et des 
qualifications nécessaires. 


Chef D d'entretien:. 
F te LRRLLLLLELELLEL LLELELLERE LL LELE ELLE ILLEILILLEIELL) 


CRELELELEELELEEELELLELEET TT LEE LELLEELLILLLIIIILZ) 


sionnel ou non; est chargé de l’entretien correspon- 
dant à ça spécialité dans l'usine : doit bien connaître 
les installations et le matériel en service. Est sous les 
ordres directs du contremaître là où il existe ou du 
chef d'entretien. 

mme Por de D manage arcade 
tance des fonctions, du degré des responsabilités 
des aualifications nécessaires. 


5 5 


160 


475 























12 Octobre 1956 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9769 
Coefficients. Coefficients 
Chef d'é Rd 2 PET OT NO POS POUND CLP nero ds 218 Chef de fabrication sou/flage, pressage, etc.: n 
Sous les ordres du che! de service fusion, exerce d’une $ 2 échelon uns des FEAR +8 dhsobésssease + 310 
façon permanente un commandement sur des groupes CNT Pen ete ÉTIENNE RU | 330 
d'ouvriers professionnels (fondeurs-gaziers, fondeurs Agent traÿäillant dans une usine de petite ou moyenne 
responsables, etc.) travaillant en équipe; est chargé importance. Placé sous les ordres du chef d'entre- 
_ fonctionnement des gazogènes, des lours et de prise ou de son représentant, fait exécuter, sur les 
out le matérie! de fusion. machines, les commandes de fabrication. Est respon- 
, sable en tout temps de la qualité du produit fini 
ns ee pren. 17 degré... soso din … 218 recuit compris, et du rendement. Assure l'entretien 
pronanngr ne ne rs 3. « par roulement et placé des machines, veille aux économies des matières 
er “ «4 hs ef de fabrication; assure la sur- qu'il utilise, indique aux contremaitres d'entretien 
nu »- a À À pren - du personnel faisant équipe, les réparations à eflectuer à l'arrêt sur les diverses 
partition du travail et les consignes de fabrica- machines qu'il emploie et gropose toute amélioration 
tion aférentes à son équipe. technique désirable. 
Le classement dans les échelons dépend de l’impor- 
Chef de garage ow de transport.................,......., 220 tance des fonctions, du degré des responsabilités et 
Professionnel! chargé de la surveillance du personnel des qualifications nécessaires 
du garage et du transport routier, Assure le respect nds j 
des consignes qui lui sont données par les diflérents Chef de fusion .............................. serenererenente 315 
services; est chargé de l'entretien et du dépannage Agent professionnel sous les ordres de l'employeur ou 
du matériel en service au garage en fonctio â de son représentant, ayant des fonctions d'exécu- 
l'outillage existant. ous tion et capable d'initiative nécessitant des connais- 
éances techniques et pratiques. A les responsabilités 
Chef de dépôt ou de magasin et des exnédit directes et complètes de la fusion du verre, de la 
En sus des foncitons de chef ue à Eine 2» marche des fours et de leurs appareils, ainsi que du 
tion définies précédemment, assure la réception, le personnel nécessaire à cette marche. Suit la bonne 
stockage et la conservation des produits finis: est tenue et !e réapprovisionnement éu magasin réfrac- 
responsable de la tenue des livres de magasin ï taire. la marche de l'atelier de composition et assure 
: la surveillance fes réparations de fours, de concert 
Chef d'équipe de fabrication, %æ degré... E avec les responsables qui y sont préposés. 
Répôndant à la définition du <hef d'équipe de fabrica- Chef des ateliers d'entretien......u........s....ree pese 415 
tion 1* degré. Assure en outre les consignes de Chargé de l'ensemble des installations mécaniques, 
recuit; assure, sous sa responsabilité, les charges de électriques et autres et de leur entretien. A sous 
fabrication et de recuit lorsqu'il est seul à l'usine ses ordres les contremaîtres et chefs d'équipe inté- 
(équipe de nuit). ressés. 
de fabrication des libres de verre................... 310 
Che] de manutention générale, % échelo ca tp : ; 
Chef de manutention ‘générale ME Aie vue 210 Chef de fabrication du tissage et retordage des fibres de di 
habituelle, de 20 à 50 ouvriers sous ses ordres, Ode PPT EEE ELLE EEE EE ELLE EELLLE 
Contremaître élec 
À ou Aétten, ares V'oln Éne pan monde V. — DISPOSITIONS PARTICULIERES 
surer le montage et la bonne marche ds toutes A CERTAINES CATEGORIES DE PERSONNEL 
les installations électriques; doit avoir une * 
pratique de la pyrométrie’ et pouvoir ee vor gens. 
marche d'une tite centrale rman - sous Î 
ses ordres les chefs d'équipe D , Les coefficients seront majorés de 5 points pour les employés 
aflectés à des emplois d’un coefficient inférieur ou égal à 185 L 
Contremaître de fabricat:on de l'atelier $ ; dont le travail nécessitera la connaissance et l'utilisation courante 
de verre) ........ rit sé SUÉTe PTT vu res 8 des mesures et monnaies étrangères non décimales. 
Contremaître de tissage et retordage i 
9 ge de fibres de verre... 2%58 B. — Langues étrangères 
Che maçon-fumisle nn nn nn nn mn nm nn mme ..... 258 
Professionnel exerçant d’une façon permanente un Lorsque les emnlois prévus à la présente classification exigeront 
commandement sur un groupe d'ouvriers yproles- la connaissance d’une ou pluseurs langues suffisante pour assurer 
sionnels. Est chargé de la construction, de la réfec- couramment, soit la traduction (version), soit la rédaction (thème) 
tion et de l'entretien des fours, des arches et de tout d'un texte, les collaborateurs chargés normalement de ce travail 
matérie; de chaufle, sous les ordres du chef d’en- recevront, en plus des minima fixés pour leur catégorie ou leur 
treprise vu de son représentant. échelon, un supplément calculé comme suit: 
Traducteur (par langue)........... dodrassaogereie . 20 points. 
ne "es 7 Pi 1 D ie LR de 279 Rédacteur (par Iangue)..........s.ssses dde die de: cet 
pond contrema électricien 
4er âegré ssurer Pour une même langue, les suppléments prévus pour traducteur 
des fours bee la régulation et le contrôle et rédacteur ne peuvent s’additionner, mais le cumul des majorations 
4 est possible lorsqu'il s’agit de rédaction en une ou plusieurs langues 
Adjoint au che[ de fabricalion..........,.......,.. 279 et traduction seule en une ou plusieurs langues. 
Seconde le chef de fabrication. Sténodactylographes en langue étrangère. — Les sténodactylo- 
graphes chargés, quelle que soit la catégorie dont ils relèvent, de 
Che! de manutention générale, 3% échelon................ 280 prendre en sténographie des textes diciés en langue étrangère et 
Chef de manutention générale ayant, d’une manière de les dactylographier correctement dans la même langue recevront, 
habituelle, plus de 50 ouvriers sous ses ordres, en plus des minima fixés pour leur catégorie ou leur échelon ef 
par langue utilisée, un supplément de 25 points, 
ContTOMANe 'ORDMIIR ‘sobre ste cisco socscsocoos : DB Dans ce supplément est incluse la majoralion prévue à la rubrique 
Professionnel chargé de faire exécuter, avec des visant le traducteur; mais lorsque la rédaction en langue étran- 
ouvriers qualifiés, tous les travaux de mécanique, gère, telle qu’elle est définie plus haut, est exigée de surcroit, le 
menuiserie, chaudronnerie, etc., nécessaires à l’en- supplément des appointements mensuels est fixé à 40 points. 
tretien des équipements et des bâtiments; doit con- ; i 
fi Traducteur technique. — Les traducteurs techniques seront, en 
naître parfaitement les installations en service dans “« { { | 
l'usine. A sous ses ordres les cheïs d'équipe d’entre- fonction du niveau des connaissances techniques exigées par leur 
tien. emploi et de leur pratique de la langue, classés par assimilation 
dans un des emplois de la présente classification ou de la classi- 
Chef de section de fabrication verre creux (soufflage, pres fication des cadres. 
sage, décor, elc) .........s..sssssssesnesosnenensues ee 233 Art. 4 — La présente annexe est applicable avec eflet du 1e jan- 
Assure, sous les ordres du chef de fabrication, la bonne vier 1956. di if 
D PR Re TS Fait à Paris, le 1 février 1956. 
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CONVENTION-ANNEXE « CADRES » 





Entre les organisations patronales suivantes: 
La chambre syndicale des fabricants de glaces et vitres; 
La chambre syndicale des verreries mécaniques de France, 
D'une part, 
et les organisations syndicales de salariés suivantes: 
La fédération des cadres des industries chimiques, parachimiques 
st connexes (C. G. C.); 
Le syndicat national des cadres de la chimie : section verre (C.G.C.) ; 
La fédéralion française des syndicats d’ingénieurs et de cadres 
tC. F. T. C.); 
La fédération nationale des industries du verre (C. G. T.); 
La fédération nationale des travailleurs des industries chimiques 
et du verre (C. G. T.-F. O.), 
D'autre part, 


H a été convenu ce qui suit: 


Bénéficiaires de la convention-annexe. 


Art. 4er. — En application de l’article 1e, paragraphe 3, des clauses 
générales, la présente convention-annexe fixe les conditions particu- 
Mères de travail des ingénieurs, cadres et assimilés dont les emplois 
sont repris à l'annexe 1 de la présente convention sous la rubrique 
« Classification des emplois » 

Ces catégories de salariés sont désignées dans la présente conven- 
tion sous le terme général « Cadres ». 


Engagement. 


Art. 2. — 1. — Tout engagement sera confirmé par lettre stipulant 
hotaniment : 

Les conditions de l'essai; 

La lonction et les lieux où elle s’exercera; 

La position repère; 

La rémunération et ses modalités; 

Eventuellement, la clause de non-concurrence. 

2. — La période d'essai visée par l’article 22 des clauses générales 
est fixée à trois mois. 

Après un mois et demi, le délai de préavis réciproque sera de 
quinze jours avec possibilité d'absence de trente heures payées pour 
recherche d'emploi, à la convenance du cadre, ce préavis pouvant 
être donné jusqu'au dernier jour de la période d'essai. 

3, — Les conditions de l'engagement définitft sont notifiées confor- 
mément à l’article 24 des clauses générales. 

Cette notification pourra comporter une clause prévoyant que l’inté- 
ressé peut être appelé à exercer ses fonctions dans différents établis- 
semenls, 

Tout cadre déjà engagé définitivement à la date d’application de la 
présente convention-annexe recevra, dans un délai de deux mois à 
partir de celte date, une notification établie comme il est indiqué 
aux deux premiers alinéas du présent paragraphe, 

wetle notification lui conlirmera sa position. 


Absences pour maladies ou accidents. 


Rempiacement. 


Art. 3. — 1. — Les absences résultant de maladie ou d’accident, 
justifiées par l'intéressé dans les trois jours, sauf cas de force 
majeure, ne constituent pas en soi une rupture du contrat de travail. 
L'employeur pourra demander un certificat médical. 

2. — Si l'absence impose le remplacement efleclif de l’intéressé, ce 
remplacement ne pourra étre que provisoire pendant une période 
d'absence de six mois qui sera augmentée à concurrence de six mois 
supplémentaires en cas de cure sanatorisle, sous réserve de justi- 
fications médicales. En outre, si la période d’indemnisation visée au 
paragraphe 1 de l’article 4 de la présente convention se prolonge, 
pour l'intéressé, au delà de la période d'absence susvisée, le rempla- 
cement ne pourra être que provisoire pendant ladite période d’in- 
demnisation. 

Dans le cas de remplacement provisoire prévu à l'alinéa ci-dessus, 
le remplaçant devra être informé, par écrit, du caractère provisoire 
de son emploi. 

Passée la période ci-dessus, si l’employeur est dans Ja nécessité de 
procéder à un remplacement définitif, la notification, par lettre 
recommandée, de ce remplacement définitif vaudra congédiement 
avec payement de l'indemnité de préavis et, le cas échéant, de 
l'indemnité de congédiement. 

Les employeurs s'engagent à ne procéder à un tel congédiement 
qu'en cas de nécessité et s’il n’a pas été possible de recourir à un 
remplacement provisoire. 

3. — Le cadre dont le contrat se trouvera rompu dans les conditions 
prévues au paragraphe précédent bénéficiera d’une priorité de réem- 
bauchage, conformément aux dispositions de l’article #1 des clauses 
générales, 





4. — Les absences occasionnées par une maladie professionnelle 
contractée dans l’entreprise ou par un accident du”travail, ne peuvent 
entrainer ruplure du contrat de travail pendant le temps où les 
indemnités sont versées par la sécurité sociale. 


Indemnisation par l'employeur. 


Art. 4. — 1. — En cas d’absence justifiée résultant de maladie ou 
d'accident, y compris les maladies professionnelles ou accidents du 
travail, le cadre comptant un an d’ancienneté dans l’entreprise au 
début de l'absence recevra pendant trois mois la différence entre ses 
appointements et les indemnités journalières versées par les orga- 
nismes de sécurité sociale. ; 

Les indemnités journalières versées par un régime de prévoyance 
seront également déduites des appoinjements, mais pour la seulé 
quotité correspondant aux versements de t’employeur. 

Pendant les trois mois suivants, les intéressés percevront la diffé- 
rence entre la mailié de leurs appointements et les prestations 
susvisées, 

Le temps d'indemnisation à plein et à demi-tarif sera augmenté 
d'un mois par période de cinq ans d'ancienneté, avec maximum de 
huit mois pour chacune des deux périodes d’indemnisation. 

2. — Si plusieurs congés de maladie sont accordés à un cadre au 
cours d’une même année civile, les périodes d'indemnisation ne 
peuvent excéder, au total, celles fixées au paragraphe 1 du présent 
ariicle. " 

Pour une même absence, la durée totale d'indemnisation ne pourra 
dépasser la durée à laquelie l'intéressé peut prétendre en vertu du 
paragraphe 1 du présent article. 

3. — Dans le cas du décès d’un cadre, sa veuve, si elle vivait au 
foyer de son mari ou, à défaut, son ou ses enfants mineurs, auront 
droit à une indemnité égale à la somme qui aurait été perçue, s’il 
n’était pas décédé, par le cadre, en application des paragraphes 
précédents du présent article, pour la durée maximum d’indemani- 
sation correspondant à l'ancienneté de l'intéressé. 

Le mon‘ant de cette indemnité sera réduite, le cas échéant, des 
sommes déjà versées par l'employeur, en application des dispositions 
du présent article, si le cadre était’ absent pour maladie avant 
son décès. 

Dans le cas de décès d’un cadre féminin, chef de famille, vivant 
uniquement de ses appointements, son ou ses enfants mineurs auront 
droit à une indemnité calculée comme il est prévu aux deux alinéas 
précédents. 


Maladie grave d'un membre de la famille. 


Art. 5. — 1. — Pour soigner un enfant gravement malade, il sera 
accordé au cadre féminin, sur justification médicale, des congés 
non payés ne devant pas excéder deux mois. 

2. — Sous réserve des nécessités du service, le cadre pourra obte- 
nir des congés exceplionnels, non payés, pour soigner son conjoiat 
gravement malade, sur justification médicale. 


Maternité. 


Art. 6. — 1. — Les cadres féminins ayant au moins dix mois 
d'ancienneté dans l’entreprise recevront, pour la durée de repos de 
maternité prévu au paragraphe 3 de l'article 36 des clauses générales, 
la différence entre leurs appointements et les indemnités journa- 
lières versées par les organismes de sécurité sociale et les régimes 
de prévoyance auxquels participe l'employeur (les indemnités ver- 
sées par un régime de prévoyance n'élant prises en considération 
que pour Ja seule quotité correspondant aux versements de l’em- 
ployeur). 

2. — Si, après la période de repos visée ci-dessus, l’intéressée eat 
dans la nécessité de prolonger son absence pour raison de santé, 
elle pourra bénéficier des dispositions de l'article 4 de la présenie 
convention-annexe. 


Durée du travail. 


Art. 7. — 1. — La rémunération réelle des cadres est établie en 
fonction de l'horaire de travail. 

2. — La rémunération des cadres comprend les dépassements indi- 
viduels d’horaire, résultant normalement de leurs fonctions, lorsque 
ces dépassements sont généralement de courte durée. 

3. — Si les fonctions du cadre l’appellent couramment à des travaax 
spéciaux de nuit, du dimanche ou de jours fériés, sa rémunération 
doit en tenir compte. 


Congés payés. 


Art. 8 (modifié par l'avenant du 22 février 1956). — 4. — Les 
cadres ayant accompli douze mois de travaii effectif au cours de 
la période de référence et ayant une ancienneté d’au moins un an 
bénéficieront d’un congé payé de dix-huit jours ouvrables. 

Les cadres comptant trois ans d'ancienneté bénéficieront de 
vingt et un jours ouvrables et ceux comptant cinq ans d’ancien- 
neté de vingt-quatre jours ouvrables, 
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__ Les cadres ayant accompli moins de douze mois de travail effèctif 
au Cours de la période de référence bénéficieront des congés 
ci-dessus au prorata de leur nombre de mois de travail effectif. 

Dans le cas où l'application des règles légales ou du contrat 
individuel de travail ouvrirait droit à un congé total plus long 
que celui résultant du présent paragraphe, le cadre bénéficierait du 
congé le plus avantageux. 

2. — Pour le calcul de la durée du congé, le temps pendant 
lequel le cadre malade aura perçu les indemnités à plein tarif pré- 
vues à l’article 4 de la présente convention-annexe sera considéré 
gomme période de travail eftectif. 


Déplacements. 


Art: 9. — Pour les voyages qui sont à la charge de l'employeur, 
les déplacements par chemin de fer seront remboursés en deuxième 
classe le jour, en première classe ou couchétte de deuxième classe 
la nuit. 


Périodes militaires. 


Art. 10. — Pendant les périodes militaires de réserve obligatoires et 
non provoquées par l'intéressé, tes appointements seront main- 
tenus. 

Sauf en ce qui concerne le prêt versé anx hommes de troupe, 
l'employeur pourra toutefois déduire la solde nette touchée par le 
cadre. 


Changement de résidence. 


Art. 11. — Le délai de deux ans visé par le paragraphe 5 de 
l'article 35 des clauses générales est porté, pour les cadres à cinq 
ans. 


Clause de non-concurrence. 


Art. 12. — 1. — Le cadre est tenu au secret professionnel à 
Tégard des tiers pour fout ce qui concerne l'exercice de ses tonc- 
tions et à l'obligation de ne pas faire profiter une entreprise concur- 
rente de renseignements propres à l'entreprise qui l'emploie ou qui 
l'a employé et qu'il a pu recueïllir à l'occasion de ses fonctions 
- Ou du fait de sa présence dans l'entreprise. 

2. — La restriction de l'activité professionnelle d'un cadre après 
la cessation de son emploi ne doit pas avoir d'autre but que de 
sauvegarder les légitimes intérêts professionnels de l'emploveur. 

L'activité professionnelle du cadre ne devra pas être, en fait, 
interdite” par ta restriction d'activité visée à l'alinéa précédent. 

3. — Lorsqu'il y aura lieu à application éventuelle d'une clause 
de non-concurrence, cette clause devra figurer dans la lettre d'en- 


Elle pourra être introduite, modifiée où supprimée par avenant 
en cours de contrat, avec l'accord des æarties. 

Elie pourra être également supprimée unilatéralement par l’em- 
ployeur, mais cette suppression ne prendra eflet que si ke cadre 
n'est pas licencié dans un délai d’un an à dater de sa notification. 

4. — L'interdiction qu'elle comportera ne devra pas excéder deux 
années à partir de la date où l'intéressé aura quitté son employeur. 
Elle aura pour contrepartie une indemnité qui sera versée men- 
suellement et qui sera au moins égale à 50 p. 400 de la moyenne 
mensuelle des appointements du cadre au cours de ses trois der- 
niers mois de présence dans l'établissement. 


5. — Toutelois, dans'cerlains cas, en raison du caractère particu- 
lièrement délicat ou secret de certaines fabrications, il pourra, 
de convention expresse, Cire stipulé un délai supérieur à deux 
ans, avec maximum de quatre années. Pendant chacune de ces 
deux années supplémentaires, il sera alors payé à l'intéressé 
400 p. 100 de ses appointements. 

6. — L'employeur qui dénonce un centrat de travail prévoyant une 
clause de nen-concurrence peut, avec l'accord de l'intéressé, libérer, 
par écrit, au moment de ja dénonciation, le cadre de la «lause 
d'interdiction. Dans ce cas, l'indemnité mensuelle prévue au para- 
graphe 4 sera payée pendant trois mois à dater de l'expiration de 
la période de préavis. 

7. — Lorsque le contrat de travail prévoyant une clause de non- 

concurrence est dénoncé par le cadre, celui-ci doit rappeter par 
écrit et d'une façon explicite à son employeur l'existence de a 
chuse de mon-concurrence, L'employeur aura un délai de trois 
semaines pour se décharger, s'il le désire, de l'indemnité prévue 
en libérant, par écrit, le cadre de la clause d'interdiction. Dans <e 
<as, l'indemnité mensuelle prévue au paragraphe 4 sera payée pen- 
dant trois mois à dater de l'expiration de la période de préavis. 
. 8. — Si l'interdiction prévue est supérieure à deux ans, l'employeur 
pourra se décharger de l'indemnité pour les troisième et quatrième 
années en prévenant l'intéressé lors de la dénonciation du contrat ; 
de même, fl pourra se décharger de la moitié de l'indemnité due 
pour Ta quatrième année en prévenani ïj'intéressé un an après la 
dénonciation du contrat et en libérant, dans cette hypothèse, le 
cadre pour la quatrième année, 








9. — A dater de la signature de la présente convention-annexe, 
les clauses de non-concurrence des cadres en place dans les entre- 
prises seront modifiées pour les rendre conformes aux dispositions 
du présent article. 

En revanche, ces dispositions ne seront pas applicables aux clausés 
de non-concurrence des cadres ayant quilté leur entreprise anté- 
rieurement à la dale de ia signature de la présente convention- 
annexe. 


Inventions. 


Art. 13 (modifié par l'avenant du % février 1956). — 1, — Dans 
l'hypothèse où un cadre fat une invention ayant trait aux acti- 
vilés, études ou recherches de l’entreprise et donnant lieu à une 
prise de brevet par ceile-ci, te nom du cadre doit être mentionné 
daris la demande de brevet. 

Cette mention n'entraine pas par elle-même de droit de copropriété. 

2, — Si, dans un délai de cinq ans consécutif à la prise du bre- 
vet, celui-ci a donné lieu à une exploitation commerciale, le cadre, 
dont le nom est mentionné sur le brevet, a droit à une gratifi- 
cation en rapport avec la valeur de l'invemtion, et ceci même dans 
l'hypothèse où le cadre serait à la retraite ou me serait plus au 
service de l'employeur. Celte disposition s'applique également à 
tout procédé breveté nouveau de fabrication qui, noltoirement appli- 
qué, accroît la productivité de la fabrication à laquelle il s'applique. 

Le montant de cette gratification sera établi ferfaitairement en 
tenant compte du cadre général de recherche dans lequel s'est 
placée l'invention, des diffirultés de la mise au point pratique, 
de la contribution personnelle originale de l'intéressé dans l'indt- 
vidualisation de l'invention elle-même et de l'intérêt commercial 
de celle-ci. L'intéressé sera tenu informé de ces différents éléments. 

3. — Lorsqu'un cadre faît, sans le secours de l'entreprise, une 
invention qui n’a trait ni aux activités, ni aux études et recherches 
de l'entreprise, cette invention lui appartient exclusivement. 


Indemnité de déclassement. 


Art. 14 (modifié par l'avenant du ?2 tévrier 1956). — Le cadre 
qui accepte un déclassement proposé par son emp:oyeur reçoit, 
au moment de son déclassement, une indemnité déterminée en 
appliquant les taux fixés aux alinéas 2 à 6 du paragraphe 1% de 
l'articie 16 de la présente convention annexe el en prenant comme 
base de caïcul la différence entre es rémunérations anciennes et 
nouvelles, telles que définies au paragraphe ? de l'article 16 susvisé. 

Cette disposition n'est pas applicable si le déclassement a été 
motivé par une faute grave du cadre. 


Préavis. — Cessation du contrat de travail. 


Art. 45 (modifié par l'avenant du 22? février 19%6). — 4. — Le 
préavis visé à l’article 45 des clauses générales est fixé à trois mois. 

9, — Pendant la période de préavis, le cadre est autorisé, après 
entente avec la direction, à s'absenter chaque mois, pendant cin- 
quante heures, pour recherche d'emploi. 

Ces absences ne donneront pas lieu à réduction de rémunération. 


Indemnités versées lors de la cessation du contrat de travail. 


Cadres de moins de 60 ans, 


Art. 146 (modifié par l'avenant du 22 vrier 4936). — 4. — À partir 
de 3 ans d'ancienneté dans l’entreprise, il sera allouée au cadre de 
moins de 60 ans, congédié, sauf pour faute grave, une indemnité 
de congédiement distincte du préavis, compte tenu de son ancien- 
neté et s'établissant comme suit: 

Pour la tranche de © à 5 ans: 3/10 de mois par année, à compter 
de la date d'entrée dans l'entreprise; 

Pour la tranche de 3 à 10 ans: 4/10 de mois par année au delà 
de 5 ans; 

Pour la tranche de 40 à 15 ans: 6/10 de mois par année au delà 
de 10 ans; 

Pour la tranche au delà de 15 ans: 8/10 de mois par année. 


Toutefois, l'indemnité de congédiement résullant du barème 
cidessus ne pourra dépasser vingt mois. 


2. — Le traitement servant de base au calcul de l'indemnité de 
congédiement de l'intéressé est celui du mois précédant son départ 
de l'entreprise. 

Ce. traitement ne saurait être inférieur à la moyenne des traite- 
ments des douze mois précédant le Moenciement. 

En cas de rémunération variable; la partie variadle de cette rérnu- 
nération sera calculée sur la moyenne des douze derniers mois. 


3. — Si un cadre a été licencié avec payement d'une indemnité 
de congédiement, puis, ultérieurement, réengagé, et s’il est de nou- 
veau licencié, l'indemnité de congédiement qu'il est susceptible de 
recevoir pour son nouveau licenciement est calculée sur son ancien- 
neté totale, déduction faite de la partie de cette indemnité corres- 
pondan! aux années aniérieures au premier licenciement, 
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4. — L'indemnité de congédiement est réglée à la date à laquelle 
le cadre quitte l’entreprise. 

Toutefois, en cas de licenciement collectif, cette indemnité pourra 
être versée en une ou plusieurs fois dans un délai maximum de 
deux mois à dater du départ de l’entreprise. : 


Cadres de 60 à 64 ans. 


5. — Tout cadre peut, à partir de l’âge de 60 ans, après préavis, 
être dégagé des cadres de l’entreprise par décision de l'employeur. 

Dans ce cas, l'intéressé recevra, sauf faute grave, une indemnité 
de dégagement établie comme suit: 

A 60 ans: 40 mois de traitement; 

À 61 ans: 9 mois de trailement; 

A 62 ans: 7 ms de traitement; 

A 63 ans: 5 mois de traitement; 

À 61 ans: 3 mois de (railement, 

Cette indemnité sera majorée de 1 mois de fraitement par 5 années 
d'ancienneté jusqu'à 20 ans d'ancienneté ét de 2 mois par 5 années 
d'ancienneté pour les années au delà de 2f ans. 

Le traitément servant de base de calcul pour cette indemnité est 
celui défini par le paragraphe 2 du présent article, 


Lorsqu'une société assure bénévolement un régime complémen- 
taire de retraile, elle pourra tenir compte des avantages de ce 
régime dans le calcul de l'indemnité de dégagement suivant les 
modalités qui devront faire l’objet d'un accord à l’intérieur de l'en- 
treprise. 


Cadres de soixante<inq ans et plus. 


6. — La retraite normale de Ja sécurité sociale et de la convention 
cokective nationale de retraite et de prévoyance des cadres étant 
assurée à soixante-cinq ans, tout cadre pourra prendre sa retraite 
ou étre mis à la retraite à partir de cet âge, après préavis, sans 
Andemnité autre que l’indemnilé de mise à la retraite. 


7. — A partir de l’âge de soixante-cinq ans, le retraité recevra 
une indemnité de mise à la retraite égale à: 

4 mois de son dernier traitement, après 5 ans d’ancienneté; 

2 mois de son dernier traitement, après 10 ans d'ancienneté; 

8 mois de son dernier traitement, après 20 ans d'ancienneté; 

4 mois de son dernier traitement, après 30 ans d’ancienneté; 

5 mois de son dernier traitement, après 35 ans d'ancienneté, 

Le trailement servant de base de calcul pour cette indemnité 
est celui défini par le paragraphe 2 du présent article. 


Art. 17 (modifié par l'avenant du 22 février 196). — 1, — A partir 


de soixante ans et jusqu'à soixante-cinq ans, tout cadre quittant . 


son entreprise sur sa demande et avec l'accord de son employeur 
pour prendre effectivement sa retraite, reçoit une indemnité de 
départ égale à: 

4 mois de son dernier ‘traitement, après 5 ans d’ancienneté; 

2 mois de son dernier traitement, après 10 ans d'ancienneté; 

3 mois de son dernier traitement, après 20 ans d'ancienneté; 

4 mois de son dernier traitement, après 30 ans d'ancienneté; 

5 mois de son dernier traitement, après 35 ans d'ancienneté. 

Cette ancienneté étant calculée comme si l'intéressé élait resté 
en fonction jusqu’à l’âge de soixanie-cinq ans. 

Le traitement servant de base pour le calcul de cette indemnité 
est celui-défini par le paragraphe 2 de l’article 16 de la présente 
convenlion-annexe. 

2. — Dans l'hypothèse où le cadre démissionnaire entre soixante 
et soixante-cinq ans, bénéficie de certains avantages propres. à l’en- 
treprise, celle-ci pourra tenir compte de ces avantages dans le calcul 
de l'indemnité de départ. 


Date d'aprlicatian de la convention. 


Art. 18. — La présente convention-annexe, qui Sera déposée au 
secrétariat du conseil de prud'hommes de la Seine avant le 31 dé- 
cembre 19%51, sera applicable à compter du 1er janvier 1955. 

Fait à Paris, le 235 décembre 1954. 

; {(Suivent les signatures.) 





ANNEXE I | 


A IA CONVENTION ANNEXE DES CAPRES 





Art. 1er, — La présente annexe s’applique aux cadres classés dans 
les positions repères définies à l’article 3. 

E!le s'applique aux agents des services sociaux non dotés de statuts 
propres, qui assurent des fonctions justifiant leur classification, par 
assimilation, dans les positions définies à l’article 3. 

Il est rappelé que la convention annexe du 23 décembre 1954 ne 


concerne pas le personnel bénéficiant du statut spécial des V. R. P. 





Appointements minima des positions repères. 


Art. 2, — 1, — Pour un horaire hebdomadaire de quarante heures, 
la valeur du point est fixée, pour la première zone de la région 
parisienne, à 187,20 F par mois. 


108 F 
( x 173 h 3 } 
100 


La valeur du point ci-dessus subit les abattements mentionnés à 
l’article 3 de l'annexe 1 à la convention annexe « ouvriers ». 

En mudlipliant la valeur du point mensuel déterminé conformé- 
ment aux deux alinéas précédents par le coefficient de la position 
repère dans laquelle est classé l'intéressé, on obtient les appointe- 
ments mensuels minima de la position repère du cadre. 

La définition de ces appointements minima est celle fixée au para- 
graphe 3 de l’article 27 des clauses générales de la convention. 

2. — Si la valeur du point ci-dessus vient à étre modifiée, le nou- 
veau montant des appointèéments minima de Ja position repère de 
l'intéressé lui sera indiqué par notification spéciale. 





Classification des emplois. 


Art. 3. — Les différents emplois des cadres sont classés dans les 
quatre positions repères suivantes : 


Position, — Cadres débutants. 


a) Ingénieurs débutants diplômés dans les termes de la loi du 
10 juillet 1934 on du décret du 10 octobre 1937, engagés pour remplir 
des fonctions d’ingénieur. 


b) Agents débutants engagés pour remplir des fonctions de cadre, 
et titulaires de l’un des diplômes suivants: école des hautes études 
commerciales, écoles libre des sciences politiques, institut d’études 
politiques de l’université de Paris et instituts analogues (ordonnance 
45-2283 du 9 octobre 1945), école supérieure de commerce reconnue 
par l'Etat, école supérieure des sciences économiques et commer- 
ciales (institut catholique de Paris), école du haut enseignement 
commercial pour les jeunes filles, agrégations, doctorats, liceñces 
universitaires délivrées par les facultés françaises. 


Position, — Cadres cenfirmés. 
Catégorie spéciale : ” 


Dans cette catégorie sont classés des agents non titulaires de l’un 
des diplômes exigés des ingénieurs débutants (voir position « Cadres 
débutants ») et qui exercent ies fonctions suivantes: 

— Chef de Jabrication verre plat (glace, verre à vitre, verre coulé) : 
agent responsable de la fabrication. A sous ses ordres le personnel 
de fabrication de l'élablissement. 


— Chef de fabrication verre creux (soufflage, pressage, etc.) et 
libre de verre: agent dont l'expérience et les connaissances scien- 
lifiques et techniques lui permettent de justifier un niveau assi- 
milable à celui d’un ingénieur, Est responsable de la fabrication 
dans une grosse usine et ne dépend que du chef d’établissemment ou 
de son adjoint direct, 


Catégorie A: 


Cadres administratifs, techniques on commerciaux généralement 
placés sous les ordres d'un chef de service ou, dans les établisse- 
ments à structure simple, de l’employeur, et qui ont à diriger et à 
coordonner les travaux des ouvriers, employés, techniciens, agents 
de maitrise ou cadres de positions repères à coefficients moins 
élevés placés sous leur autorité, ou qui ont des responsabilités équi- 
valentes. Ces cadres n'assument toutefois pas dans leurs fonctions 
utie responsabilité complète et permanente qui revient en fait à 
leur chef. 

Cette catégorie comporte deux échelons qui permettent de tenir 
compile de l'importance des fonclions, du degré de responsabilité 
el de la valeur personnelle de l'intéressé. 


Catégorie B: 


Cadres administratifs, techniques ou commerciaux, dont les fonc- 
tions entraînent le commandement sur les ouvriers, collaborateurs 
et cadres des positions ci-dessus, ou qui ont une compétence et des 
responsabilités équivalentes. : 


— Ingénieur de recherche. — Ingénieur ou technicien dont le rôle 
consiste à eflectuer des recherches de produits nouveaux, découvrir 
des méthodes originales de fabrication, rechercher les causes jigno- 
rées ou peu connues de phénomènes existants, des procédés nou- 
veaux de fabrication de produits existants ou de nouvelles méthodes 
de contrôle, d'analyse ou d'essais. 

11 peut suivre, dans les services de fabrication, la mise en appli- 
cation des recherches sans qu'il soit nécessairement dans ses attri 
butions d'exercer un commandement dans ces services. 

11 détermine les moyens à mettre en œuvre pour améliorer les 
fabrications ou augmenter la production de l’entreprise, sans que 
cela ait nécessairement une répercussion immédiale sur la lech- 
nique et sur la production de celles-ci. 
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Position. — Poâtes supérieurs. 


En raison de l’extrême diversité de nature, de structure, de niveau 
technique et d'importance des entreprises adhérentes aux organisa- 
tions syndicales signataires de la présente annexe ], une définition 
type de ces postes ne peut pas être donnée. Leur exisience ne 3e 
ustifie que par la valeur technique élevée exigée par la rature des 
fonctions, l'importance de l'établissement, la nécessité d'une coordi- 
naion entre plusieurs services. 

ces postes comportent de très larges initiatives et responsabilités. 

Les titulaires de ces postes bénéficient des mêmes garanties que 
les ingénieurs ou cadres des autres catégories. 


Position complémentaire. 


Agents ayant acquis par des études scientifiques ou profession- 
nelles ou par Jeur expérience personnelle une formation technique 
appuyée sur des connaissances générales souvent reconnues par un 
diplome qui leur permettent de se mettre rapidement au courant 
des questions de fabrication ou d’études, d’essais, d'achat, de 
vente, etc., et qu'ils mettent en œuvre dans l’accomplissement de 
Jeurs fonctions, sans assumer une responsabilité complète et perma- 
pente qui revient en fait à leur chef. 

Figurent dans cette position les agents qui, n'étant plus considérés 
comme débutants, n'ont pas été classés dans la position « Cadres 
confirmés ». 





Art. 4. — Coefjicients hiérarchiques des positions repères. 

EC ÊQQQQGQUQGGGReeeugeueueueueuegeegeoeueueeeeeheUUQUQQUQU QT À 
POSITION COEFFICIENT 

Position eadres débutants (1): k 

AVE D Rd éd te SU iso vcdédiéénicévoite 265 

À 24 ANS coco .... nn nn nn 285 

A Miss. cccéioscienrddiés EE PE nés lice Fe 305 

À 26 ANS... .... nn tonnes .... 330 (2) 

ED: ALP IL IT PE LS CLONE 355 (3) 

A Mens... ice LS OU Se der 207 385 (4) 
Position cadres confirmés (5) : 

Catégorie spéciale......:.. 1.000000 0 400  - 

Catégorie A: 4er échel®h.................... sus... 440 

Catégorie A: 2% échelon..... Sons sd sensor fie et . 550 

Catégorie B.............. choses onto rosé sos see .. 660 
Position postes supérieurs. ..........s..s..stenssss 880 
Position complémentaire.:...,........,...... oies 390 

Après 3 ans # 390..............0.600000e cdisihe 410 

Après 4 ans à 410............,..... 200 ete 425 

IV ONE ER. AUOT ONTONPIIIPITIE st véstt. 435 








(4) Pour les cadres débutant dans la carrière entre 24 et 28 ans, 
le coefficient hiérarchique sera déterminé par la moyenne entre ke 
coefficient de son âge et celui d'avant 24 ans. Ce coefficient devra 
étre augmenté chaque année d’un nombre égal de points, de teile 
sorte qu’il attéigne 385 à 28 ans. Toutefois, les ingénieurs ayant 
perlectionné leurs connaissancés dans les laboratoires de recherche 
scientifique après leur sortie de l’école où ils ont oblenu leur 
diplôme et qui auront soutenu avec succès soit leur thèse de doc- 
torat, soit leur thèse d'’ingénieur-docteur, bénéficieront, dès leur 
engagement, du coefficient correspondant à leur âge. Les débutants 
ne peuvent rester dans cette position que jusqu'à 29 ans exclus. 
Les ingénieurs débutants pourront accomplir dans les laboratoires 
de recherche un stage de formation et d'orientation d'une durée 
maximum de 2 ans et jusqu'à 27 ans seulement, à l'issue duquel 
ils devront, s’ils en remplissent les fonctions, être promus ingénieurs 
de recherche. : 

(2) Pour les ingénieurs débutant en recherche: 15 points de majo- 
ralion, soil: 330 + 15 = 345. 

(3) Pour les ingénieurs débutant en recherche: 30 points de majo- 
ration, soit: 355 + 30 = 385. 

(4) Pour les ingénieurs débutant en recherche: 55 points de majo- 
ration, soit: 385 + 55 = 440, 4 

(») Ingénieurs de recherche: à 2 ans, les ingénieurs de recherche 
sont classés en position « Cadres confirmés » avec la garantie des 
minima suivants : 

Après 3 ans passés à 440 dans l'entreprise.......... 470 
Après 5 ans passés à 470 dans l'entreprise.......... 510 
Après 5 ans passés à 510 dans l'entreprise.......... 550 









Art. 5. — La présente annexe est applicable avec eflet du 4er jan- 
Vier 1956, 


Fail à Paris, le 22 février 1956. 











ACCORDS-ANNEXES 


SIGNÉS EN MARGE DE LA CONVENTION COLLECTIVE 





Accord-annere conclu en commission mirte nationale. 


1. — Le salaire minimum professionnel fixé à l’arlicle 2? de l'an- 
nexe « ouvriers » Signée ce jour sera aäpplicabie, à compter du {er jan- 
vier 1956, à l’ensemble du personnel mensuel des établissements 
visés par ladite annexe i. 

2. — Le salaire minimum professionnel fixé à l’article 2 de l’an- 
nexe 1 susyisée ne s’appliquera gas momentanément, tant au per- 
sonnel mensuel qu'au personnel horaire, dans les usines suivantes: 
Aniche-Boussois, Wing'es, Aniche-brion, Blanc-Misseron (verreries 
de la gare). 

Des discussions s’engageront ;ocalement en vue de l'application de 
ce salaire minimum pro’essionnel aux usines précilées, dans des 
<onditions qui servnt fixées en accord avec les représentants du 
personnel et des organisations signataires. 

3. — En malière de congés payés, l'employeur, à la demande de 
l’une ou l’autre des parties et avec l’accord du salarié, pourra payer 
en sus, au lieu d'attribuer le repos effectif, le nombre de jours de 
congés conventionnels accordés en plus de ceux prévus par la loi. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1955. 


Accord-anneze conclu en commission mixle nationale. 


Lorsqu'un collaborateur estimera que le classement dont il fait 
l’objet ne se situe pas dans ia catégorie correspondant à ses fone- 
tions, il pourra soumetllre son cas à la procédure de conciliation 
grévue au paragraphe 4 de l'arlicie 50 des clauses générales de la 
convention coilestive natiena'e. 

Ladite commission sera compétente en matière de classifications. 


Fait à Paris, le 7 février 1956. 





e de réduction pour la tarification des risques d'accidents 
du travail et de maladies professionnelles applicable aux assurés 
volontaires. 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécarité sociale, 

Vu l’arrêlé du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, complété par 
l'arrêté du 31 août 1956, et notamment l’article 2 bis, 


Arrête : 

Art, fer, — Le pourcentage de réduction prévu par l’artic'e 2 -bis 
de l’arrêié du 19 juillet 1954 susvisé pour déterminer le iaux de la 
colisation versée au titre des risques d’accidents du travail et de 
maladies pro‘essionnelles par Jes -assurés volontaires est fixé. à 
30 p. 100. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exéeulion du présent arrêté. 

Fait à Paris, :e 3 octobre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le che] de cabinet, 
RAYMOND BLANC. 





Modifisation de l'arrêté du 23 septembre 1946 relatif aux comités 
techniques nationaux constitués auprès du conseil d'administration 
de la caisse nationale de sécurité sociale. 





Le secrétare d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu la Jai ne 46-2428 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparalion des accidents du ‘ravail et des maladies professionnelles, 
notamment l'articie 19; 

Vu l’arrêlé du 23 septembre 1916 relatif aux comités techniques 
nalionaux constitués auprès du conseil d'administration de la sse 
nalionale de sécurité sociale, 


Arrête : 
Art. fer — Le premier alinéa de l’article 6 de l'arrêté du 23 sep- 
tembre 1946 est ainsi modilié: 
« Le mandat des membres desdits comités a une durée de cine 
ans renouvelables ». 


(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Le présent arrêté s’appliquera pour la première fois aux 
membres des eomités techniques nationaux désignés par les conseils 


| d'administration issus des élections de 1955. 
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Art. 3. — Le mandat des membres des comités techniques natio- 


naux antérieurement en fonctions prendra fin le jour de l'installation : 


des nouveaux comités techniques nationaux, 
Art. 4, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 3 octobre 1956. 
Pour le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
RAYMOND BLANC, 





Révpcation d'un administrateur d’une caisse d’allocations familiales. 





Par arrêté en date du 3 octobre 195%, M. Dufour, ad”ninistrateur de 
ta => 4 d'allocations familiales de l'Allier, a été révoqué de son 
ærandat. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Tarif interministériel des prestations sanitaires. 





Rectifieatif au Jowrnal officiel du 27 septembre 1956: page 9172, 
renvoi (1), au lieu de: « Le numérotage est donné en fl carré. Le 
M peut Etre rond, dont le numérotage est celui du fl carré sur 
HA », lire: « Le numérotage est donné en fil carré. Avec du fl 
rond, le numérotage est celui du fl carré x 0,885 », 





Administration centrale. 





Par arrêtés en date du 15 septembre 1956: 


pu 


Les agents supérieurs de {re ciasse à l'administration centrale dont 
Jes noms suivent sont élevés à l'échelon supérieur de leur grade: 


Au & échelon. 
M. Legouis (Jacques), à compter du 3 septembre 4956, 


Au 3 échelon. 
Milk Derrien (Yvonne), à compter du 2% juillet 41956, 


Au 2 échelon. 
Mme Bertrand (Jacqueline), à compter du 4° août 1956. 


Les agents supérieurs de 2° classe à l’administration centrale dont 
Jes noms suivent sont élevés à l'échelon supérieur de leur grade: 


Au 3 échelon. 


Mme Fournier (Andrée), à compter du 1 juillet 1956. 
Mlle Desdier (Jeanne), à compter du 1er août 1956. 


Au 2 échelon. 
Mme Ermacora (Marcelle), à compter du 1% août 1956. 


Per arrêté en date du 25 septembre 19%, Mme Lonnoy (Denise), 
administrateur eivil de 2 classe à l'admiaistration centrale, est 
promue au 4 échelon de son grade, à compiler du 15 septembre 1956. 





inspection de la population et de l’aide sooiale. 


Par arrêté du 5 ac. s d}, 
_ en date PANNE (Raymond) 
est chargé d'assurer intérim, les fonctions de 
temental de la popul et de l'aide socials de ce département. 





Services antitubereuleux, 


Par arrêté en date du 8 octobre 4956, M. le docteur Moricean, 
reçu au concours des médecins des services antiluberculeux du 
6 décembre est nommé médeein nt au sanatorium du 


Cluzeau, à aute-Vienne), en de M. Je docteur 
Rascoi, FA ; à d'antes tenslbes 
+0 








de la population | sociale d'Eure-et-Loir, 





1 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Adrninistration centräle et office national. 





Par arrêtés en date du 12 septembre 1956, consécutivement aux 
avancements de classe prononcés dans le corps des adminisirateur 
civils, à titre complémentaire, pour les années 1951 et 1%, e{ à 
litre normal, pour les années 1954 et 1935, compte lenu par aileurs 
des dispositions des lois des 2€ septembre 1951 et 19 file! 1952 
les administrateurs civils de l'administration centrale et de l'o'fire 
nalional des anciens combattants el victimes de guerre dont je 
noms suivent Lénéficient d'avancements d'échelon et sont éven. 
luellement reclassés en application de l’article 18 du décret ne :51:% 
du 17 novembre 1955, dans les conditions indiquées ci-après : 


M. Avignon (Charles) : 1r classe, 2 échelon le 21 juillet 1952. 
1e classe, échelon le 16 juillet 1952. É 

M. IJoiseleur (André): {re classe, 2 échelon le 1% janvier 1954: 
{re ciasse, 3e échelon le 1% janvier 1956. S 

M. Brissel (Charles): 4r classe, 2° échelon le 9 avril 1%54; 
4re classe, 3° échelon 'e 9 avril 196. 

M. Kahn (Henri): {re classe, 2% écheion le 29 juin 1956. 

M. Beauxis-Aussalet (Marcel) :1"® classe, 2° échelon le 6 août 1956. 

M. Deschamps (Elisée): 2 classe, 2° échelon le 1° janvier 1%4: 
reclassé le 4er janvier 1955 au 6° échelon de la 2e classe, anciennet 
ré l'échelon du 1 janvier 19%; 2° classe, 7% échelon le 28 août 


Mlle Pomiers (Madeleine): 2% classe, 2% échelon le 3 novembre 
1953; reciassés le 1° janvier 1955 au 6° échelon de la 2% classe, 
ancienneté dans l'échelon du 3 novembre 1953; 2° classe, 7 éche- 
lon le 3 novembre 1955. 


Mlle Jacob (Andrée): reclassée ie 4er janvier 1955 au 5% échelon 
de la 2° classe, ancienneté dans l'échelon du 16 mai 4954; 2 classe, 
6 échelon le 16 août 1955 (compile enu d’un reliquat de bonif- 
cation fixé à 9 mois). 


M. Audiger (Joseph) : reclassé le 1e janvier 14955 au 5% échelon de 
la 2 classe, ancienneté du 6 août 1954; 2e classe, 6° échelon le 
412 septembre 1955. 

Mlie Fontaine (Yvonne) : reclassée le 1er janvier 1955 au 5% éche- 
lon de la 2° classe, ancienneté dans l'échelon du + juin 1%54; 
2+ elasse, G échelon le 4° juin 195%. 

Mme Ayache (Jacqueline) . rec!'assée le 1°r janvier 1955 au 5° éche 
lon de ia 2? classe, ancienneté dans l'échelon du 29 juin 1%4; 
2 classe, 6° échelon le 29 juin 1956. 


Toutes dispositions antérieures contraires sont annulées ou modi 


flées en tant que de besoin. . 


Par arrêtés en date du 12 septembre 1956, les agents supérieurs 
de l'administration centrale du minisière des anciens combattants 
et victimes de guerre dont les noms suivent ont reçu, compte tenu 
des dispositions de la loi du 49 juillet 1952, des avancements d'éche- 
lon dans les conditions indiquées ci-après: 


M. Bremont (André): 1re classe, 2° échelon le 1 janvier 1%5; 
dre classe, 3° échelon le 27 février 1956. 


M. Gracias (Roger): {re classe, 2° échelon le 9 juin 1955. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de la défense natiCnale et des forces armées. 


Par arrété en date dn 2 septembre 19:%6, M. Pompidou (Louis 
a été, en tion des dispositions du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, nommé agent du 
service intérieur stagiaire à l'administration centrale du secrétarial 
d'État aux forces armées (terre). 


++ 





ANNULATION DE NOMINATION 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté du 26 septembre nn nomination de M. Rebufal 
(Jean) à l'emploi d'agent de surveillance (concierge) dans les ser 
vices extérieurs de la guerre (matériel), Orléans (Loiret), m® 
noncée par arrêté du 30 avril 1954, est annulée. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ASSEMBLEE NATIONALE Ordre du jour du mardi 16 octobre 1956. 
ue éd A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 16 octobre 1956. 


A neuf heures tronte. — 1re SÉANŒ PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 

2 — Vote de la proposition de Joi ‘n° 1195) de MM. de Léotard, 
Gautier-Chaumet et Jean-Paul David tendant au rajustement de la 
dispense de cautionnement pour les artisans fiscaux dans les adju- 
dications et marchés. (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission). (N° 2585. — M. Goussu, rap- 
prieur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


3. — Vote des propositions de loi: 4° de MM. Jean Cayeux et 
paul Coste-Floret (ne 179) tendant à réformer la dévolution des suc. 
eessions collatérales et à modifier l'article 753 du code civil et à 
abroger l'article 754 de ce code; æ de M. Frédéric-Dupont (ne 1062) 
tendant à modifier l'article 753 du code civil relatif à la dévolution 
és sucsessions collatérales, (No 2446. — M. Crouan, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


4. — Vote du projet de loi (ne 1815) tendant à modifier l'arti- 
de 29 j) du Livre Iæ du code du travail et à insérer audit Livre 
un article 99 d). (Ne 2657. — Mme Degrond, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


5. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 145 de la loi ne 49-9% du 16 juillet 1949 sur les 
publications destinées à la jeunesse. {Nes 18-2768. — M. Tys, rap- 
porleur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


6. — Vote de la ne ogg eo de loi (n° 2319) &e M. Delabre et 
plusieurs de ses collègues tendant à supprimer, pour les ouvriers 
atieints de silicose et leurs ayants droit, le déiai de revision fixé 
r l'ordonnance du 2 août 1945 et appliqué dans le cadre de ,a 
i de 1898. (No 269. — M. Tileux, rapporteur.) (Saus réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

7. — Vote de la proposition de loi (ne 1348) de M. Titeux et 
plusieurs de ses collègues tendant à maintenir, pour ‘affection 
ayant causé l’invalidité, te bénéfice des prestations maladie aux 
invalides qui cessent de percevoir la pension, (N? 2693. — M. Tileux, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


8. — Discussion des interpellations: 

4 De M. Con'e sur la politique générale du faruvernement et, 
notamment, sur la politique extérieure, la siiuation en Alsérie, la 
politique économique, sociale et financière ; 

2% De M. Legendre sur la politique générale du Gouverm ment. 


A Quinze heures. — 2° SÉANCE PTBLIQUE 


2 de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance. 





Rectifications 


au compte rendu in extenso de la séance 
du mercredi 10 octobre 1956. 


(Journal officiel du 11 octobre 1956.) 





Dans le scrutin (ne 247) sur l'amendement de M. de Lipkowski à 
l'article unique de la proposition de loi relative aux travailleurs 
déportés (troisième lecture) (résultat du pointage): 

M. Arrighi (Pascal), porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu voter « pour ». 





Dans le serutin (ne 252) sur le renvoi en commission de l’amende- 
ment de M. Vigier à l’article unique de la proposition de loi rela- 
tive aux travailleurs déportés (troisième lecture): 

M. Arrighi (Pascal), porté comme ayant voté « contre », déclare 

avoir voulu voter « pour ». , 





Dans le serutin (ne %53) sur l’article uni de la proposition de loi 


relative aux travailleurs déportés (troisième lecture) : 


M. Arr 
avoir v 


i (Pascal), porté comme ayant voté « pour », déclars 
u voier « contre », . 


—+e+- 














1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1. — M. Charles Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture qu’à la date du 2 septembre 1955 un contingent de 411.000 
tonnes d'huile de haleine en franchise de droit de douane a été 
ouvert au profit de l’industrie margarinière; qu'à Ja date du 
25 novembre 1955, te ministre de l’industrie et du commerce, répon- 
dant à une question écrite de M. de Pontbriand, déclarait que celle 
admission en franchise avait peur but « d'éviter la répercussion en 
hausse dun droit de douane sur le prix de la margarine »; que le 
28 janvier 1956 un arrêté nouveau augmentait de 7.000 tonnes pour 
4956 le contingent d'huile de baleine détaxée admis en France; que 
l'administration, questionnée à ce suje!, déclarait normal ce contin- 
gent total de 18.000 tommes d'huile de baleine en arguant des 
contingents antérieurement admis, qu’en réalité une telle importa- 
tion hors taxe fait subir au Trésor une perte sérieuse de 18 p. 100 
ad valorem au profit des margariniers et au détriment des produc- 
teurs de beurre métropolitains comme des producteurs d’huile végé- 
tale de l’Union française; que la tabrication de margarine à base 
d'huile entièrement végétale est maintenant au point et que l’utili- 
sation d'huile de baleine a simplement pour but de permettre aux 
margariniers, en rapprochant lu point de fusion du produit fini de 
celui du beurre, la fabrication d’une margarine qui concurrence 
davantage le beurre; qu’au détriment des populations d'outre-mer 
comme des producteurs d’oléaginieux et au seul profit des margari- 
niers, une politique économique discriminatoire a été adoptée qui 
pénalise les huiliers et risque d’entraîner des conséquences graves 

ur ces derniers et pour leurs fournisseurs; que le Conseil de ia 

épublique a déjà pris position à plusieurs reprises contre la cencur- 

rence déloyale que fait subir la margarine au beurre, et qu'il a 
notamment exigé le rétablissement des taxes fiscales frappant la 
margarine, et le 17 novembre 1955 la suppression de l'emploi de 
diacétyl dans la margarine; qu'il n’a cependant été tenu aucun 
compte de ce dernier vote par le Gouvernement; et Jui demande 
quelles mesures il compte prendre pour éviter au Trésor le manque 
à gagner résultant de la faveur accordée aux margariniers et s’il 
n'envisage pas de reconsidérer sa politique des corps gras, de façon 
à éviter que soit pénalisée la production des huiles concrètes qui 
tendent de plus en plus à remplacer les huiles fluides en marga- 
rinerie, au bénéfice de cette industrie, mais sans profit, ni pour les 
producteurs de graines oléagineuses, ni pour les producteurs de lait 
de France et d'Union française (ne 758). {Question transmise à 
M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce.) 


IL. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères pour quelles raisons, à la suite de la conférence de Venise, 
il a été convenu de subordonner l’adhésion des nations européennes 
à l’organisation dite de l’Euratom, à l’acceptation des institutions de 
la Communauté du charbon et de l’acier, dont on sait pertinemment 
que plusieurs d’entre elles, et non des moindres, ne peuvent les 
accepter (n° 760). 

IH, — M. Jules Castellani demande à M. le ministre des affaires 
étrangères en vertu de quel pouvoir un nouvel accord vient d’être 
passé entre le Gouvernement français et le gouvernement indien 
au sujet des Etablissements français de l’Inde, étant donné que ie 
traité de tranefert conelu il y aura bientôt deux ans n’a pas encore 
été ratifié par le Parlement, et par conséquent, est dénué de toute 
valeur juridique et exécutoire (ne 768). 


IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il n’est pas possible, à la suite des conversations franco- 
anglaises des 14 et 145 juin, et dont il résulte, d’après la presse que 
le Gouvernement anglais n'entend pas participer à l’Euratom dans 
la forme présentée par le Gouvernement français, de savoir: 
1° quelles sont les caractéristiques du projet français qui écartent 
l’adhésion britannique; 2° queis avantages le Gouvernement fran- 
çais pourrait retirer de la présentation, le cas échéant, d’un projet 
permettant une organisation européenne, où, telle l'union de l'Eu- 
rope occidentale, France et Grande-Bretagne, seraient à égaiité de 
charges et de droits. (Ne 777.) 

V. — M. Bialarana rappeile à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 

u’une entente était intervenue en 1927 entre les services de 
‘nydraulique, du génie rural et de la pêche, et qu'une décision 
avait été prise, les 2 juillet 1927 et 26 mars 1929, par la commission 
interministérielle des barrages; que celte commission avait décidé, 
notamment, qu'aucune concession hydraulique ne serait accordée 
sur le gave d'Oloron, l’importance de la pêche au saumon primant, 
sur ce cours d’eau, l’utilisation industrielle; et lui demande de faire 
respecter cette décision, encore plus justifiée aujourd’hui qu’en 
1927, et de la rappeler aux autres ministres intéressés par le projet 
de construction d’un barrage de l'Electricité de France de Narp. 
(Ne 761.) 

2. — Discussion de la proposition de loi de M. de Menditte tendant 
à étendre aux amers et aux phares les dispositions de la loi du 
48 juillet 1895, modifiée par la loi du 27 mai 1933, concernant la 
détermination et la protection des champs de vue des postes éiectro- 
sémaphoriques. (Nes 477 et 615, session de 1955-1956, — M. de Men- 
ditte, rapporteur de la commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme.) 
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1: 
3. — Discussion de la Fe grep de loi de M. Courrière et des 
membres du groupe socialiste et appareniés tendant à faire ristour- 
ner aux fermiers et colons partiaires les exonérations d'impôts 
accordées à la suite des calamités agricoles aux propriétaires. 
{Nos 622 et 706, session de 1955-1956, — M. Durieux, rapporteur de la 
commission de l’agriculture.) 

4, — Discussion du re de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, sur la propriété littéraire et artistique. (Nos 422, session de 
4955-1956, et 11, session de 1956-1957. — M. Péridier, rapporteur de 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale; et n° 14, session de 1956-1957, avis de la commis- 
sion de la presse, de la radio et du cinéma. — M. Lamousse, rap- 

teur; et ne , session de 1956-1957, avis de la commission 
l'édneation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs. — M. André Cornu, rapporteur.) 





Cenvocations de commissions. 


La commission de la défense nationale se réunira le mardi 
46 octobre 1956, à seize heures (local no 221): 

Audition de M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), sur la situation militaire en Algérie. 


La commission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traité de Communauté européenne 
du charbon et de l’acier est convoquée pour se constituer le mer- 
credi 17 octobre 1956, à dix-hnit heures (local ne 201). 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 16 octobre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la pe de loi de M. Oopa 
Pouvanaa, relative à la formation et à la composition de l’assemblée 
territoriale de Tahiti, actuellement dénommé « Etablissements fran- 
| — de l'Océanie », (Nos 40 et 16, session 1956-1957. — M. Roulleaux- 

ugage, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de M. Junillon tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale 
un projet de loi portant transformation des conseils du contentieux 
administratif des territoires d'outre-mer et des territoires associés 
en tribunaux administratifs. (Nos 175, année 1954, ei 160, session 
4955-1956, — M. Ribéra, rapporteur.) 





Affaires économiques, 


Séance du jeudi 41 octobre 1956. 

Présents: MM. Bégarra, Courtois, Dusseaulx LR°807), Mitterrand, 
Sall Ibrahima. S : M. Roger Dussea de M. Foccart, 
M. Courtois de M. Saïdou Djermakoye. 

Excusés : MM. Blanchard de La Brosse, Dède, Loste, Luciani, 
Reverbori, Ramus, Theetten. 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du jeudi 11 octobre 19,56. 


Présents : MM. Belabed, Boîteau, Cazelles, Dusseaulx À 
Guiter (Jean), Guyard, 1za Zizen, lsautier, Lounda, Monnet (Georges); 
Reyt, Toujas. Suppléants: M. Belabed de M. Duval, M. B Benon 
de M. Charies, M. Cazelles de M. Begarra, M. Jean Guiter de M. Lhuil- 
her, M. Guyard de M. Costes, M. Georges Monnet de Mme Crémieux. 





Convocation de commission. 





La commission des affaires culturelles et des civilisations d’outre- 
mer se réunira le mardi 46 octobre 1956, à dix heures trente (local 
C. 16), palais de l’Union française place d’Iéna, Paris (16°): 

I. — Nomination de rapporteur r la proposition (ne 157, année 
4953) relative à la situation linguistique ps ver et à l’utilisation 
pédagogique des langues vernaculaires (en remplacement de M. P.-L. 

rthaud, décédé). 

IL — Rapport de M. Chastenet sur son voyage d’information à 
Madagascar et à la Réunion. : 

IN. — Eventuellement, rapport de Mme Malroux eur s0n voyage 
d’information au Soudan. 

IV. — Questions diverses. à 











—_———_ 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


———….— 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs 
de fruits secs originaires et en provenance du Liban. 


(Epuisement du contingent.) 





Les importateurs sont informés que Je contingent d'importation 
de fruits secs originaires et en provenance du Liban, ouvert par 
ge | importaleurs publié au Journal officiel du 27 mars 1956, 
est épuisé. 

En conséquence, les importations sont arrêtées à compter de la 
date du présent avis. Seront toutefois admises après cetle date Jes 
expéditions pour lesquelles il sera justifié, dans les conditions 

ies à l’article 25 du code des douanes, qu'elles ont été eftec- 
tuées à destination directe de la France avant la date de publicetion 
du présent avis. 





Avis aux exportateurs 
relatif aux marchandises prohibées à la sortie. 


(Rectificatif à l'avis aux exportateurs du 3 janvier 1956 
et aux textes subséquents.) 





Les dispositions suivantes reprises aux avis aux exportateurg 
ci-après sont modifiées comme suit: 


L — Avis publié au Journa} officiel äu 3 janvier 1956 (p. 4161, 
2% colonne, n° ex 44-05 À et ex 4105 B, 11e at 12° ligne), au liea 
de: « Sciages de noyer présentant une épaisseur de dix centimètres 
et plus », mettre: « Sciages de nuyer d’une épaisseur supérieure à 
dix centimètres …. 

IL. — Avis publié au Journal officiel du 413 septembre 1%6 
(p. 8696, 2° colonne): 1° Ajouter avant les deux dernières lignes 
les dispositions suivantes: « Ex 44-07 A Traverses pour voies ferrées 
en bois de conifères, à l'exclusion des pins »; 2° avant-dernière 
ligne: au lieu de: « ex 44-07 », mettre: « ex 44-07 B ». 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels. 81 quai Voltaire 


Le Préfet, Directour des Journauæ officiels, 
Jusn-Pauz MARTIN 














COTE DES CHANCES 











Bourse 
349 95 | Etats-Unis .…… | 1 $ U.S.A. 
359 20 
462 20 


Canada ........ 1 1 89 Can. 

Côte Fse Somalis 100 F Djib 14680727! ss se. se 46220 .....… 
2708 Mexique ..... :00 pes. 2800 … ....…... ..... ...…... .... 
8306 .… | Allemagne occid. | 100 D Mk | 833333 |6271.. 8396 ..| 6396 .. ...... 


99 70 | Belgique ….….| 1007 | 700.. | 09475 70525} 70880 703 60 
5082 50 | Danemark ....! 1006. 4. | 500192 1502025 610525 | 5084... 5083 50 
08250 | Gde-Bretagne … | 11iv. st | 90. | 972065 081325) qs2as 98220 
56 03 Italie LLLELLLE 1 100 lire. 56 008 55 50 56 483 6 07 56 M4 
4914 50 Norvège ….... 400 e. n. 4900 4863 50 49917 .… 4914 50 4913 50 
Q241 . | Pays-Bas vo] 10011 | 9210952 |914160 9279 80 | 9242... 0240 50 
6706 .… | Suède uses | 1000.08. | 6765625 10715 .… 6816 50 | 6795 .. 6703 .« 
8032 50 Suisse LELLL, L: 2 100 £ «. 8003 98 7944 … 6064 8085 .. 8092 .… 
1356 95 | Autriche ......s | 1008ch. | 434615 133605 1356 25 | 435525 .... « 
1006 Égypte ss... 4 Liv. 6. 1005 04 991 … 1048 .… 4010 1002 .« 
4226 50 | Portugal ....... | 100 ec | 424729 |120825 4226 50 | 422650 1226 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 4861411 482450 489750 | 480750 .... < 
117 40 | Yougoslavie... | 4100 din. | 416666 | 11570 411760 | ...... .... — 




















Zone c r. A . Pay 31 e. « 100 F C. r. A... 200 
Zone C F. Psssonsoose sossocoesscssscosessesescsssne 400 LA CG E. Posssne 150 
Etats sssociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 400 piastres...…... 1000 











(4, Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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. 
— — a 
AU AU 
4 OCTOBRE 1956 27 SEPTEMBRE 1956 
ration 


TU par 
s 1956, ACTIF 


pi Encaisse Co) PPT ET ELITE EEE LEE EE TETE LEE TELE LLT TL LL E LL LI TITI TT LS 301.204.302. 126 2 301 .204.302.42%6 
ditions pisponibilités à vue F l'élranger......ssscmromonsnssemmsonmreneemenenenssssenssesenesenneeses 1496.315.600.000 D 106.215 .600.000 


eflec- 
ication avances au Fonds de stabilisation des changes (Lhssosoosooooce soso eococsossescssssepese 440 .300.000.000 L) 136.300.000.000 L] 


Monnaies divisionnaires .......e.sssssonssosessssssenesoneonesnenesenensenenssessssenee 46.912.358.995 » 46.222.021.305 » 
Comptes courants POSTAUX... ..sossronsnenenmns sn ns ns ess nes nenenn es senenenene net enenressnssee 41.086.090.607 » 20.453.423.839 » 
Bon du Trésor : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque 

nationale de (: L -PRNEEREEPEENERRRENEREREEEEEEEEEREECREnCCCTEREREEEEEEEREEEEEEEEEREER se 3.840.114.783 » 3.849.114.743 5» 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2)..........,........ F2 DATE A 24 TER ds cévoésoéostes 50.000.009.000 » 50.000.000.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (3)......... A 426.000.000.000 » 426.000.000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat (4).......sreossssenssonennsenenesenenenenene sement senssssse 158.500.00.000 » 171.500 .000.000 » 


ateurg Portefeuille d'escompte : 

Eftets escomptés sur la PUR... ete cc oo céténdoc conctpeesececcofe 661 
, 161, Effets escom sur l'étranger........ ...... nn ntm ere 
u liea Effets r l'office des céréales (5) ................ + FAR ès 43. 
nètres Effets mobilisation de crédits à moyen terme.......sssssssossse 993 


. 
1 = C 1-669.601.486.276 » 1.620.686.309.081 
. » 
ure à Efets négociables achetés en France (6)..................... 6 CRT NET LE ES CNET cp 955.810.M8.489 » 277.117.125.424 


L 

Avances à 30 jours sur effets PUDIICS. rss 0s sos oops cons oseee 7.809 .724.000 » 13.377.068.000 » 

* Avances sur fitres.......o.sococesscesoseee secs oo époscses sec emnene ce senc so cesse se 41.131.966.775 » 8.855.522.721 » 
errées Avances sur L' PPENTETELELITETELILILETITIITTI LITE ITITILILLEE CETTE TE ET ELETTTELELELETITE TITI LIT » » 

rnière Hôtel et mobilier de la Banque...................ssscssosesouesesesospensensnesesesssssnses 4.000.000 » 4.000.000 » 

Rentes pourvues d'aflectations spéciales (7) .....,.......sssseresssssssnemennsnssssnnese 412.980.750 » 112.980.750 » 

Zi uns Eflets en COurS 6 FOCOUVrEMeNnt..... soso nn 000 0n0 00e 0e soso anses en ceceee 33.532.731.940 » 23.041.242.065 » 

— DIFErS sesssssmonmersnssnne none tssnnttemn nsc senene nee nn amener nenesene sense sessstene 52.745.164.9292 » 593.374.446.9H » 











Total....... CRRERERLELEELEELLLILLELRLREREPLLLLELRLELELEI EP ELELLRLERIERLELELELELRET LILI] 3.274.354. 840 .893 


= 


3.228.413.157.345 » 











Il 


PASSIF 


Engagements à vue : 
Billets au porteur en PR LL coca coton et otéee co codéoéccocccocchéer 3.021.318.599. 155 D 2.982.040 .233.520 LL 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor DU co sopdoggee cédoppescsec ces 33.148.974 LL 
—— Comptes courants des accords de coopération économique. ....... 162.229.485 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
rêmes CODES DE CITANT... 0. c-oobobe ve o cc como des 090 556800 « 0 + oo de o 81.311.166.701 » 150.114.219.315 » 164.621.135.266 x 
Bourse Autres comples courants et de dépôls de fonds ; 
autres engagements à APP TPE PET LP PP ECO PE PP PE 68.607.574.155 L 











» 1956. Capital de la cosmos coco nc end oo code sésene so cecene cos sttoce coco cost 182.500 .000 » 182.500 .000 ” 
manne Bénéfices en addition au capital (8) LRRERLELELLRLRLLREELLERLLEEEEEREELELIELELEEELEEEELREEEERELELELE]) 307.824 .529 » 307.824 .529 » 

Réserves mobilières légales (9) .............. MENT RRQ ©: ROUGE FPE HR, CT CS 22.105.750 » 22.105.750 » 
250 % Réserve immobilière CELERETELRELERLERII IE LILI ELLE L LITE LLLLLEELLELELEETTLLE ELLE LEE LIRE LIRTIT TITLE LIT! 4.000.000 » 4.000.000 12 
LILI L] Divers CLARRELELELELELLELELELELLL EEE ELEEEELLEN TETE EELEETILELELEETLEETLERLEELET TI LIEEEELET ETS T II LILI LIL 102.405 .591 .844 » 841.225.258.280 L 
ee reel te co rirdbtétereuholélnéinencetes 00e Dee oc c060v:e 3.274.354.810.893 F 3.228 .413.157.345 » 








56 04 4) (Convention du 23 juin 1949. à 
913 59 ® (Loi du 9 juis 4851, convention du 29 mars 4978, loi du 43 juin 487% prorogte, lois des 47 novembre 489, nttaqu "sdb vsatnde 
240 50 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 4928, convention qu 12 novembre 1933, décret du Le Gouverneur, 
103 .« 12 novembre 4938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947) W. BAUMGARTNER. 


123 @ (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 90 avril, #0 mai, 11 juin, 

xs e 41 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 14 juin, 17 septembre, 19 novembre 4942, TAUX DES OPERATIONS 

6 .< 21 janvier, 91 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). isnite 

Las (@ (Convention du 29 seplembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 4999, convention du 

Æ 29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par Escompte .....sssssesensssssssuess 3 0/0 


A 3 qu 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
ion 25 


septembre 1947 approuvée par Avances sur titres........ssssssses 4 1/2 0/0 


sus 
; 


août 1096, décret du 29 juillet 4939, loi du 19 mai 1944). Avances à 30 Jjours..........vosese 3 0/0 
D non ve Achat des eflets publics dont 


1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juia 1857). Péchéance n'excède pas trois 
mo ........ ere ....... 


3 0/0 
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ANNO 
NCES 
LES ANNONCE ch 
, RU 15.0: 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris E DE RICHELIEU, PARIS so 
ET DANS SES SUCCURSALE | 15. 
S DES DEPARTEMENTS ES 
L'Admini ‘ 15 5 
istration et les fermiers déclinent to ponsab _ 
eur des annonces. 15.0 
TIR — à :: 
AGES FIN —<h#; 
ANCIERS ss 
DATES | Le 
NUMÉROS eu — | 
Ministère atf d'amortis- DAT 6.1! 
ne ires économiques et financières. cent. NUMÉROS F suce 61 
cité pe seweut 16.1! 
Emprunt du Gouvernement G481à 6500 2, 62 
Cénéra , # 6.541 à 6.560 56. 10.161 à 10 16.2 
era snnrl EE ÆIBIEÉS Eh 
680 2/56 10.480 
Liste 6.701 à 6. 10.541 à 2/55 16.4 
ne récaphuinttee den chilgnitons oertiss o 6721à 6740 Le 10.821 à 10.640 2/48 16.5 
rsables à compte u tirage du 26 septembre «740 2/46 10.640 1/ 65 
c restant à rembourser sur eg Ligue 4 re à 6.800 # = 701 à 10.720 2e y 
SRI à 6810 Ed + SE 2/51 16.6 
6.941 à 6.960 2 10.941 à 10. 2/55 165 
DATES 2/48 10.960 2 16.9 
NUMÉROS - 6.981 à 7.000 2 10.961 à 10.980 /55 
d'amortis- DATES 7.041 à /52 11 1/50 16.9 
sement. PUR d'amortis- 7.061 à 7.080 1/55 1i + 2 11.020 1/52 16.9 
sement. 7.101 à 7.120 2/8 11.101 à ae = 2/51 + 
Ris 7121 à 7.140 2/50 11121 à 11.140 2/2 772 
Ne Fa IGATIONS DE 1.000 F LE : 7.180 1/54 11.141 à 11.160 + 172 
- 7.380 11.621 à 
121 à 140 y 3.801 à 3.820 A 7381 à 7400 2/56 1 11.640 1/51 174 
161 à 180 /56 3841 à 3.860 2/52 7401 à 7420 2/51 1.661 à 11.680 1/47 175 
201 à 220 2/94 3.861 à 3.880 2/52 TAAl à 7460 2/56 11681 à 11.700 1/52 17.5 
241 à 260 2/49 3.881 à 3.900 1/28 7461 à 7480 1/53 11.761 à 11.780 1/51 17.5 
261 à 220 1/55 3.901 à 3.920 Ve mi 1/51 11.781 à 11.800 ‘ 175 
Lt | 1/54 4021 à 4.040 2/53 7361 à 7.560 2/51 11.901 à 11.920 2/56 17. 
#21 à 340 2/51 4041 à 4.060  — J10 70 2/51 11.941 à 11.960 fi 17.6 
441 à 460 2/51 4.081 à 4100 2/50 7721 à 77 1/52 12.081 à 12.100 1/53 17.7 
561 à 580 1/50 4101 à 4120 2/56 7741 à 7. — 2/56 12.101 à 12.120 2/ 17.8 
AE. 1/52 4121 à 4.140 1/56 Ur 2/56 12.141 à 12.160 A 17. 
701 à 720 2/53 4161 à 4180 2/56 7781 à 7200 2/56 12.201 à 12.220 1/51 17.4 
12 2 2/56 4221 à 4240 1/52 7821 à 7840 2/50 12.241 à 12.260 2/50 17. 
901 à 920 2/55 4261 à 4280 1/56 7.881 à 7.900 1/56 12.281 à 12.300 1/50 17. 
981 à 1. 1/55 4281 à 4 2/56 7.921 d 1/55 12.301 à 12.320 - 17. 
121 à 1240 1/50 491à 4M0 2/36 TS2 à 7940 2/56 || 12541 à 12380 En 17 
1301 à 1320 1/52 SA à 440 … 8001 à 8.020 + Re à 12.200 1/51 + 
y 1.340 , 4.460 8.021 à 8.040 4 480 2/46 
1581 à 1.600 + 4561 à 4 2/52 Ur € 1/52 12.481 à 12.500 18. 
1701 à 1720 A 4:781 à 4.300 2/5 8081 à 8.100 vos | ENS 1/31 a 
‘ 1.840 : 4.940 8.101 à 8.120 12.560 1 
1901 à 11920 2/56 4941 à 4 1/54 8 181 - 2/55 12.561 à 12.580 [35 18.: 
ISà 1940 2/53 ii 490 1/30 SIBIA 8200 2/56 || 12901 à 12820 1/33 = 
, 1.960 ‘ 5.060 8.321 à 8.340 12.820 1 
1961 à 1980 2/56 5.061 à 5.080 + 8361 à 8380 2/55 12.961 à 12.980 A 18. 
2001 à 2020 1/54 5081 à 5.100 — 8381 à 8 1/53 12.981 à 13.000 753 18. 
— 2021 à 2.040 1/54 5.141 à 5.160 1/25 8,461 à 1/54 13.021 à 13.040 2/52 18” 
2101 à 2 1/56 5201 à 5. 1/52 ? 480 2/55 13.041 à 2/54 19. 
mis li nie je | sine à Di 
2.360 1à 5.320 8.541 à 8.560 13.661 à 13.680 
2381 à 2,400 2/55 5321 à 5.340 2/49 8581 à 8 2/56 13.721 à 13.740 1/50 19: 
2401 à 2 420 2/54 5331 à 5.400 1/54 8.621 à ae 1/52 13.761 à 13.780 2/54 19: 
2541 à 2560 2/54 5.401 à 5.420 2/52 8.661 à 8.680 2/56 13.801 à 13.820 2/50 19: 
2601 à 2620 2/51 5.501 à 5.520 1/51 8631 à 8. 1/50 13821 à 13840 1/50 19: 
2621 à 2.640 2/53 5.521 à 5.540 1/53 S1à 67 1/50 13.861 à 13.880 + 19: 
2661 à 2680 1/55 5.581 à. 5,600 2/56 CE 1/53 13881 à 13.900 2/56 19. 
2761 à 2780 1/55 5.621 à 5.640 1/56 8921 à 8940 2/48 14.021 à 14.040 he 12. 
2781 à 2.800 2/56 5.681 à 5.700 2/55 8941 à 8.960 1/52 14.041 à 14,060 1/5 19. 
2.821 à 2.840 2/52 5701 à 5.720 1/53 9.001 à 9.020 1/53 14.061 à 14 2/49 19. 
2.841 à 2.860 hr 5741 à 5.760 1/54 9061 à 9.080 2/48 DNS 1/51 19. 
2.881 à 2.900 1/48 5781 à 5.800 2/56 9161 à 9180 2/55 | 14141 à 1 120 2/56 20. 
2961 à 2.980 À 5.821 à 5.840 2/20 9181 à 9.200 2/54 14161 à 14180 1/53 20 
3.081 à 3.100 3/51 5861 à 5.880 pr 9.261 à 9.280 2/53 14961 à 14300 2/56 20. 
3161 à 3.180 1/48 5.941 à 5.960 2/2 9.281 à 9.300 2/54 1421 à 1240 2/64 20. 
3241 à 3260 2/55 5961 à 5960 : 2/55 9321 à 9340 2/51 14481 à ee + 2/52 20. 
3.321 à 3.340 1/56 5.981 à 6.000 2/49 9361 à 9.380 1/52 || 14541 à 14980 nn 
3341 à 3360 1/48 6021 à 6.040 2/50 9.381 à 9.400 1/55 14581 à 14 1/50 20. 
3.381 à 3.400 1/53 6.161 à 6.180 22 9401 à 9.420 2/56 nr NE 1/55 20 
3401 à 3.420 2/54 6.181 à 6.200 2/49 9461 à 9480 1/51 14701 à ee 1/56 20. 
3.541 à 3.560 1/49 6.201 à 6.220 Le — 9601 à 9620 2/55 Mi 2/51 2%. 
3.561 à 3.580 2/20 6261 à 6.280 ve + 9.641 à 2/52 MAI 14700 1/51 20 
3.601 à 3.620 rh 6301 à 6.320 ps _ 8661 à 9600 2/2 14781 à 14800 y —- 
/52 6.341 à 6.360 /80 9741 à 9.760 2/49 14821 à 2/53 20 
_— in | fine 18 D 
14.921 à 14.940 2/55 20. 
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“ac 12 Ÿ 
QE nn 
DATES DATES DATES 
NUMÉROS NUMÉROS d'amertis- NUMÉROS d'amorlis- NUMÉROS d'amertis- 
: eement. sement. ecment. 
TR dos Tt rois 
15041 à 15.060 20.861 à 20.880 2/56 25.581 à 25.600 2/53 31.021 à 31.040 2/52 
15051 à 15.089 20.921 à 20.940 2/56 25.621 à 25.640 2/55 31201 à 31.220 . 2/56 
15081 à 15.100 20.941 à 20.969 2/51 25.661 à 25.690 1/53 31241 à 31.260 2/56 
] 15.221 à 15.240 20.981 à 20.930 1/54 25.761 à 25.789 2/53 31.301 à 31.320 1/53 
15361 à 15.380 21041 à 21.060 2/55 25.821 à 25.040 2/52 31361 à 31.280 1/50 
15481 à 15.500 21.101 à 21.120 2/48 25.861 à 25.880 1/44 31.281 à 31.400 1/58 
15541 à 15560 21.241 à 21.250 1/53 | 25.901 à 25.920 1/56 31.401 à 31.420 2/51 
15561 à 15.520 21281 à 21.309 1/54 26,041 à 26.000 2/55 31421 à 31.440 1/55 
15661 à 15.680 21341 à 21.360 1/53 26.061 à 26.0°0 1/56 31.441 à 31.460 2/56 
15721 à 15.740 21361 à 21.380 1/52 26081 à 26.109 2,53 31.451 à 31.509 2/54 
15.761 à 15.780 21.381 à 21.40 1/53 26.101 à 26.129 1/55 31.591 à 31520 1/52 
15.801 à 15.820 21.401 à 21429 1/ 26.141 à 26.160 2/51 31.561 à 21.580 2/56 
15331 à 15809 21.441 à 21.460 2/54 26.221 à 26.240 2/55 31641 à 31.660 2/50 
— 15961 à 15.980 21461 à 21.480 2/56 26.251 à 26.229 2/49 31.721 à 31.740 2/50 
"y 15981 à 16.000 21.481 à 21.500 1/54 26.281 à 26.300 2/50 31741 à 31.760 2/54 
16021 à 16.040 21581 à 21.600 1/50 26.201 à 25.320 2/46 31.821 à 31840 2/51 
— 16081 à 16.100 21.601 à 21620 2/51 26.421 à 26.440 2/50 31841 à 31860 2/51 
TES 16.101 à 16.120 21.621 à 21.640 1/54 26.441 à 26.469 2/46 31261 à 231850 2/54 
sou À 16121 à 16.140 21681 à 21.700 2/52 26.461 à 26.480 2/53 31981 à 32.000 1/52 
sent 16.161 à 16.180 21.741 à 21.760 2/55 26.481 à 26.500 1/52 32.001 à 32.020 1/52 
vo: À 16221 à 16.240 21.761 à 21.789 2/52 26.521 à 26.520 2/58 32.021 à 32.040 1/55 
16.241 à 16.260 21.781 à 21.860 2/56 26.541 à 26.550 1/52 32081 à 32.100 2/51 
52 16381 à 16.409 21861 à 21.880 2/51 26.601 à 26.629 /49 32501 à 22 320 2/48 
46 16.441 à 16.460 21921 à 21940 1/50 26.621 à 26.640 1/55 92491 à 22509 9/56 
155 16481 à 16. 21.961 à 2140 2 26.641 à 26.659 1/53 32.541 à 22560 2/54 
48 16501 à 16 i 21981 à 22.009 1/55 26801 à .26.820 1/54 32581 à 32.600 1/54 
56 16.581 à 16.600 22.001 à 22920 2/49 26821 à 26.840 1/53 92601 à 22620 2752 
16641 à 16.650 : 22.021 à 22.440 1/51 26.841 à 26.860 1/53 22621 à 32640 1/56 
49 16661 à 16.680 22.041 à 22050 2/52 26.881 à 26.900 1/56 22641 à 32.660 2/56 
51 16.681 à 16.700 22.061 à 26.921 à 26.940 2/56 22861 à 32.680 1/52 
55 16861 à 16.889 22,081 à 22.100 . 1/56 26.981 à 27.009 1/51 32681 à 32700 2/48 
55 16921 à 16.940 22.101 à 22.120 2/56 27.001 à 27.020 1/56 32721 à 32740 1/56 
50 16.941 à 16.960 22.341 à 22.360 1/54 27.221 à 27.240 2/56 22741 à 32760 1/55 
52 16961 à 16.980 22.381 à 22. 2/52 27.281 à 27.30) 2/56 22821 à 22840 1/56 
55 17201 à 17220 22.501 à 1/56 27.341 à 27.360 1/50 23091 à 33.020 1/56 
50 17221 à 17240 22521 à 22540 1/55 27.361 à 27.390 1/52 23091 à 33100 2/52 
5 17281 à 17.300 22621 à 22.640 1/55 27.401 à 27420 2/52 32101 à 33120 2/49 
se 17321 à 17.340 22641 à 22.660 2/52 27441 à 27.460 2/50 23121 à 23 140 2/51 
: 17401 à 17.420 22.661 à 22.680 2/55 21.461 à 27.490 /53 29161 à 23100 2/58 
| 17461 à 17.480 22681 à 22.700 1/52 27.481 à 27.500 2/56 23221 à 33240 2/87 
sl 17.521 à 17.548 22701 à 22.720 1/54 27.501 à 27.520 1/54 23241 à 33280 1/84 
#7 17.541 à 17.560 22721 à 22.740 2/55 27.601 à 27.620 2/56 23421 à 233440 1/58 
53 17.561 à 17.580 22.761 à 22.780 1/54 27.741 à 27.760 2/54 29441 à 33.460 2/55 
51 17.581 à 17.600 22901 à 22.920 2/50 27.761 à 27.780 2/56 22481 à 33500 s 
+ 17.661 à 17.680 23.081 à 23.100 1/55 27.781 à 27.800 2/48 ni 2 Le — 
56 17.681 à 17.700 23.121 à 23.140 2/56 27801 à 27.820 2/51 S9S81 à 3500 2/50 
56 17.741 à 17.760 23.141 à 23.160 1/54 27921 à 27.940 1/54 Ai ne 2/38 
53 17.801 à 17.820 23.181 à 23.200 2/53 27941 à 27.960 2/54 SS61 à 53 1/55 
56 17821 à 17840 * 23.221 à 23.220 2/56 28.101 à 28.120 2/47 Sto01 à 73 e.- 
56 17.881 à 17.900 23361 à 23.380 2/49 28.121 à 28.140 2/56 + — 1/56 
51 17.901 à 17.920 23381 à 23.400 2/54 28.141 à 28.160 1/55 , ‘ 156 
50 17.921 à 17.940 23.401 à 23.420 1/55 28.161 à 28.180 2/56 34061 à 34.080 1/48 
50 17.941 à 17.960 23.421 à 23.440 2/56 28.181 à 28.200 /54 ee Er 2/50 
54 17.981 à 18.000 23.441 à 23,460 1/51 28.361 à 28.380 2/54 SE à 34.52 2/56 
54 18.061 à 18.080 23.501 à 23.520 2/49 28.581 à 28.400 2/55 34.161 à 34.180 2/51 
51 18.101 à 18.120 23.561 à 23.580 2/55 28401 à 28.429 1/48 34.221 à 34.240 2/56 
46 18.121 à 18.140 23.601 à 23.620 1/48 28.581 à 28.600 1/56 34241 à 34260 2/56 
55 18.181 à 18.200 23.621 à 23.640 2/54 28.681 à 23.700 1/52 34261 à 34.280 1/51 
51 18.321 à 18.340 23.641 à 25.660 1/54 28.721 à 28.740 2/5 34301 à 24.320 1/55 
55 18.341 à 18.360 23.681 à 23.700 2/51 761 à 28.780 2/55 + c- à 34.340 2/55 
52 18.381 à 18.400 23.721 à 23.740 1/50 28:801 à 28.320 2/54 381 à 34.400 2/50 
53 18.421 à 18.449 23.741 à 23.760 2/53 28.851 à 28.880 1/52 34481 à 24.500 2/50 
51 18.481 à 18.500 23.761 à 23.780 2/52 28.941 à 28.960 1/52 34.561 à 34.580 1/50 
52 18.621 à 18.640 781 à 23.800 2/48 29.001 à 29.020 2/48 34.581 à 34600 1/54 
52 18.741 à 18.760 1 à 23.820 1/55 29.021 à 29.010 2/54 34,621 à 34640 1/50 
54 19.021 à 19.040 23.841 à 23.660 2/52 29.061 à 29.080 2/53 34.641 à 34660 1/47 
53 19.121 à 19.140 23.921 à 23.940 2/55 29.081 à 29.100 2/56 34.761 à 34.780 1/54 
54 19.161 à 19.180 23.941 à 23.900 2/51 29.101 à 29.120 1/56 34941 à 34.960 1/58 
50 19.261 à 19.280 24041 à 24060 2/56 29.121 à 29.140 1/53 34.961 à 34.980 1/56 
54 19.301 à 19.320 24081 à 24.100 2/56 29.141 à 29.160 1/48 35.041 à 35.060 2/56 
50 19.341 à 19.360 24121 à 24.149 1/53 29.181 à 29.200 2/54 35.101 à 35.120 1/58 
50 19361 à 19.380 24341 à 24360 1/48 29.201 à 220 2/56 35.121 à 35.140 2/54 
53 19.441 à 19.460 24361 à 24380 1/56 29.221 à 29.240 1/53 35.141 à 35.160 2/51 
56 19.521 à 19.540 24.441 à 24460 1/52 29.461 à 29480 1/54 35.181 à 35.200 1/55 
50 19.541 à 19.560 24481 à 24500 2/51 29.481 à 29.500 2/53 35.321 à 35.340 1/56 
53 13681 à 19.700 à 21640 1/51 29.521 à 29540 2/54 35401 à 35.420 2/56 
49 19. à 19.840 24741 à 24760 1/50 29661 à 29.680 2/54 35.461 à 25.480 2/52 
51 19.981 à 20.000 . 24761 à 24.780 2/49 29.821 à 29.849 2/40 35.501 à 35.520 2/53 
56 20.001 à 20.020 24821 à 24.840 1/53 29.841 à 29.860 2/52 35.521 à 35.540 1/56 
53 20.181 à 20.200 24861 à 24.850 2/56 29.861 à 29.880 1/53 35.581 à 35.600 2/56 
56 20.201 à 20.220 24941 à 24950 2/56 29881 à 29.900 1/56 35.681 à 35.700 1/54 
54 20.241 à 25.121 à 25.140 2/48 29.921 à 29.940 2/49 35.861 à 35.880 2/52 
52 20.261 à 25.141 à 25.160 2/52 29.961 à 29.990 2/52 35.901 à 35.920 2/56 
4 20.421 à 20.440 25.161 à 25.180 2/54 30.001 à 30.020 2/56 35.941 à 35.960 2/58 
0 20.461 à 20.480 25.221 à 25.240 2/56 30.181 à 30.200 1/56 36.221 à 36.240 1/55 
5 20.481 à 20.509 25.241 à 25.260 2/54 30.201 à 20.220 2/53 36.281 à 36.300 1/51 
56 20.501 à 20.520 25.261 à 25.280 2/45 30.241 à 30.260 1/56 36.401 à 36.420 1/55 
1 20.521 à 20.540 25.301 à 25.320 1/55 30.341 à 30.360 2/51 36.501 à 26.520 1/56 
SL 20.541 à 20.560 25,821 à 25.340 1/56 30.541 à 30.560 2/48 36.521 à 36.540 2/51 
4 20.561 à 20 25.341 à 25 2/52 30.581 à 30.609 2/56 36.541 à 36.560 2/51 
3 20.581 à 25.361 à 25 2/56 30.601 à 30.620 2/53 36.581 à 36.600 2/50 
5 20.621 à 20. 25.441 à 25. 2/52 30.701 à 30.720 2/49 36.601 à 36.620 2/53 
3 20.661 à 2 à 25.0 2/56 30.741 à 30.760 2/56 36.681 à 26.700 2/56 
5 20.841 à 20.860 561 à 1/50 30.761 à 30.780 1/56 36.701 à 36.720 2/58 
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DATES DATES DATES DATES ” 
NUMÉROS d'amwrtis- NUMÉROS d'amertis- NUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortig. 
sement. , sement. sement. sement 
no 
36.901 à 36.920 2/49 43.031 à 43.100 2/ 47.601 à 47.620 2/53 51.331 à 51.400 2/56 
37.001 à 37.020 2/56 43.141 à 43.160 2/51 47.621 à 47.640 1/56 51.401 à 51.420 2/52 
37.021 à 37.040 1/50 43.161 à 453.180 1/52 47.681 à 47.700 2/53 51.421 à 51.440 2/52 
37.041 à 37.060 2/53 43.181 à 43.200 1/53 47.721 à 47.740 2/55 51.441 à 51.460 2/50 
37.221 à 37.240 2/52 43.201 à 43.220 1/56 47.761 à 47.780 1/51 51.481 à 51.500 2/53 
37.321 à 37.340 1/56 43.401 à 43.420 2/51 47.781 à 47.800 2/56 51.581 à 51.600 2/53 
37.481 à 37.500 1/54 43.421 à 43.440 1/56 47.801 à 47820 1/56 51.601 à 51.620 2/54 
37.541 à 37.560 2/56 43.441 à 43.460 2/50 47.821 à 47.840 1/55 51.641 à 51.660 1/54 
37.641 à 37.660 2/56 43.461 à 43.480 1/50 47.841 à 47.860 1/56 51.681 à 51.700 2/51 
37.631 à 37.700 2/50 43431 à 43.500 1/50 47.881 à 47.900 1/52 51.741 à 51.760 1/55 
37.761 à 37.780 2/54 43.741 à 43.760 1/53 47.901 à 47.920 2/56 51.781 à 51.800 2/52 
37.731 à 37.800 2/49 43.891 à 43.820 1/56 47.961 à 47.980 2/56 51.801 à 51.820 2/55 
37.821 à 37.840 2/51 43.821 à 43.840 2/56 47.981 à 48.000 1/56 51.841 à 51.860 2/55 
37.941 à 37.960 2/54 43.861 à 43.880 2/56 48.001 à 48.020 2/51 51.861 à 51.880 2/55 
37.981 à 38.000 2/50 44041 à 44.060 2/56 48.021 à 48.040 2/49 51881 à 51.900 1/54 
38.021 à 58.040 2/56 44.081 à 44.100 1/55 48.041 à 48.050 2/56 51911 à 51960 2/55 
38.101 à 38.120 2/51 44.121 à 44.140 2/54 48.081 à 48.100 1/56 51951 à 51980 2/56 
38.121 à 38.140 2/47 44.241 à 44.260 2/51 48.101 à 48.120 1/51 51981 à 52000 2/48 
38.141 à 38.160 2/54 44281 à 44.300 2/54 48.241 à 48.260 2/54 52.081 à 52.100 1/55 
38.161 à 38.100 1/55 44321 à 44.340 1/53 48.261 à 48.280 1456 52121 à 52140 2/50 
38.281 à 28.300 2/53 44.341 à 44.360 2/55 .321 à 48.340 1/53 52.141 à 52.160 2/52 
38.461 à 28.480 1/54 44.361 à 44.380 1/50 48.341 à 48.360 1/55 52181 à 52200 2/50 
38.481 à 38.500 1/56 44421 à 44440 1/56 48.381 à 48.400 1/56 52.241 à 52.260 2/52 
38.621 à 28.640 1/55 + 44501 à 44520 1/55 48.441 à 48.460 2/56 52 261 à 52280 2/53 
38.761 à 38.780 1/48 44.521 à 44.540 2/53 48.461 à 48.420 1/50 52281 à 52300 1/55 
38.781 à 38.800 2/55 44.561 à 44.580 2/56 48.501 à 48.520 1/56 52.301 à 52.320 1/52 
38.861 à 23.880 2/56 44741 à 44.760 2/49 48.541 à 48.560 2/54 52.361 à 52.380 2/54 
39.031 à 39.100 2/49 44851 à 44.880 1/51 48.561 à 48.580 2/55 52421 à 52440 2/56 
39.101 à 39.120 2/47 44.88i à 44.900 1/53 48.621 à 48.640 2/56 52521 à 52.540 2/54 
39.141 à 39.160 1/53 44901 à 44920 2/56 48.641 à 48.660 2/56 52581 à 52600 2/53 
39.221 à 39.240 1/56 44.941 à 44.960 1/54 48.681 à 48.700 1/50 52601 à 52620 2/56 
39.241 à 39.250 2/55 44.961 à 44.980 2/55 48.761 à 48.780 1/56 52621 à 52640 1/53 
39.281 à 39.300 1/56 44981 à 45.000 2/48 48.781 à 48.800 2/51 52641 à 52660 1/54 
39.321 à 39.340 2/50 45.001 à 45.020 1/55 48.821 à 48.840 1/50 52661 à | 1/56 
39.341 à 39.360 1/52 45.101 à 45.120 1/51 48.841 à 48.860 1/56 52681 à 52700 1/54 
39.381 à 39.400 2/48 45.181 à 45.200 2/55 48.881 à 48.900 1/55 52721 à 52740 1/47 
39.421 à 39.440 2/49 45.261 à 45.280 1/47 48.901 à 48.920 2/50 52741 à 52760 2/51 
39.501 à 39.520 2/56 45.321 à 45.340 2/55 48.921 à 48.940 2/53 52761 à 52780 2/56 
39.561 à 29.580 1/56 . 45.361 à 45.380 2/54 48.961 à 48.980 2/54 52.781 à 52.800 2/50 
39.581 à 39.600 1/55 45.381 à 45.400 2/53 49.061 à 49.080 2/54 52801 à 52820 1/56 
39.601 à 39.620 1/56 45.401 à 45.420 1/48 49.141 à 49.160 2/54 52821 à 52840 2/55 
39.621 à 39.640 1/51 45.481 à 45.500 1/53 49.161 à 49.180 2/51 52861 à 52880 1/53 
39.641 à 39.660 1/51 45.561 à 45.580 1/52 | 49.241 à 49.260 1/55 52881 à 52900 1/55 
39.661 à 39.680 1/48 45,580 à 45.600 2/54 49.281 à 49.300 1/46 52901 à 52920 2/5 
39.701 à 39.720 2/48 45.601 à 45.620 1/55 49.301 à 49.320 1/52 52921 à 52940 2/52 
39.721 à 39.740 1/51 45.621 à 45.640 1/55 49.361 à 49.380 2/53 52941 à 52960 154 
39.841 à 39.860 2/56 45.641 à 45.660 1/51 49.401 à 49.420 1/48 52.961 à 52.980 2/49 
39.861 à 39.880 2/49 45.661 à 45.680 1/55 49.441 460 2/53 53.021 à 53.040 2/54 
39.881 à 39.900 1/50 45.701 à 45.720 1/48 49.461 à 49.480 2/53 53061 à 53.080 2/55 
39.901 à 39.920 2/51 45.761 à 45.780 2/51 49.541 à 49.560 2/52 53.081 à 53.100 1/54 
39921 à 39940 2/53 45801 à 45.420 2/55 49.581 à 49.600 2/54 53121 à 53140 2/48 
39.961 à 39.980 1/56 45.821 à 45.840 1/48 49.621 à 49.640 2/56 53141 à 53160 1/53 
39.981 à 40.000 1/56 45.841 à 45.860 2/48 49.641 à 49.660 1/48 58181 à 53200 a 
40.081 à 40.080 1/53 45.881 à 45.909 2/56 49.701 à 49.720 2/55 SnA0! à 5222 1e 
40.081 à 40.100 2/56 45901 à 45.920 2/48 49.721 à 49.740 2/50 53261 à 53280 1/48 
40.121 à 40.140 1/51 45.921 à 45.940 1/52 49.741 à 49.760 1/53 53321 à 53340 1/56 
40.161 à 40.180 1/54 45.941 à 45.960 /53 49.781 à 49.800 2/52 53361 à 53 380 2/53 
40.181 à 40.200 2/56 45.981 à 46.000 1/48 49.801 à 49.820 154 À Sssià 5 200 2/55 
40.281 à 40.300 2/44 46.001 à 46.020 2/54 49.821 à 49.849 1/55 - R421 à 53440 Le 
40.361 à 40.380 2/56 46.021 à 46.010 1/54 49.901 à 49.920 1/56 53461 à 53480 1/56 
40661 à 40.680 2/48 46.121 à 46.140 : 2/53 49.961 à 49.980 1/52 59.501 à 53 320 pr 
40.681 à 40.700 2/51 46.141 à 46.160 1/54 49.981 à 50.000 2/55 Se à 
40.721 à 40.740 1/51 46.201 à 46.220 2/52 50.001 à 50.029 2/52 53641 à 
40.841 à 40.860 2/54 46.281 à 46.300 1/54 50.041 à 50.050 1/54 58761 à 
40.861 à 40.880 1/55 46.341 à 45.360 2/47 50.061 à 50.080 2/48 S3B41 à 
40.881 à 40.900 1/52 46.361 à 46.380 1/53 50.081 à 50.100 2/52 
40.901 à 40.920 1/55 46.381 à 46.400 1/53 50.101 à 50.120 2/56 53.881 à 
40.921 à 40.940 1/53 46.421 à 46.440 1/56 50.161 à 50.180 1/56 53.901 à 
40.961 à 40.980 2/53 46.441 à 46.469 1/51 50.181 à 50.200 2/55 53.941 à 
40.981 à 41.000 1/55 46.541 à 46.560 2/54 50.201 à 50.220 /54 53.961 à 
41.061 à 41.080 2/47 46.561 à 46.589 2/51 50.221 à 50.240 2/54 53.981 à 
41.221 à 41.240 1/51 46.581 à 46.600 2/56 50.321 à 50.340 1/50 54.021 à 
41.361 à 41.380 2/52 46.601 à 46 1/56 50.341 à 50.360 1/50 | 54.061 à 
41.381 à 41.400 2/51 46.621 à 46.640 2/50 50.601 à 50.620 1/54 54.221 à 
41.441 à 41,460 2/53 46.641 à 46.660 2/56 50.621 à 50.640 2/58 x 8 
41.581 à 41.600 1/55 46.661 à 46.680 2/47 K 50.641 à 50.660 2/50 
41.601 à 41.620 2/56 46.801 à 46.820 2/56 || 50681 à 50.700 1/52 54.361 à 
41.621 à 41.640 1/56 46.821 à 46.840 2/49 50.701 à 50.720 1/52 54401 à 
41.641 à 41.660 1/53 à 46.880 2/55 50.781 à 50.800 2/52 54.441 à 
41.721 à 41740 1/48 46.901 à 46.920 2/51 50.801 à 50.820 2/54 54,461 à 
41.901 à 41.920 2/51 46.921 à 46.940 2/52 50.821 à 50.840 2/55 54481 à 
42.181 à 1/53 46.981 à 47.000 1/56 50.841 à 2/53 54.501 à 
42.201 à 42.220 2/53 47.001 à 47.020 2/55 50.861 à 50.880 1/52 54.521 à 
42.421 à 42.440 1/56 47.021 à 47.040 1/56 50.941 à 50.960 1/50 54.541 à 
42.441 à 42.460 1/56 47.041 à 47.060 2/48 50.961 à 50.989 2/54 54.561 à 
42461 à 42,480 2/53 47.081 à 47.1 2/50 51.001-à 51020 2/52 54.641 à 
42.481 à 42,500 2/49 47.121 à 47.1 2/53 51.021 à 51.040 2/51 54.701 à 
42.541 à 42.560 2/54 47.161 à 47.180 1/48 51.041 à 51.060 2/54 54.741 à 
42621 à 42.640 2/56 47201 à 47.220 1/50 51.061 à 51.080 1/55 54.821 à 
42.761 à 42.780 2/55 47.281 à 47.300 2/56 51.101 à 51.120 1/50 1 à 
1 à 42820 2/56 47361 à 47.380 1/56 51.161 à 51.180 48. 54.861 à 
1 à 42840 2/56 47.381 à 47.400 2/54 à 51260 1/47 à 
42.901 à 42.920 2/55 47.441 à 47460 1/51 51261 à 51280 2/56 54.901 à 
42.961 à 42.980 2/48 47.501 à 47.520 1/55 51281 à 51.300 2/50 54.941 à 
43,061 à 43.080 2/52 47.521 à 47.540 2/47 51361 à 51.380 /55 54.961 à 


LAS Mo DRAC S LE Ones “capes pus à ouei Bam me me me Les idem mme 














1 
978 
ISE 

ÇA 

Æ FRAN 

E 

‘BLIQU 

PUB 

vs LA RE 
CIEL 

UFFI 

JRNAL 

JOUR 

1956 

— tobre 

12 Oc 



































| ee, 
‘amor 
ut. 
— ÉROS 
NUM 2/53 
TES 1/51 
À = 68.960 275 
cumest. 941 à 63.930 y 
os Sn 561 à 69.080 as 
vyun 69.061 à  —— 2/54 
de mm 15 sin à 20 ue 
LJ mo / 4 
= Ha) 2e 1h GE dre LE 
MÉ 64 1 à 64.340 2/ 441 6 51 
NU! /48 64.28 a 420 1/50 63. 1 à 69.600 2/ 
É 2/36 tn: 64.460 1/28 89.581 à ee SA 
démos 1à 60160 pH Gui à de 2/45 _ à 60 700 va 
a aan 14 60 55 4.48 à ‘620 2/5 69. à 9.7 2 
s SC 181 à 340 1/ 64 541 64. 56 #8 80 750 
RO 18 à 60 55 64. à 640 1/ 69. 1 à 7 1 2 
ME + 60.280 2/ He 00 /55 au à 69.800 2/5 
NU 1/55 Are à .300 2/56 64. 21 à 64.7 1 6 761 69. /51 
26 60 320 /56 de : ‘720 2/50 an à 0.060 1 
- 2/54 60 1 à 60 0 + 4.681 à 64 40 /55 9.78 à 7 100 1/47 
Amortis. 020 2/54 4 à 60.44 1, 6 ‘701 64.7 1 53 6 041 70. 80 /53 
| 55 30 /48 64. à .760 1/ 70. 1 à 0.1 2 2 
sement 1 à 060 2/54 60 21 à 60.680 1 721 64 52 0.08 à 7 200 1/5 
.00 88 100 /54 2: 740 2/54 ne 64.800 2/52 7081 70. 
55 1 à 55.1 2 661 60 55 64.7 à 860 2/5 70.1 1 à 0.240 2/55 
55.041 a 55.120 1/48 een a 60.840 y, 781 à re 4 2/52 nn? 70.320 2/51 
2/56 eo a 189 2/56 60 1 à 60.860 2/ +de] 64. /56 70 221 à 70 /48 
2/52 2 39.200 1/50 60841 à 60.880 Sr 64861 à re 2/5 70301 Le 2/82 
2/52 sais! à 5 240 1/53 ++ à 60.950 1/54 +5 à 64.920 2 54 7 321 à 2e = 
2/50 ni 2€0 2/56 D? 60 980 2/50 re 64.960 Las Le 70.5 4 
2/53 55.221 à y 1/54 rer à 61.000 2/5 rer à 65.0 1 52 Le + à + + +4 
215 eg 55.400 2 2e 2 56 gso0! à 060 2/5 +4 720 2/50 
2/54 2331 à 440 2/53 60 1 à 61.040 2/ 021 à 65. 155 7 621 2 2/51 
1/54 55.381 à 4 2/56 D à 61.080 2/55 mot a 4 2/40 70 701 à 70: 2/49 
1e 89.521 à 53.560 1/54 61101 à 61-160 Le 63.101 à 1/53 70 781 à Le 1/54 
2/55 ne ? 30 660 1/48 61221 à 61.280 ue 65201 È 2 1/5 70841 à 70 1/54 
2/55 rh 39 700 as 61281 à Se 16e 63.221 de 1/56 70.861 2 2/54 
1/54 Me: à 55.809 1/5 61291 à 12 2/56 63241 1/56 70 881 à 20 2/46 
2/55 71 à 55.820 LÉ 61.321 à ed 1788 63 281 D — 1/52 70 901 de 2/46 
2/56 Du à 55.860 1/54 61 441 à 61.480 pr 2 à + 2/51 bep à 70. 1/55 
2/48 De à 5.920 1/56 ee a 61.520 y 6 321 à + 1/56 : 961 Le. /54 
1/55 ere a 39 940 2/49 ne a 61.540 4 6541 à rs — + 2/54 TD 98 à D 2/92 
2/30 Sa sai à 55.960 220 61.521 à + 1781 63.361 D: — 2/56 71.001 L 2/50 
2/52 an a 55.980 1/54 ren a 61.620 + en à + 2/53 de à Le 1/53 
2/50 sua à 56.000 2/56 Sen à 61.640 y + à en 2/56 He  — 2/53 
4 28.061. à 56.100 y 61701 à D pl 63.541 + - 2/54 71281 . 1/51 
1/55 D: 56.120 1/50 61721 à 61.760 A 65 381 RE - - 2/53 71 321 à 71440 1/52 
1/52 re à 56.300 1/55 61 741 à 61.800 re" 6 761 à + à 1/56 no à 71 155 
À 86281 à 56.320 4 61781 à y + 4 1/58 63.801  : — 1/51 71441 o 2/55 
)/56 pt à 56.360 2/49 61 821 à 61.860 Sue re: à + 1/51 DE à 71 20 
2/54 en à 56.380 1/54 Site a 61.880 + re à Le v— 1/56 M 71.6 2 0S 
»/53 en à 56.420 2/56 re à 61.940 1 + à Le 1/56 7 601 à 71.640 pr 
see 86.401 à Le #4 pr 61921 à Se 1/54 65.981 + — 2/54 71.621 à Lg 1/40 
134 Le à 36.500 2/54 6 021 à 4 cr 66.041 à de 1/50 y à gt y 
15 86.481 à 56.520 Le 62041 à + 1/82 66.181 à 66 400 1/52 71721 à 2 2/56 
/54 — à 56.540 50 y a u An 66.341 à pre 2/49 Le à LE pr 
/47 Re: ? 56.580 2/56 re à 62.220 fr 381 à Le 1/50 ee a 718 10 
751 eu à 56.660 2/48 62. 1 à 62.280 rs cr à 2e 1/51 de à Lie DES 
756 Dee à 56.680 -2/54 62261 à 62.300 HT 66.441 à Le td 1/50 71 861 à er Le 
/50 nn. 56.740 115 @ | 6 10 0 2/48 : 66 540 2/52 72101 à 72220 2/54 
56 86 721 à 56.780 + 62 201 à 62 1/53 66.501 à 66.360 2/53 72121 à 7220 /55 
/55 24 761 à - 62321 à 62.520 2/55 e0.521 à 66.600 1/55 72 201 2 1/8 
/53 56. 1 à 56.820 1/ de 62.560 2 54 541 à te /50 7 ‘861 à 72. 0 1 55 
78 840 /54 62 1 à 580 2/ 66 1 66: 1/5 72. 1 à 44 1/ 
/55 56 1 à 56 1 55 à tr /51 D? 640 2/53 2.38 72 /56 
/56 et à +4 62.361 à SE 2/47 D : 66.680 1/54 72421 à Loges 1/56 
/52 de à 56.900 2/ -581 à re 2/56 nn 66 700 1/56 72441 à Le 2/52 
/54 er a 56.920 1/52 + à 62, 66.651 à ae 2/54 re a + in 
49 Den à 57.020 as 62.621 a T8 7: de 700 /53 72681 à 72.8 11 
2 040 /55 Es 680 1/ a 66. 1 ip à 2.900 1/ 
/54 or 57 1 54 62.64 à 1 1/51 66.7 1 à 840 2/56 2 781 à 7 020 2/56 
155 se à 37.000 4 2: 62 720 2/56 au: 66.860 se 72 881  —- 1/52 
54 re a 57.140 + 62.631 à > + 1/55 + à rs 1/53 eq à de /54 
53 pr à 57.1 En 62 761 à de 1/51 ossi à Le 1/52 per à 73. 40 A 
55 un a 57.280 des 62.881 à 7 4 1/45 an à = 2/55 eq 73.040 A 
53 27 a 57.300 ee 62.901 à +4 2/56 - à — 1/56 7 021 à 73.1 0 A 
48 2e “ 57.380 Ds 62.921 à 62 240 1/55 67-181 à re 2/55 re à 73.220 pe 
56 87 361 à 4 y un à 63.000 1/54 -$ 8 67 380 2/50 73.201 à qe on 
53 re à 57 L/ 56 #4 100 1/51 -$ à 67.460 2/56 13 22 à 4 1 50 
55 en è 57.600 A 63.061 à 63120 2/56 HO à 7.500 2/38 73.241 à 73300 2/54 
56 4 à 57.720 2/ 081 à 63 /55 67.44 à 6 520 1/51 73 261 à 73.3 0 2 48 
à 1/52 gr 2 Le 56 aa | 3.44 2/ 
59 So! dre 1/58 Ga221 à 63.260 ve 87501 à Ge 2/56 FRA à 72 540 2/40 
55 S1881 à 58.220 4 5 y 2/51 2: 67.860 1/51 73561 73.650 ee 
56 57 1à 58.240 S 63.361 à 2 2/49 Le a 67.940 1/54 7 641 à y 4  — 
54 De à 58 2/ 381 à 63 53 67.84 à 7 980 2/50 73. 1 à 73.79 1/ ; 
à 1/52 re 63 2 Dr © 51 Ge 820 2/5 
56 us à. 58. 754 +4 460 2/52 61881 à 68.080 ré SNL 73 40 /55 
19 + v— | 58.460 i 56 421 à 4 /49 Le à 100 1/5 73. 1 à 73.8 0 1 
1/ 63 1 63 2 06 68 55 73.80 a 88 1/53 
5 su sal à 1/53 "sl à 63.500 Le 68 081 è de 2/51 y à 73.000 2/56 
1 A È + , 2e op 640 2/54 gen? 8420 2/54 Li à 73.820 2/52 
1 621 48 63.60 à “À 2/55 + à 440 1/55 7: ‘901 73. 
- 58 1 à 1/ 1 63. 40 à 68 /51 73. 1 à 4.030 
56 58.64 à 44 /52 De à 720 2/53 68. 1 à 6500 2 3.94 7 
L : à 58. 2784 63.66 à 63.700 2/56 T7 à 68.540 1/52 7 061 à 
5 Le à 58.800 1 an ? ++ 2/54 ml 68.560 2/56 74. 
4 Su 58.000 20 + 2/53 sil à 68.580 . 
| 58. 1 à 58.920 2/ 781 y" 56 54 à 640 1/51 
6 52 63. a 1/ 68 LE 
an à 58.980 2/ 63.880 55 à 740 
8 58.90 à 000 2/50 5 à 63.900 1/ 1 + 68. 
1 ec 160 2/50 ami 63.940 1/51 68.721 à 68.920 
4 58.981 à +4 1/56 GI à 6520 1/5 Œrt 
3 59.141 ed 49 63.921 à 63.960 2/49 68.90 
. à 59.420 2/00 Sd 61 à 64.020 1/56 l 
5 50321 à 50 520 1/54 63.96 - 64.040 2/ 
4 ou à 2/53 er 64.080 
2 . à nd 64.021 à 64.100 
B à 1 64.061 Ê) 
; $ | 2 
Lo | - 
] 401 à 60.120 . 
60.041 
_— 
j 













































NUMÉROS 
# 9 
74.091 à 74100 1/56 78.301 à 78.320 2/49 83.461 à 83. 2/49 
74251 à 74380 1/54 78.321 à 78.340 2/49 as 41 a 63.500 pr mu: à pe Ar 8 
74411 à 74.460 1/50 78.661 à 78.680 256 83.511 à 83.560 2/55 86.581 à 86.600 1/51 9 
74461 à 74480 2/54 78.701 à 78.720 2/56 83621 à 83.640 1/52 86.601 à 85.620 1/44 9 
74501 à 74.520 2/56 78.881 à 78.900 2/55 83.661 à 83.680 2/53 86.621 à 86.640 1/51 9 
74701 à 74.720 1/51 79.061 à 79.000 2/56 83.681 à 23.700 1/55 86.681 à 86.700 2/56 9 
74.751 à 74.780 2/53 79.991 à 79.920 2/56 83701 à 83.720 1/48 86.701 à 86.720 1/54 9 
74701 à 74800 1/56 80.021 à 80.040 2/56 83.721 à 83.740 2/49 86.761 à 86.780 2/55 ' 
74811 à 74.860 2/54 80.121 à 80.140 1/56 83.741 à 83.760 2/56 85.781 à 84.800 1/56 ç 
74261 à 74.889 2/51 80.161 à 20.180 2/56 83.781 à 83.800 1/54 85.901 à 86.920 1/56 c 
74.981 à 74.900 2/52 80211 à 80.260 2/56 83.801 à 83.820 1/54 86.941 à 86.960 2/47 F 
74.951 à 74.980 1/51 20221 à 90300 2/55 83.B61 à 83.880 2/54 86.961 à 86.960 2/45 F 
His Le | sui 28 | ui Le | Héide La 
st 541 1/ 87.021 à 87.040 2/46 
73221 à 75240 2/49 00011 à 00.600 21 BA IOI À 9412 1/54 67.061 à 87000 y 
2 * ! 
73291 à 75.300 2/36 GO 721 à 0070 2/56 420! à M2 2/52 STI4I à 87190 1/58 | 
. À 1. 5 È 
75.301 à 75.320 2/52 20761 à 20.730 2/52 84241 à 84260 1/55 87.161 à 87.160 2/56 | 
75.381 à 75.400 2/49 80381 à 50.900 2/56 84261 à 81280 2/48 87.221 à 87.240 2/54 | 
oies de | Séien Où | amine Lu | ÉNite 
- 80.981 à 81.000 1/56 -30 87.320 1/55 | 
7981 à 75600 1/52 81001 à 81.020 1/56 SA101 à 0148 2/82 B1 501 à 07 2/3 
75.621 à 75.640 2/56 7 Er — in 84421 à 84.440 2/52 87.541 à 87.560 1/48 
75.701 à 75.72% 1/47 81141 à 91160 2/54 84681 à 84700 2/49 87.561 à 87.580 2/48 
75.721 à 75.740 1/56 81181 à 813% 2/55 84741 à 84760 1/51 87.581 à 87.600 2/51 
FR 011 à 73.800 1/58 81201 à 81220 2/51 DAS2I à 04810 2/48 87661 à 87.600 2 
75.861 à 75.880 ss li Sn 84861 à 84.880 2/54 87.701 à 87.720 2/53 
ie O2 | ain a | ui ne 18 | Haine de 
76021 à 76.040 2/52 er gr rs 84921 à 84940 2/49 S7301 à 9722 pr 
76.011 à 76.060 1/55 84.941 à 84960 2/55 87921 à 87.940 2/56 
26031 à 7610 2/53 81.381 à 81400 2/50 
{ : Hi 20 84.961 à 84980 2/46 87.941 à 287.960 2/55 
76141 à 76200 2/51 81581 à 61.600 1/56 85001 à 83020 1/53 20011 à 80.00 Eh 
.18 81601 à 81620 1/56 . 2/51 
76221 à 76.240 1/56 ui de 85.021 à 85.040 2/51 88.081 à 88.100 2/51 
3 85.051 à 85.080 2/54 88.101 à 88.120 1/54 
76221 à 76340 1/28 81681 à 81700 2/52 
! Ad d— 85.031 à 85.100 2/55 88.121 à 89.140 1/46 
76.361 à 76.380 2/52 Su: an: 85.101 à 85.120 2/55 88.141 à 88.160 2/53 
76.381 à 76.400 1/54 Hi 5 85.141 à 25.160 2/54 84341 à 28.300 1/54 
TI à 7640 — 81.901 à 81.920 2/49 23241 à 83200 1/58 B3121 à 05440 1154 
ÿ - 1/54 
76441 à 76.460 1/51 a à, Pe ee 85.281 à 85.300 2/54 88.411 à 88460 1/53 
78.541 à 76.560 2/54 Enr — 85.301 à 85.320 2/54 88.481 à 88.500 2/52 
76.561 à 76.580 2/48 Hi : 85.321 à 85.340 2/51 88.501 à 88.520 . 1/52 
nimes Je | Sie Ode | aim je | Miam LE 
' , ; / | 1/44 
76.641 à 76.660 2/56 cr ee ui 85401 à 85.420 1/54 88.581 à 88.600 2/54 
76701 à 7670 1/50 82241 à 82260 2/46 85491 à 85.500 154 88021 à 26010 25 
76.821 à 76.840 1/51 82.261 à 82.280 2/47 85.541 à y AH Sa 721 à 88.740 A 
76.841 à 76.860 2/51 82.281 à 82300 2/51 85.581 à ; 
581 à 85.600 2/54 83.761 à 88.780 1/52 
76.861 à 2/54 82.301 à 82220 1/50 85.601 à 
RE 1 à 85620 1/54 88.781 à 88.800 2/56 
76.001 à 7100 184 82.361 à 82.380 2/48 ” so! à 85.700 Er 88.821 à 88.840 in 
1/ 1/54 
71.021 à 77.040 2/56 82401 à 82420 2/56 85.701 à 35.720 1/54 86.841 à 88.860 1/56 
77.181 à 77.200 ‘1/55 82.421 à 82440 2/48 85.751 à 85.780 2/53 88.911 à 83.960 1/48 
77.201 à 77220 1/54 82.461 à 82490 2/48 ‘781 | 
77.221 à 77240 1/47 82481 à 82500 1/48 SS L61 à 00 2:40 22081 à nn hr 
77241 à 77260 1/50 82.741 à 82760 1/55 85.881 à 85.900 1/56 89.011 à 89.060 1/54 
5an à 7m A < 7 : + un 85.901 à 85.920 2/56 80.081 à 89.100 2/56 
85.961 à 85.980 2/54 89.221 à 69.240 1/53 
71381 à 77400 1/55 628411 à 82860 2/56 86.601 à | 
77.581 à 77600 2/53 82.861 à 82880 1/52 86.021 à re 138 Sn à .— 2/48 
77.601 à 77.620 2/44 82.901 à 22920 2/56 86.051 à 86.080 2/56 89.721 à 89.740 1/55 
77.661 à 77.680 2/56 83.021 à 83.040 2/52 86.101 à 1/56 | 69841 à 89960 2/54 
77.781 à 77.800 2/54 83.041 à 83.060 2/53 86.121 à 86.140 1/56 89.861 à 89.680 1/51 
77801 à 77.820 1/53 83.081 à 83.100 2/56 86.241 à 2/52 89.901 à 89.920 1/51 
77.941 à 77960 2/54 83.101 à 83.120 1/52 86.261 à 86.280 2/56 90.021 à 90.040 1/56 
77.961 à 77.980 1/51 83.121 à 83.140 1/54 86.281 à 86.300 2/56 90.051 à 90.080 2/54 
78.041 à 78.060 1/52 83.161 à 23.180 1/55 86.321 à 86.240 2/53 90.081 à 90.100 2/53 
nai me da | Sue de | Huiam Le | Siné 
mia nue 2 | Aime O2 | ii man je | mais sim 
: , 1/ 280 
78.181 à 78.200 1/50 83.401 à 82420 2/50 86.461 à 86.480 2/50 90.281 à 90.300 
78.201 à 78220 1/53 83.421 à 83.440 1/53 86421 à 86.500 2/54 90.301 à 90.320 
78.221 à 78.240 2/48 83.441 à 83. 2/49 66.521 à 86.540 2/52 || 90.321 à 90340 
À OsLiGaTIONS De 5.000 F 
00.155 à 00.459 2/49 90.696 à 60.699 1/54 90.932 à 90935 2/51 91.172 à 91.175 
90.160 à 90.483 1/50 90.708 à 0711 1/55 | 90.936 à 90.959 1/55 91184 à 91187 
90.168 à 90.471 2/51 90.755 à 90.750 1/53 90.940 à 90.943 91192 à 91195 
90.472 à 90.475 1/50 90.760 à 99763 1/55 90.972 à 90.975 1/56 91.200 à 91208 
Boiee ou | Raison va | Mains va | No ne 
402 ' à 012 91.224 à 
90.520 à 90.523 2/53 90.816 à 2/51 91.036 à 91 1/51 ” 91232 à 91 23 
90.578 à 9290531 1/53 90.836 à 91.040 à 91048 - 1/54 91264 à 91267 
526 à 90.539 2/51 90.872 à 90875 1/52 91.072 à 91075 1/50 91-320 à 9122 
90.560 à 00.563 2/51 90.976 à 90879 1/56 91.148 à 91151 ‘2/50 384 à 91297 
, 90.631 1/56 90.892 à 2/54 | 91160 à 2/51 91.396 à 91399 
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Entre een rn er tennes a _— —— | 
— 

: DATES DATES 
PS NUMEROS d'amortis- NUMÉROS d':mortis- 
# sement. sement. 
a 

91.552 à 91.555 2/54 93.564 à 93.567 2/56 95.784 à 95.787 2/54 97.680 à 97.683 1/56 
91.556 à 91.559 1/50 93.584 à 93.587 1/54 95.812 à 95.815 2/50 97.684 à 97.687 1/53 
91.564 à 91.567 1/56 93.592 à 93.595 2/53 95.860 à 95.863 2/44 97.708 à 97.711 1/55 
91.568 à 91.571 2/56 93.616 à 93.619 1/50 95.834 à 95.887 2/5 97.720 à 97.723 2/56 
91.580 à 91.583 2/52 93.624 à 93.627 1/50 95.872 à 95.875 2/54 97752 à 97.755 2/41 

91.584 à 91.587 1/56 93.628 à 93.631 2/56 95.896 à 95.899 2/56 97.760 à 97.763 2/49 
91.608 à 91.611 2/56 93.632 à 93.635 2/56 95.900 à 95.903 2/53 97.768 à 97.771 1/54 
91.676 à 9%. 1/55 93.640 à 93.643 2/53 95.921 à 95.927 1/56 97.772 à 97.775 2/49 
| 91.688 à 96.691 2/56 93.688 à 93.691 1/56 95.948 à 95.951 2/56 97.796 à 97.799 1/51 
| 91.712 à 91.715 2/51 93.772 à 93.775 1/54 95.980 à 95.983 1/48 97.804 à 97.807 1/54 

91.752 à 91.755 2/56 93.828 à 93.831 1/52 95.984 à 95.987 1/48 97.808 à 97.811 1/53 

91.764 à 81.767 2/56 93.840 à 93.043 1/54 96.004 à 96.007 1/56 97.812 à 97.815 1/50 

91.783 à 91.791 1/56 93.856 à 93.859 2/51 96.020 à 96.023 1/50 97832 à 97.835 1/55 

91.816 à 91.819 2/56 93.884 à 93.887 2/56 06.059 à 96.063 2/56 97.836 à 97.839 2/50 

91.860 à 91.863 1/56 93.888 à 93.891 2/55 96.053 à 96.071 1/53 97.844 à 97.847 2/52 

91.864 à 91.667 2/53 93.912 à 93.915 2/56 96.112 à 96.115 2/55 97852 à 97855 2/51 

91.880 à 921.883 1/55 93.940 à 93.943 2/56 96.120 à 96.123 2/55 97.850 à 97.863 2/51 

91.892 à 91.895 1/53 93.948 à 93.951 1/56 96.144 à 95.147 1/56 97.864 à 97.867 2/53 

91.982 à 91.935 2/48 93.960 à 92.963 2/56 96.164 à 96.167 1/53 97.883 à 97.891 1/47 

91.976 à 96.979 2/56 93.968 à 93.971 1/46 96.168 à 96.171 1/55 97.892 à 97.895 2/56 

91.980 à 91.983 1/56 94004 à 94.007 1/52 96.184 à 93.187 1/55 97.908 à 97.911 2/51 

91.984 à 91.987 2/56 94.003 à 94.011 2/53 96.204 à 96.207 1/55 97916 à 97919 2/50 

91.988 à 91.991 2/51 94.032 à 94035 2/51 96.203 à 96.211 1/47 97.940 à 97.943 1/54 

91.092 à 91995 Z 1/55 94.035 à 94.039 1/52 96.216 à 96.219 1/53 97956 à 97.959 2/56 

92.000 à 92.003 1/56 94.068 à 94.071 . 2/49 96.220 à 96.223 1/51 97.964 à 97.967 2/54 

92.008 à 92.011 2/56 94.072 à 94075 2/55 96.248 à 96.251 2/56 97.972 à 97975 1/54 

92.040 à 92.043 2/53 94076 à 94.079 2/52 96.260 à 93.253 2/56 97.992 à 97 995 2/56 

92052 à 02.055 2/56 94.084 à 94.087 1/54 96.312 à 96.315 2/56 98016 à 98.019 2/52 

92.068 à 92.071 1/55 94.128 à 94.131 2/53 96.344 à 96.347 2/48 98.024 à 98.027 2/54 

92.124 à 92.127 1/50 94.148 à 94.151 2/50 98.348 à 95.351 2/56 98.040 à 98043 2/48 

92.136 à 92.139 1/53 \ 94.160 à 91.163 2/54 96.572 à 96.375 2/55 08044 à 98.047 1/53 

92.192 à 92.195 2/53 94.208 à 94211 2/56 96.388 à 95.591 1/56 98.048 à 92.051 1/55 

92.204 à 92.207 2/51 . 94252 à 94.255 1/50 96.408 à 96.411 2/54 98 052 à 98.055 1/51 

92.228 à 92.231 2/56 94.256 à 94.259 2/56 96.412 à 96.415 2/47 93.104 à 93.107 2/50 

92.284 à 92.287 1/55 94.304 94.307 2/56 95.416 à 96.419 1/56 98.103 à 98.111 1/48 

92.292 à 92.295 2/49 94.316 à 94.319 1/56 95.448 à 96.451 1/53 98 120 à ©9123 2/56 

92.324 à 92.327 2/54 94.324 à 94.327 2/51 96.476 à 96.479 1/56 08 144 à 98.147 2/52 

92.344 à 92.347 2/54 94.328 à 91.331 2/55 96.480 à 96.483 1/50 98.164 à 98.167 1/54 

92.384 à 92.387 2/56 94356 à 94.359 1/56 06.552 à 96.555 2/56 98 168 à 98171 1/48 

92.404 à 92.407 2/56 94.372 à 94.375 2/56 96.560 à 96.563 2/52 98 176 à 98 179 2/56 

92.428 à 92.431 /56 94.284 à 94.387 1/56 96.694 à 96.607 1/55 98.180 à 08.183 1 50 

92.432 à 92.435 1/56 94.456 à 94.459 1/56 96.608 à 96.611 1/55 98200 à 98203 1/47 

92.452 à 92.455 1/56 94476 à 941.479 2/49 96.620 à 96.623 2/55 98 208 à 93211 2/56 

92.456 à * 92.459 1/55 94484 à 91.487 2/56 96.624 à 96.627 2/56 90 232 à 98235 2/55 

92.468 à 92.471 2/56 94.512 à 94.515 2/52 96.684 à 96.687 2/56 98 276 à 98.279 2/53 

92.488 à 92.491 2/55 94516 à 94.519 1/56 96.724 à 96.727 1/56 93 280 à 99 283 1/56 

92.492 à 92.495 1/56 94.524 à 91.527 1/51 96.736 à 96.739 2/56 98 206 à 98 299 1/54 

92.540 à 92.543 2/54 94.544 à 94.547 2/55 96.828 à 96.331 2/56 93316 à 98319 1/55 

92.544 à 92.547 2/55 94.564 à 91,567 1/56 96.924 à 96.927 2/56 08 324 à 98 327 2/56 

92.576 à 92.579 2/50 94.580 à 94.583 1/53 96.944 à 96.947 2/51 03326 à 98 339 1/52 

92.624 à 92.627. 1/55 94.620 à 94.623 2/56 96.948 à 96.951 1/52 98.340 à 98.343 1/55 

92.640 à 92.643 1/51 94.624 à 94.627 2/52 96.960 à 96.963 2/56 00944 à 96.347 2/54 

92.644 à 92.647 2/54 94.640 à 94643 2/56 96.968 à 96.971 2/56 0868 à 98371 2/49 

92.648 à 92.651 2/43 94.656 à 94.659 2/53 96.972 à 96.975 2/49 401 à 08 407 1/52 

92.656 à 92.659 2/54 94.688 à 94.691 1/56 97.004 à 97.007 2/53 08 420 à 98.423 2/58 

92.668 à 92.671 2/56 94.696 à 94.699 1/53 97.056 à 97.059 2/56 0440 à 98.413 1758 

92.676 à 92.679 1/54 94.704 à 94.707 1/56 97.096 à 97.099 1/51 OR 481 à 98.487 2/56 

92.684 à 92.687 2/54 94.752 à 94.755 2/56 97.100 à 97.103 2/54 08 504 à 98.507 2/58 

92.692 à 92.695 * 1/54 94.812 à 94.815 2/50 97.148 à 97.151 2/56 00512 à 98515 2/50 

92.732 à 92.735 2/56 94.820 à 94.823 2/52 97.176 à 97.179 2/54 0520 à 20523 2/54 

92.744 à 92.747 1/54 94.832 à 94.835 2/49 97.192 à 97.195 2/53 00524 à 96527 1/84 

92.752 à 92.755 1/56 94.860 à 91.853 2/53 97.196 à 97.199 2/56 0500 à 20163 #— 

92.776 à 92.779 1/50 94.864 à 91.967 2/56 97.200 à 97.203 2/56 08.564 à 98 567 2/56 

92.824 à 92.827 2/50 94.872 à 94875 1/51 97.212 à 97.215 1/56 98 576 à 95 579 1 51 

92.828 à 92.831 2/53 94.884 à 94.887 1/54 97.236 à 97.239 2/56 98 580 : 98 533 2 49 

92.844 à 92.847 1/56 94.888 à 94.891 2/54 97.240 à 97.243 1/55 09 584 à 99.597 1/56 

92.852 à 92.855 2/54 94.924 à 94.927 2/43 97.312 à 97.315 2/54 98 502 À 90 505 1/54 

92.948 à 92.951 1/52 94.940 à 94.943 1/55 97.316 à 97.219 1/50 s S. - 

93.184 à 93.187 2/51 94.948 à 94.951 2/55 97.340 à 97.343 2/55 98.604 à 98.607 2/53 

93.188 à 93.191 1/51 94.956 à 94.959 2/54 97.344 à 97.347 1/48 99.608 à 93.611 1/52 

93.196 à 93.199 1/48 95.010 à 95.043 2/56 97.352 à 97.355 1/56 98.644 à 98.647 2/58 

93.200 à 93.203 2/56 95.044 à 95.047 1/56 97.360 à 97.363 2/49 98.656 à 98.659 2/56 

93.204 à 93.207 2/50 95.060 à 95.053 2/52 97.420 à 97.423 2/55 98.680 à 98.683 1/51 

93.228 à 93.231 1/56 95.054 à 95.067 1/51 97.424 à 97.427 2/46 98.696 à 98.699 2/56 

93.248 à 93.251 2/56 95.120 à 95.123 2/52 97.432 à 97.435 1/5 98.704 à 98.707 2/55 

93.336 à 93.339 2/55 95.128 à 95.131 2/54 _ 97.500 à 97.503 2/56 98.720 à 93.723 2/54 

93.356 à 93.359 1/56 95.132 à 95.135 1/47 97.508 à 27.511 1/54 98.724 à 99.727 1/56 

93.396 à 93.399 1/54 95.144 à 95.147 2/56 97.516 à 97.519 2/47 98.732 à 98.735 1/54 

93.416 à 93.419 2/50 95.188 à 95.191 2/48 97.520 à 97.523 2/53 98.756 à 98.759 2/56 

938.420 à 93.423 2/55 95.264 à 95.267 2/54 97.528 à 97.531 2/53 98.808 à 98.811 1/55 

93.440 à 93.443 1/56 95.288 à 95.291 2/51 97.532 à 97.535 1/51 98.820 à 93.823 1/55 

93.448 à 93.451 1/52 95.308 à 95.311 2/54 97.552 à 97.555 2/50 98.824 à 98.827 2/49 

93.456 à 93.459 2/56 95.348 à 95.351 2/56 97.556 à 97.559 1/53 98.832 à 93.835 250 

93.460 à 93.463 1/54 95.380 à 95.383 2/56 97.564 à 97.567 1/56 98.544 à 98.847 1/54 

93.468 à 93.471 1/51 95.448 à 95.451 2/54 97.568 à 97.571 1/53 860 à 98.863 1/55 

93.472 à 93.475 1/56 95.460 à 95.463 1/56 97.580 à 97.583 2/53 98.064 à 98.867 1/56 

93.488 à 93.491 1/53 95.496 à 95.499 2/56 97.592 à 97.595 1/56 98.872 à 98.875 1/56 

93.512 à 93.515 2/50 || 95.572 à 95.575 2/56 97.600 à 97.603 1/54 98.876 à 93.879 2/55 

93.520 à 1/55 95.596 à 95.599 2/48 97.612 à 97615 1/56 98.894 à 23.897 250 

93.524 à 98.527 1/48 95.628 à 95.631 1/52 97.616 à 97.619 2/55 98.896 à 93.899 2/55 

93.544 à 93.547 2/56 95.704 à 95,707 2/56 97.624 à 97.627 1/50 98.912 à 98.915 2/43 

93.548 à 93.551 2/49 95.760 à 95.763 1/53 97.660 à 97.663 1/56 92.916 à 98.919 1/52 

93.552 à 93.555 . 1/52 95.772 à 95.775 2/56 97.664 à 97.667 1/56 98.920 à 93.923 2/52 

93.556 à 93.559 2/49 |] 95.776 à 55.779 2/51 97.676 à 97.07 1/51 98.919 à 92.943 L/,4 
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e— — qe ne a = 
DATES DATES 
NUMÉROS d'amortis d'amortis 
sement sement. 
98.972 à 98.975 2/55 99.960 à 99.963 2/49 100.712 à 100.715 1/51 102.072 à 102.075 2/53 
93.994 à 98.987 1/53 99.968 à 99.971 2/56 100.732 à 100.735 2/55 102.080 à 102.083 2/56 
92.004 à 92.097 2/58 99.976 à 99.979 1/50 100.764 à 100.767 2/56 102.084 à 102.087 1/50 
99.026 à 99.039 2/48 99.980 à 99.933 2/56 100.812 à 100.815 2/53 102.038 à 102.091 1/52 
99.043 à 99.051 2/50 99.908 à 99.991 2/56 109.816 à 100.819 2/51 102.092 à 102.095 1/52 
99.052 à 99.055 2/53 99.992 à 99.995 2/50 100.820 à 100.823 1/53 102.116 à 102.119 2/55 
99.055 à 99.059 1/52 100.052 à 100.055 2/56 100.852 à 100.855 2/53 102.144 à 102.147 1/56 
99.072 à 99.075 2/51 109.088 à 100.091 2/56 100.356 à 100.859 1/52 102.160 à 102.163 2/56 
99.076 à 99.079 2/55 100.108 à 100.111 2/53 100.853 à 100.871 2/56 102.188 à 102.191 2/56 
99.084 à 99.087 2/56 100.124 à 109.127 2/48 100.876 à 100.879 2/56 102.196 à 102.199 2/48 
99.092 à 99.095 1/51 100.144 à 100.147 2/50 100.833 à 100.891 1/55 102.224 à 102.227 2/55 
99.112 à 99.115 1/54 100.152 à 100.155 2/52 100.895 à 100.899 1/53 102232 à 102235 2/55 
99.144 à 99.147 1/55 100.164 à 100.167 1/55 100.916 à 100.919 1/54 102.236 à 102.239 2/55 
99.204 à 99.207 1/55 100.176 à 100.179 2/56 100.920 à 100.923 2/53 102258 à 102259 1/52 
99.212 à 99.215 2/51 100.204 à 100.207 1/54 400.940 à 100.943 1/52 102268 à 102271 1/53 
99.224 à 99.227 1/55 100.228 à 100.231 1/55 100.944 à 100.947 2/53 102.278 à 102.279 1/54 
99.236 à 90.239 2/54 100.252 à 100.255 2/53 100.948 à 100.951 1/58 102284 à 102287 2/48 
99.244 à 99.247 1/40 100.256 à 100.259 2/55 100.955 à 100.959 1/53 102292 à 102295 1/56 
99.252 à 99.255 2/52 100.280 à 100.283 2/51 100.988 à 100.971 2/58 102.324 à 102.327 1/54 
99.2€0 à 99.263 1/54 100.204 à 100.307 2/56 109.972 à 100.975 1/46 102328 à 102331 2/55 
99.268 à 99.271 1/56 100.312 à 100.315 « 1/53 100.988 à 100.991 1/56 102.332 à 102.335 1/52 
99.280 à 99.283 2/56 100.316 à 100.319 2/56 100.992 à 109.995 2/55 102.352 à 102.355 1/50 
99.204 à 99.307 2/5 100.320 à 100.323 1/55 100.996 à 100.999 2/55 102.356 à 102.359 2/55 
99.520 à 99.323 1/50 100.336 à 100.339 2/56 101.204 à 101.207 2/56 102392 à 102 395 2/55 
99.340 à 99.343 2/55 100.356 à 100.359 2/56 101.255 à 101.259 2/58 102.396 à 102.399 2/50 
99.344 à 99.347 1/55 100.364 à 100.367 2/55 101.308 à 101.311 2/56 102400 à 102 403 2/58 
99.356 à 99.359 1/55 100.392 à 100.395 1/55 101.524 à 101.527 1/56 102.494 à 102.407 2/56 
99.288 à 99.391 1/56 100.396 à 100.399 1/48 101.572 à 101.575 2/48 102416 à 102.419 2/56 
99.408 à 99411 2/56 100.400 à 100.403 2/50 101.576 à 101.579 1/50 102.444 à 102 447 2/56 
99.448 à 99.451 2/53 100.440 à 109.443 2/47 101.604 à 101.607 2/56 102.452 à 102455 1/53 
99.456 à 99.459 1/54 100.444 à 100.447 1/55 101.612 à 101.615 1/58 102454 à 102 467 2/47 
99.468 à 99.471 2/52 100.448 à 100.451 1/52 101.616 à 101.619 1/53 102468 à 102471 1/56 
99.472 à 99.475 2/56 100,452 à 100.455 2/55 101.652 à 101.655 2/55 102472 à 102475 2/56 
99.480 à 99.483 1/50 100.472 à 100.475 1/51 101.680 à 101.683 1/52 102552 à 102555 1/54 
99.484 à 99.487 1/50 100.516 à 100.519 1/51 101.696 à 101.699 2/50 102.576 À 102570 1/58 
99.540 à 99.543 1/50 100.536 à 100.539 1/50 101.700 à 101.703 1/56 102590 à 102583 so 
99.544 à 99.547 1/55 100.540 à 100.543 2/56 101.708 à 101.711 1/53 102584 à 102567 2/35 
99.588 à 99.591 2/50 100.544 à 100.547 1/56 101.756 à 101.759 1/54 102.600 à 102008 A ++ 
99.628 à 99.631 2/51 100.564 à 100.567 2/56 101.772 à 101.775 2/56 102604 à 102607 1/53 
99.636 à 99.629 1/56 100.568 à 109.571 2/51 101.776 à 101.779 1/53 102636 à 102.630 à 36 
99.676 à 99.679 2/51 100.576 à 100.579 2/55 101.835 à 101.839 2/58 102614 à 102.647 o 36 
99.680 à 99.683 1/56 100.584 à 100.587 1/53 101.844 à 101.847 1/58 102648 à 102681 ae 
99.700 à 99.703 1/51 100.588 à 100.591 1/56 101.843 à 101.851 1/53 102676 à 102.679 2/87 
99.740 à 99.743 2/51 100.592 à 100.595 2/55 101.856 à 101.859 1/52 . 
99.772 à 99.775 2/56 100.596 à 100.599 1/48 101.864 à 101.867 2/56 102.700 à 102.703 2/56 
99.804 à 99.807 1/56 100.612 à 109.615 1/48 101.868 à 101.871 2/55 102.704 à 102.707 1/54 
99.824 à 99.827 1/50 100.620 à 100.623 1/55 101.880 à 101.883 2/55 102.716 à 102.719 2/50 
99.828 à 99.831 2/53 100.628 à 100.631 1/50 101.884 à 101.887 2/50 102.752 à 102.755 2/55 
99.832 à 99.835 2/50 100.632 à 100.635 1/50 101.883 à 101.891 2/53 102.808 à 102.811 2/56 
99.852 à 99.855 2/54 100.644 à 100.647 2/53 101.928 à 101.931 1/52 102.884 à 102.887 2/56 
99.880 à 99.833 1/52 100.648 à 100.651 1/56 101.932 à 101.935 1/54 102.904 à 102.907 2/58 
99.884 à 99.887 1/55 100.652 à 100.655 2/56 101.936 à 101.939 2/58 102.940 à 102. 2/50 
99.900 à 99.903 2/50 100.672 à 100.675 1/56 101.984 à 101.987 2/56 102.976 à 102. 2/55 
99.908 à 99.911 1/56 100.680 à 100.683 2/56 102.012 à 102.015 2/55 103.104 à 103.107 1/56 
99.912 à 99.915 1/56 100.692 à 100.695 1/53 102.024 à 102.027 2/55 103.124 à 103.127 2/56 
99.916 à 99:919 1/52 100.695 à 100.699 2/56 102.028 à 102.031 1/56 193.136 à 103.139 2/58 
99.952 à 99.955 1/56 100.700 à 190.703 1/53 102.032 à 1 1/50 103.148 à 103.151 2/55 
99.956 à 99.959 2/49 100.704 à 100.707 2/50 102.068 à 102.071 2/55 103.152 à 103.155 1/52 
SOCIETE ANONYME ANDRÉ CITROËN Compagnie Immobilière Franco - Marocaine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.540.000.000 DE FRANCS SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 250.000.000 px rRANCS 
DIVISÉ EN 2.440.009 ACTIONS DE 3.500 F ENTIÈREMENT Sièce sociaz : 73, RUE MARCEL-CHAPON, CASABLANCA (MAROC) 
SièGEe SOCIAL : 117 A 167, QUAI DE JAVEL, PARIS (15°) R. C.: Casablanca 17801. 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9455. ——————— 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT de l'emprunt 4,50 0/0 janvier 1956 de 1.660.000.000 de francs. 
de l'emprunt 5 1/2 0/0 1956 de 400.000.000 de francs. RU TS La 
qe a s 
LE NOMBRE LE NOMBRB 
LE NOMBRE LE NOMBRE AU COURS DE L'ANNÉE d'obligations AU COURS DE L'ANNÉE d'obligations 
P d'obligation » d'obligati Fs : P 
AU COURS DE L'ANNÉE |" enees]| AU COURS DE L'ANNÉE ha og qui sera expirée le: Lx ee qui sera expirée le: pe oç-+S 
qui sera expirée le: au a 10 qui eera expirée le: Re, 
- de: de: 1 janvier Ati aa 1 janvier ie nn 
— 1 .... , ud .... le 
15 avril 1957..........| 16000 ||15 avril 1970..........| 16.000 mi 4 DU: en el 
—  1958..........| 16.000 —  1971........ +. 16.000 + PR. 3.245 de. RL 6.562 
ete 1959 ere 16.000 égt 1972 De CPAM 16.000 » 1 ..... 3.391 _— 1978...... 6.858 
QUE :£ 1960 .........e 16.000 di. 1973 éme rés À n 16.000 ne 1963...... 3.543 named 1979...... 7.166 
— 1961.. ... 16.000 FT 1974 SELREAEN À 16.000 — 1964...... 3.703 men 1 s.... 7.489 
MER MER .…| 16.000 — 1975..........| 16.000 —  1965......|| - 3870 nt : MR 7.826 
— 1963 ss... 16.000 enr 1976 PP ORNE x 16.000 …. 1966. ..... su» 1982... .. 8.178 
ON LS 16.000 —  1977.......... re MDN. 12 — 1983......| ‘8.546 
— 1965 .….... ..... 16.000 "+ 1978... FARRT 16.000 ee 1968...... 4416 ivaf 1 ..... 8.930 
RER FÉGUI EUR 16.000 —. AD....crdnse —  1969......|] . 4614 — 1985... | 9332 
san 1980 …..... .…. 16.000 — —. 752 
PO ME RS H 16.000 1970...... 4.822 1986....., 9. 
sn l'O 16.000 —  1981..........) 16.000 — 1971...... 5.039 a 
MGR" AUX Our 16.000 Total.........| 400.000 — 1972...... 5.266 Total .......... | 166.000 
RE | CE, PR 
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LA SOLOGNE 
Compagnie du gaz et des eaux (E. Buisson et C:). 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 12.690.000 F 
Siècs soctAL : ROMORANTIN (Lorm-Er-CHER) 
KR. C.: Romorantin n° 10. 





Tirage du 24 septembre 1956. 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1942 
remboursables au pair à partir du 1 décembre 1956. 


Quatorzième tirage. 
Numéros sortis. 


10 32 59 167 207| 803 813 840 857 864 
299 300 336 347 398 | 876 880 885 895 922 
408 415 421 428 463 | 931 848 860 971 991 
501 520 564 573 595| 995 1049 1057 1063 1.095 
739 758 759 788 79111097 1132 1.145 1.161 


Les obligations n°* 808 et 1217 sorties au tirage du 5 octobre 
1953, n°* 123, 833 et 966, sorties au tirage du 26 octobre 1954, 
et n°* 37, 132, 172, 287, 303, 310, 660, 734, 1041, 1.157, 1.164 et 
1.240 sorties au tirage 7 ve 23 septembre 1955 n’ont pas été pré- 





sentées au 
PR. ©, + AA AE LR. 
au pair à partir du 20 octobre 1956. 
Onzième tirage. 
Numéros sortis. 


6 27 60 94 103 134 154,583 674 690 695 766 810 830 
159 172 223 241 268 330 36116833 6838 860 862 926 964 973 
362 397 508 509 515 520 579 

Les tions n°*° 227, 807 et 808 sorties au tirage du 23 sep- 
tembre 1955 n’ont pas été présentées au remboursement. 








AFRIQUE EQUATORIALE FRANGAISE 





Emprunt 6 0/0 1927. 


d'obligations de 1.000 F sorties au firage du 
7 septembre 1956 et remboursables à partir du 15 novembre 


: 
ë 
8 
g 
2 
© 
2 
ë 


517 548,24542 24685 246837 24896 24905 
1.681 | 24908 25.021 25092 25.188 25.326 
1890 1.952|25.526 254634 25.731 25.868 25.869 
2.374 2.600 | 25.896 25.941 26.289 26.519 
3.076 | 26.571 26.592 26.730 26.753 
3.364 26.943 26.996 27.185 27218 27.239 
3.967 4.088 | 27.268 27.352 27376 27.477 27 
4223 4385 | 27 27.935 28.010 28.165 28.173 
4991 5.220 | 28.174 28.274 28.275 28.339 28.711 
5403 5.457 | 28.724 28.893 28.941 29.042 29.087 
6.016 29 29.192 29.579 29647 29.673 
6.997 7.194 | 29.747 29.759 29,914 29.980 30.228 
7.604 7.715 | 30.287 30.322 30.388 30.468 30.505 
7.959 8.149 | 30 30.746 30.812 30 
9.223 9.363 | 30 31.189 31311 31.396 31.431 
9.784 9.904 | 31.749 31885 31893 31981 31.986 
10.320 10.448 | 32. 32.025 32.034 32.376 
10.781 10.805 | 32.410 32.574 32651 32.767 32.885 
11.405 | 32.973 33.062 33.074 33.082 33.180 
11636 11811 | 33.299 33.472 33.506 33.627 33.704 
12218 12222 | 33.797 33.833 33.851 33.867 33.936 
12.693 12.832 | 34.058 34068 34126 34.175 34.177 
12.931 12.961 | 34.462 34542 34668 34.791 
13.670 13.695 | 34837 34.902 35.054 35,082 35.089 
14469 14.515 | 35.297 35.299 35.322 35.326 35.350 
14.993 15.089 | 35.608 35.656 35.786 35.935 35.984 
15.578 15.628 x 1 36.360 36.400 36.466 , 
15.787 15.797 36.566 36.743 
37.377 
37.952 
38.569 
33.637 
.233 
39.700 
40.236 
40.585 
40.910 
41.544 
42.046 





16.831 16.963 | 37.867 37.926 
17.297 17.348 | 38.121 38.301 38.583 38.601 
17.697 17.716 | 38.605 38.631 38.690 38.814 
18.080 18.111 | 38.827 39.333 39.516 
18.342 18.548 | 39.684 39.935 40.061 
18.826 19.223 | 40.062 40.118 40.327 40.356 
19.539 19.677 | 40.424 40.435 40.717 40.752 
20.022 20.183 | 40.832 40.905 995 41.060 
20.399 20.498 | 41.217 41.292 41.743 41.866 
20.778 41882 41.924 
20.918 20.950 | 42.326 42.422 42.487 43.251 
21.457 21.508 | 43.273 43.345 43.363 43.413 43.415 
21.907 43.528 43.571 43.608 43 43.919 
22543 22.716 | 43.923 43.954 44082 44165 

025 23.051 | 44,456 44563 44566 44.718 
23.334 23.580 | 45.267 45.369 45.408 45.776 
23.543 23.604 | 45.878 46.236 46.257 46.482 
24.120 24.194 | 46.612 46661 46.702 46.747 à 
24475 24A91 | 465.897 46.973 47.106 47.156 47.169 





47.239 47.290 47.333 47.352 47.468 | 63.102 63.318 63.950 63.970 
47.507 47579 47.646 47.778 47.877 | 64.172 64.352 64409 64.508 
47.993 48.101 48.312 48.432 48.507 | 64.609 64682 64759 64818 
48.600 48.652 48.768 48.892 49.091 | 65.245 65.360 65494 65.529 
49.175 49.204 49.358 49.373 49.534 | 65.719 65.203 65.888 65.930 


338388 


g 
KI 
=] 
3 
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É 
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53.970 54039 54139 54264 54.269 | 71870 72151 72191 72257 


u 
» 
« 
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g 
3 
8 
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sk 
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59.751 59.768 59.802 | 76.663 76.735 76.971 76.917 76.941 
60.111 60.253 60.274 | 76.984 77.051 77.151 77.248 77.335 
60.439 60.472 60.554 | 77.527 77.663 77.828 77.972 78.019 
60.772 60.825 60.899 | 78.019 78.090 78.106 78.108 78.109 
61385 61659 61.665 | 78.253 78.254 78.267 78.285 78.393 

61907 62.067 62.308 | 78.412 78.657 78.778 
62376 62622 62.798 62.865 63.091 


La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents 
tirages et restant à rembourser a été insérée au Journal officiel: 
du 19 avril 1956, page 3815. 











Société anonyme de Crédit Immobilier de l'arrondissement de Lille 


CAPITAL SOCIAL : 20.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 9, RUE DE TENREMONDE, A LILLE (Norp) 
Registre du commerce : Lille n° 6253. 


Obligations 5 1/4 0/0 1955 de 10000 F nominal. 





Echéance 1 novembre 1956. 


à clone * er  — ot endenaen cp 








de 251 
— mm À 
NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 
7.488 à 7.738 1956 








Coupon échéance 1“ novembre 1957 attaché, 


Les obligations ge par le sort seront remboursées à raison 
de re” ge "A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel ds 
10 octobre 1956.) 


2. 








SOCIETE des TELEPHONES ERICSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : BOULEVARD DE LA FINLANDE, COLOMBES (SEINE) 
R. C.: Seine 121472. 


—. 
n 


Bons 6 1/2 0/0 1953 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


amortis au tirage du 21 septembre 1956 et remboursables 
partir du 1‘ novembre 1956 ; 








Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
titres non encore présentés au remboursement. 
CE 
ANNÉES PRIX 
AUM£ROS é& remboursement. é remboursement. 
3.159 à ue 55 10.523 
4.592 à 5.177 54 10.500 
5.178 à 5.524 56 10.572 











Nora. — Pour parfaire l’amortissement au 1” novembre 1956, La 
société a procédé au rachat en Bourse de 330 bons. 
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CREDIT NATIONAI 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100-000.000 DE FRANCS 
Srècs socIAL : A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 54-B 4452. 


TIRAGE DU 2 OCTOBRE 1956 





EMPRUNT FEVRIER 1942 


Obligations de 2.000 F 3,50 0/0 (58° tirage). 
L'obligation n° 380.911 sera remboursée par 1.000.000 de francs. 
L'obligation n° 160.190 sera remboursée par 500.000 F. 
Les obligations n°* 1.712.392, 1.712.443, 1.712.666 seront remboursées 
chacune par 100.000 F. 


Les obligations n°* 306.311, 506.326 306.439, 306.811, 306.828, 306.939 
seront remboursées chacune par 50.080 F. 


Les 12 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 25.000 F : 


2.394.052 2.394.337 2.394.552 2.394.837 
2.394.203 | 2.391.434 2.394.703 2.394.934 
2.394.253 2.394.438 2.394.753 2.394.938 


Les 60 obligations désignées ci-dessous seront remboursées cha- 
cune par 10.000 F 

Dans la série de 306.001 à ep À tps les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 15 et par 

Dans la série de 1.712.001 PT 713.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 13 et par 63. 

Dans la série de 2.394.001 va les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 25 et par 7 


Les 80 + "ss désignées ci-dessous seront remboursées cha- 
cune par 5.000 F 

Dans la série de 1.451.001 à 1.452.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 36 et par 86. 

Dans la série de 1.650.001 à 1.651.000, les 40 obligations dont le 
numéro se termine par 37, 43, 87 et par 93. 

Dans la série de 1.694.001 à 1.695.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 23 et par 73. 


Les 7.837 autres obligations des séries de 1.000 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 
2000 F, c’est-à-dire : 

160.001 à 161.000 1.712.001 à 1.713.000 


2.394.001 à 2.395.000 


1.451.001 à 1.452.000 
306.001 à 307.000 1.650.001 à 1.651.000 
380.001 à 381.000 1.694001 à 1.695.000 


Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du 1‘ novembre 1956 ; elles n’ont pas droit au payement du cou- 
pon en cours au moment du tirage et devront être déposées au 
Crédit national huit jours ouvrables avant que le payement en 
PE être demandé. 

Les obligations remboursables au pair sont payables lors de 
eme du coupon en cours au moment du tirage, c’est-à-dire 


à partir du 1‘ novembre 1956 ; elles ont droit au payement de ce . 


coupon. 

La dernière liste des titres amortis et non remboursés de 
Ce cn 3,50 0/0 février 1942 a été publiée au Journal officiel du 
11 février 1956. 








ETABLISSEMENTS ERNEST RONOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE soctAL : SAINT-DIZIER (HAUTE-MARNE) 
R. C.: Saint-Dizier 4656 B. 


——— 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 3.000 obligations de 10.000 F 6 0/0 1956 émises en août 
et septembre 1956, amortissables en 12 ans. 








Dates des remboursements et nombre de titres à amortir. 


1“ juillet 1957... 178 | 1°" juillet 1961... 22511°" juillet 1965... 283 
— 1958... 188 — 1962... 238 — 1966... 300 
— 1959... 200 — 1963... 252 — 1967... 319 
— 1960... 212 — 1964... 267 — 1968... 338 


Total: 3.000 obligations. 








Société Générale de Constructions Electriques et Mécaniques ALSTHOM 


Rectificatif au Journal officiel du. 10 octobre 1956: page 9683, 
1" colonne, au lieu de: « Société anonyme au + gr) _ milliards 
294.285.000 F », lire: «au capital de 3.294825.000 F 








AVIS DIVERS 


Compagnie Franco-Espagno'e du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : A MEKNES (Maroc) 

ADMINISTRATION CENTRALE: A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires de la Compagnie franco-espagnole du g* 
min de fer de ee à Fez sont informés qu’il sera procédé, 
gen, 15 novembre uinze heures, à la Banque Paris 2 

gr | 3, rue An , à Paris, au tirage au sort des 
108 ac françaises à rembourser le 1‘ janvier 1987. 


Le conseil d'administration. 


——— 
——— ZT 


Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
SièGe soctaAL : A MEKNES (MAROC) 

ADMINISTRATION CENTRALE : A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 








Avis aux obligataires. 


rteurs d'obligations françaises 6 0/0 1952 (16° série) de 
100.000 Fe franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez - À: ormés UT sera D pd 0 7 À le vendredi 19 octobre 
1956, à quinze heures trente, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort de 54 ations 6 0/0 1952 
(16 série) de 100.000 F'qui doivent être amorties le 15 décembre 1956. 


Le conseil d'administration. 


— 


Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE rRANCSs 
Srèce soctaL : A MEKNES (Maroc) 

ADMINISTRATION CENTRALE : A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 











Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d’obligations françaises 6 1/4 0/0 1952 (16: série) 
de 100.000 F de la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer 
de Tanger “ = sont informés qu’il sera et le vendredi 19 oc- 
mg À en à LT nze heures quarante-cinq, à la Banque de Paris et 

rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort de 26 obli- 
pr dn g< AT 1/4 0/0 1952 (16° série) de 100.000 F qui doivent être 
amorties le 15 décembre 1956. 
Le conseil d'administration. 








AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Un concours sera pp pment ouvert par la Compagnie natio- 
er < d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du L 

boulevard Sergent-Triaire, à Nîmes, pour la construction sur le 
Mae vs affluent de l’Orb, d’un barrage d’accumulation d’environ 
57 mètres de hauteur maximum et 270 mètres de dével pement 
en. crête, complété par un barrage secondaire de 15 tres de 
maximum et 130 mètres de développement et par une galerie 
de 4,75 mètres de diamètre et de 400 mètres de longueur environ. 


Les entrepreneurs susceptibles de pppionter des références er 
matière de construction de Lesratés et désireux d’être consultés sont 
priés de faire acte de candidature avant le 31 octobre 1956. 











ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





. SEQUESTRES 


Par ordonnance  —… 28 août 1956, le président du tribunal de 
première instance de Thionville a ordonné la mise sous séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant : 


Aux consorts Weber (Jean), Weber ( tine) Wagner, 
et Weber (Anne), épouse Kohn, de nationalité e, qui ont 
laissé des biens consistant en terrains sis à Sainte-Marguerite, com- 
pe — de Monneren 

Aux époux Sprick (Frédéric), de nationalité allemande, ayant 
nee Hayange, qui ont laissé des biens consistant en meubles 
meublan 











che. 
, le 


des 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


a 


M. Kesselman (Léon), né le 4 ee vû 1915 à Den. gent 





M. Grinblat (Ovisu), né le 15 septembre 1913 à Folesti (Roumanie) 
et demeurant à Paris (10°), 46, boulevard de enta, agissant tant 
pour lui-même pour ses enfants mineurs née à y 4 
(Alpes-Maritimes) le 10 avril 1943 ; Albert Luc: né à Biol {sère) le 
17 juin 1944, et Carole-Suzanne, née à Paris (3 le 21 


septembre 
. 1947, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’effet-de 


substituer à son nom patronymique celui de Gray et, en Le nor 
rsonnel, de changer son prénom en celui de Charles, de façon 
s'appeler Charles Gray. 











AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches de minerais d'uranium 


r pétition en date du 11 juillet 1956, M. Pierre-Gabriel 
de nationalité française, demeurant 14, rue à 
Paris (14), agissant au nom de la française des sm 
d'uranium, société anonyme au capital de 400 miilions de franes, 
dont le siège social est 92, À - de Courcelles, à Paris (8°), sollicite, 
dont le siige des décrets des 20 mai 1955 et 27 décembre 1955, un 
permis exclusif de recherches de minerais d'uranium. 


Le Pere sollicité englobe tout ou partie des communes sui 
van 

Canton de Gléguérec : Malguenac ; 

Canton de Pontivy : Guern, le Sourn ; 2 

Canton de Baud : Bieuzy-les-Eaux, Melrand ; 

Canton de Plouay. — 


Les limites du permis sollicité sont définies comme suit : 


À l'Ouest, par une e droite joignant le point D sommet du 
clocher de Bubry au poin NA age ogg nn À des axes des routes rer À 
nales n°* 164 et 782 au lieudit « Ty Mouel» en Cléguérec, mais 
RRQ PS AE AS Ge CU des ane Ron 
droite joignant le sommet du clocher de la chapelle Saint-Salomon 
en Guern et celui de la chapelle Saint-Jean en le Sourn. 


Au Ports r la ligne droite ci-dessus, délimitée à l’Ouest par le 
point À d sk” a défini et à l'Est par le arr B, point de rencontre 
de la ligne droite Jean avec la rivière le 
Blavet. 

A l'Est, par la rivière le Blavet depuis le point B jusqu’au point C, 
point de rencontre de ladite rivière avec une droite joignant le 
sommet du clocher de Bubry au sommet de la chapelle Saint-Thu- 
riau en Plumeliau. 
sé Sud, par une ligne droite joignant les points C et D déjà 

efinis. 

Lesdites limites renferment une étendue superficiaire de 90,500 
kilomètres carrés. 


Une durée de trois ans est sollicitée pour le permis. 


A la demande get annexés une carte à so eg de 1/50.000 et 
trois exemplaires d’un re g au 1/20.000 précisant les sommets et les 
limites du permis soilicité 
ns. enquête sur cette éonsode sera ouverte du 1” au 31 octobre 

Pendant la durée de cette enquête les observations et les récla- 
mations seront Lu qe à la préfecture de Vannes et transcrites sur 
un registre spécial ouvert à eet effet. Elles nt également être 
adressées au préfet par lettres reco 

Les de en concurrence et les oppositions devront être 


liquides ou gazeux (Journal Sr iciel 


1955). 
gs FE demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Morbihan où le public pourra 
en prendre connaissance. 


Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
fecture, ag mg ae mad À ee agde si LOS 24 
la durée de cette dernière, il il restera affiché à la préfecture et sera 
nées SE ne dune dE à oles Que Cie ne 
les journaux locaux Ouest-France et La Liberté du Morbihan. 


Vannes, le 3 septembre 1956. Le préfet, 
G. PHILIPSON, 





AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches 
de minerais uranifères radionctifs et leurs dérivés 





Par pétition en date du 23 février eu complétée le 29 juin 
M. Auger (Georges), domicilié em Molière, à Maisons-Alfo 
(Seine), de nationalité française, sollicite, en application des décrets 
des 20 mai 1955 et 27 décembre 1955, un permis exclusif de recher- 
ches portant exclusivement sur les minerais uranifères radioactifs 
et leurs dérivés. 


Le périmètre sollicité englobe tout ou partie des communes sul 
vantes : 

Canton de Cléguérec : Cléguérec, Seglien, Malguenac ; 

Canton de Pontivy : Guern, le Sourn ; 

Canton de Baud : Bieuzy-les-Eaux, Melrand ; 

Canton de Plouay : Quistinic, Bubry, Lanvaudan. 


Les limites du permis sollicité sont définies comme suit : 


A l'Ouest, par une r: droite joignant les sommets des clochers 
de Lanvaudan et de CI éguérec. 

Au Nord-Est, par une ligne droite joignant les sommets des clo- 
chers de Cléguérec et du Sourn 

Au Sud-Est, par une ligne droite joignant les sommets des clochers 
du Sourn et de Quistinic. 

Au. Sud, par une ligne. droite joignant des sommets des clochers 
de Quistinic et de Lanvaudan. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 216 kilo- 
mètres carrés. 


A la demande sont annexés une carte .à l'échelle de 1/59000 et 
trois exemplaires d’un plan au 1/20000 précisant les sommets et les 
limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 1” au 31 octobre 
956. 


Pendant la durée de cette enquête les observations et les récla- 
mations seront reçues à la préfecture de Vannes et transcrites sur 
un regist# spécial ouvert à cet effet. Elles Er également être 
ns - au Ve par lettres recommand 

demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d'administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel 
du 31 décembre 1955) 

Pendant toute la I de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Morbihan où le public pourra 
en prendre connaissance. 


Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
fecture huit jours au moins avant l’ouverture de l’enquête. Pendant 
la durée de cette dernière, il restera affiché à la préfecture et sera 
inséré une deuxième fois au Journal officiel, En outre, pendant cette 
_. durée, il paraîtra deux fois, à quinze jours d'intervalle, dans 

les journaux locaux Ouest-France et La Liberté du Morbihan. 


Vannes, le 3 septembre 1956. Le préfet, 
G. PuHiLipson. 


Léon eseseseseneenenesesesieonesentestsss 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





12 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
secrétaires et conseillers agréés par les caisses locales d‘Ile-de-France 
et S. A. M. D. À. (Société agricole mutuelle d'assurances). But : entre- 
tenir des relations entre ses membres ; entr'aide ; défense de leurs 
intérêts ; règlement des cas litigieux soumis ; amélioration d'ordre 
général avec les organismes d'assurances mutuelles. Siège socials 
192, rue Colbert, Colombes. 


12 = gp 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française de techniciens pour la ation internationale, But : 
amélioration des rapports internationaux par la coo tion tech- 
nique internationale ; développement des pays so pés. Siège 
social : 19, rue Blanche, Paris. 


12 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Petits 

fertois. But: éduquer les jeunes de huit à seize ans à la 
fonction de sapeurs-pompiers, leur faire pratiquer la gymnastique 
éducative et corrective. Siège social : hôtel de ville de la Ferté-sous- 
Jouarre (Seine-et-Marne), 
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12 tembre 1956. Déclaration à la so réfecture de Béthune. 
Soc de chasse des bois de Nédon. But : défense et protection de 
la chasse aux bois de Nédon. Siège social : rue des Psion r dur 
Norrent-Fontes (Pas-de-Calais). 





14 tembre ‘1956. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
Assoc Ne D ER CNE De 
Laurent-du-Var. But: encourager fréquentation des écoles et 
contribuer à la p té matéialle 4 des écoles. Siège social : mairie 
de Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes). 


18 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 

Comité cantonal d'aide aux militaires servant en Afrique du Nord. 

But : er matérielle et morale. Siège social : mairie de Montdidier 
e). 





19 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Section locale des mutilés et invalides “à travail de Bourbourg et 
env:roné. But : défendre les intérêts et les droits des victimes d’acci- 
dents dü travail et des invalides du travail. Siège social : salle du 
caié des Sports, place de la Mairie, Bourbourg (Nord). 





19 séptembre 1956. D ag eme à la pos de la Vendée. Asso- 
SPA EE © internés, résistants et patriotes de la Vendée. 

D 6 les gs — et les revendications morales et matérielles 
Lu de l'association. Siège social: baraque IIL cours 
Henri IVe le R la Roche-sur-Yon. 





20 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Amicale de la classe 1948. But: entretenir la bonne camaraderie. 
Siège social: chez le président de l’amicale, quai de la Porcherie, 
Montbrison (Loire). 





20 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Cercle 
ouvert. But: conférences et débats à titre culturel. Siège social : 
56, avenue du Président-Wilson, Paris. 


20 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de l’Indre. Amicale 
des anciens élèves du cours complémentaire de Valençay. But : entre- 
tenir et resserrer les relations d’amitié formées au cours complé- 
mentaire et fournir des renseignements relatifs aux anciens élèves. 
Siège social: cours complémentaire de Valençay. 


20 septembre 1956. ag = d à la enr du Morbihan. Société 
communale de chasse de Monterrein. But : favoriser la protection et 
le repeuplement du gibier rt + ression du braconnage et la 
destruction des animaux les. Siège social: mairie de Monter- 
rein. 


21 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des élèves de Finstitut international d’études et de recherches diplo- 
matiques. But : créer des liens de solidarité entre élèves. Siège social : 
54, rue de Varenne, Paris. 


21 septembre 1956. Décläration à 

Fédération départementale des ES agricoles 

de l'Hérault. But : amélioration technique, économique et sociale des 

Fr ve agricoles. Siège social: domaine du Bosc, Canet 
rault) 


pepe de Lodève. 


24 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
ciation de constructions d’Hénin-Liétard, But : aider, conseiller, prêter 
aux constructeurs. Siège social: café Courlieu, rue Carnot, Hénin- 
Liétard (Pas-de-Calais). 


25 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Aude. Caisse 
d'aide au logement. But : aider les coopérateurs de la société 

ratice d’H. L, M. de l’Aude dans leur apport personnel. Siège social : 
73, rue de Verdun, Carcassonne. 


26 septembre 1956. Déclaration L la sous-préfecture de Riom. Cercle 
sportif et d'éducation populaire laïque a But : encourager la 
ue mg des sports et de l'éducation cn y À À gr que toutes les 

ormes d'éducation populaire. Siège social : le publique d’Aubiat 
(Puy-de-Dôme). 


26 tembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Les Louise 
de Marillac de la paroisse Saint RE © : visiter 
les vieillards pauvres à domicile et leur porter des secours en 
espèces et en nature. Siège social : 210, rue de Vaugirard, Paris. 


26 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Frater- 


nité catholique des anciens de Saint-Lambert. But : rter à tous 
les anciens une aide spirituelle et matérielle dans le quartier de 
Saint-Lambert et éventuellement dans d’autres ers ou com- 
munes de la Seine. Siège social: 15, rue Gerbert, Paris. 


26 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation des maisons familiales de la val du Gijou. But: assurer 

l'éducation populaire en milieu rural et plus spéc ent l’éducation 

pe rofessionnelle et la formation familiale ménagère des jeunes filles. 
ège social: route de Lacaune, Viane (Tarn). 








27 septembre 1956 Dépacuisn à à la 
ciation de Kerobestin. But : mettre à la tion de l'œuvre privée 
de l’Hôtel-Dieu de Pont-l’Abbé un éta pour des traitements 
pe ER de US et de _ de re pour les 
lades en temen pour personnel de cet x -" + 
Siège social : 13, rue du Château, Pont-l’Abbé. 8 
28 se embre 196. Déclaration à la sous- fecture d’ Sec- 
ge cm “ge À mutilés du travail, assu sociaux Pad ve g civils 
“ ours md droit de Luz. But : défendre les intérêts des mutilés 


et accidentés du travail et mt à ra civils. Siège social: mairie de 
LuzSaint-Sauveur (Hautes-Pyrénées 


préfecture du Finistère. de. 
disposi 





1e + Ep Des à la porte de la rte. Diane du 
Banchet. : re ement du gibie ression braconnage 
destruction des es. Siège social : * Série de Verel-de-Montbel 





1* octobre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Office bour. 
bonnais du bâtiment et des travaux publics. But : défendre les inté. 
rêts du bâtiment. Siège social : 24, rue des Potiers, Moulins. 





3 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Association 
des victimes de la guerre et anciens combattants. But : entr’aider et 
défendre les victimes de la guerre. Siège social : mairie de Ribaute- 
les-Tavernes (Gard). 





3 octobre 1956. Déclaration à la 4 eau de Dax. Touloutette- 
Union-Club. But : développer par le sport les forces physiques et 
morales des jeunes. Siège À “ri chez M . Gabriel Dupuy, à Toulou- 
Zzette-Bourg (Landes). 





4 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club sport 
et culture. But : promouvoir, soutenir et fa la diffusion de la 
culture par le ‘fr. Siège social: 18, rue Cler, Paris, . 


5 octobre age Dos à la pan « de la pe Association 
universitaire pour l'amélioration administration entreprises 
dans le ressort de l'académie de Poitiers. But : favoriser toutes les 
initiatives À gg À à la meilleure organisation et à la meilleure 
uctivité des entreprises économiques situées dans le ressort de 
‘académie de Poitiers. Siège social : faculté de droit, Poitiers. 


2 _ésnèe 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
artistique de l'Ouest. But : variétés et comédies, Siège social : 
pm r À Feydeau, 3, place de la Petite-Hollande, Nantes. 
8 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Meurthe-t-Moselle. 
d'encouragement à la construction. 


Groupement lorrain But : encou- 
rager la construction. Siège social: 142 bis, rue Saint-Dizier, Nancy. 





MODIFICATIONS 


ee — 


21 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Les Hippo- 
ge Re et transférent leur siège social du 

, rue de la Tour, Paris, au 17, rue de Sèvres, avec siège adminis- 
tratif 8, avenue Léon-Heuzey, Paris. 


28 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de L'Union 
fédérale RS lotte RE De 


sienne | 
a 21, rue de Provence, à Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





RP TS 1956. Arrêté du ministre de Laser. (Autorisation 
D ons © PE © 

dénommée : Association Sete. Dut - 

lique et maintenir les traditions polonaises. Sièg 

catholique, rue Lamendin, Hersin-Coupigny (Pas-de-Calais). 


1e tembre 1956. Arrêté du ministre de + y— (hperasen 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





